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I. PRESENTATION DE L'EQUIPE
 

Cette 6tude de cas de Mbane, Dfpartement de Dagana, Region de
 
Saint-Louis, qui s'est d6roul6e du lundi 24 aoQt au jeudi 3
 
septembre 1992, a 6t6 men~e par une equipe pluridisciplinaire
 
compos~e de:
 

- Samba TRAORE - Enseignant- chef d'6quipe -UER de Sciences
 
Juridiques de l'Universit6 de Saint Louis
 

- Cheikh Yfrim SECK - Etudiant - I'UER de Sciences Juridiques
 
de l'Universit6 de Saint-Louis)
 

- de Ibrahima DIA, sociologue a l'ISRA de Saint-Louis et 
sp~cialiste des questions agricoles dans le Delta. 

- Nogoye DIOP, chercheuse d~veloppement communautaire
 

- Oumar KANE, naturaliste-environnementaliste - Etudiant A 
'ISE 

- Mamadou NIANE , g~ographe stagiaire a I'ISRA de Saint-Louis. 

La composition de cette equipe a 6t6 faite dans un souci
 
d'efficacit6, dans la mesure oa certains travaillent d6ja sur le 
site de Mbane pour les besoins de leur These, d'autres pour y avoir 
dirig6 des projets de recherche et d'exp6rimentation agricole.
L'quipe devait ainri reflfter les diff~rents probl~mes pos6s a 
Mbane. 

II. LE CHOIX DU SITE DE MBANE ET METHODOLOGIE
 

Ii d~coule d'un certain nombre de raisons : d'abord malgrd une
 
pluviom~trie tr~s faible (qui pr~vaut pour tout le nord du pays) 
cette zone pr~sente un int6rdt certain a cause de la pr6sence et de 
l'attraction du Lac de Guiers. Comme on le sait, les cultures de
 
d~crues et irrigu~es font de cette zone un centre d'int~rdt oQ
 
peuvent converger toutes sortes de convoitises, aussi bien au plan

local qu'au plan national. Les interactions autour de l'eau et de
 
la terre ont fait que cette zone m~ritait d'8tre 6tudi&e, ne
 
serait- ce que pour apprehender les jeux des diff~rents acteurs
 
autour de ces grands enjeux (populations, Etat, organismes
 
d'intervention).
 

Ensuite, cette zone, comme la plupart du Delta est une zone
 
de p&turage. Ii 6tait int~ressant de voir comment 6taient men6s les
 
rapports entre les deux grands groupes socio-professionnels que
 
sont les agriculteurs et les 6leveurs. Comment il peut exister une
 
ad6quation entre ces deux activit~s autour des terres et du Lac,
 
quand on sait d~s le d~part que !a politique de 1'Etat dans la zone
 
a toujours tendu a privildgier les uns au detriment des autres. Ii
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s'agissait donc pour nous de voir comment les Peuhs et les Wolofs
 
s'entendent pour gfrer ces ressources communes que sont l'eau et la
 
terre pour l'agriculture et/ou l'6levage.
 

Enfin la p~che. Le lac constitue un enorme potentiel halieutique et
 
il convenait de savoir comment ce potentiel ftait gfr6, en parfait
 
6quilibre entre les int6r~ts des populations et ceux plus
 
6cologiques de l'Etat.
 

Ainsi, pour cerner l'ensemble de ces questions, l'quipe a dans un
 
premier temps, entre le 24 et le 26 aoQt, r~fl~chi sur toute la
 
documentation disponible sur la zone du Lac de Guiers et Mbane afin
 
de red~finir les objectifs et les rendre plus conformes aux enjeux
 
du site, aussi pour mieux se familiariser avec ce site.
 

Sur le terrain, du 26 aoQt au le septembre, l'quipe a travaill6
 
avec le Conseil Rural, principalement le vice president qui est en
 
m~me temps le chef du village de Mbane et certains conseillers
 
peuls, des groupes de notables pour le profil historique, les
 
ressources et leur 6voltion, des groupes de jeunes et de femmes,
 
un groupe de p~cheurs; d~placement aux villages peuls de Temeye,
 
Koel, Seing Di~ri pour saisir sur le vif les preoccupations des
 
Peuls et leurs modes de gestion des ressources naturelles, le CERP
 
de Mbane (principalement avec l'agent d'agriculture), l)infirmier
 
chef du centre de sant6, ainsi que le chef du Centre de p6che de
 
Mbane. Pour cela, les populations ont participf activement & ces
 
recherches, sur la base des diff~rents outils utilis~s a la MARP:
 
cartes villageoises, cartes du terroir, matrice des ressources
 
(hommes et femmes), matrice des conflits, calendriers saisonniers
 
des activit~s, Diagramme Venn, transects et interview
 
semi-structur~es (Voir Annexe I).
 

III. LE CADRE PHYSIQUE ET HUMAIN
 

A. Population et Historique:
 

1. Presentation du vi'.lage
 

Le village de MBANE se situe dans la Region de SAINT-LOUIS,
 
D~partement de DAGANA, Sous-Prtfecture de MBANE, Communaut6 Rurale
 
de MBANE. Situ6 sur la rive Est du Lac de Guiers, il est distant de 
24km de Richard-Toll, 40 km de Dagana, 40 km de Keur Momar Sarr.
 

2. Profil Historique
 

La population de Mbane serait originaire du village de Foss, 
village situ6 sur la rive Ouest du Lac de Guiers. Cette population 
Wolof dont la principale activit6 ftait l'agriculture, 
se consacraient a la pdche, en contre-saison. C'est la recherche de 

4
 



nouvelles aires de p~che qui les amenarent sur la rive Est oa ils
 
s'installeront vers 1854. D'abord, le village comptait six (6)

familles.
 

- 3.famille NIANG 
- 2 familles LO
 
- 1 famille BO
 
- 1 famille DIOUF 
- 1 famille FALL ( forgerons)
 

Entre 1854 et 1954, la population va se d6placer,migrant trAs
 
souvent dans le Didri et le Walo pour des raisons diverses dont les
 
plus importantes sont
 

- les contraintes naturelles que constituent les oiseaux
 
granivores su: les cultures de Di~ri, la pression des moustiques.
 
dans le Walo...
 

- la pression des esclavagistes maures du Trarza.
 

L'installation du village au site actuel n'est faite qu'en 1954,
 
entre temps, la population s'est enrichie d'autres groupes

ethniques, Maures, Laobds, notamment.
 

-Activit~s traditiunnelles et ressources naturelles
 

a) L'Agriculture:
 

La principale activit6 de5 populations a leur installation 
6tait l'agriculture. L'agriculture sous pluie en hivernage et
 
l'agriculture de d6crue en d6but de contre-saison froide.
 

* L'agriculture sous pluie :
 

L'agriculture d'hivernage se faisait sur les sols Dior, deck-dior,

sols sableux et argilo-sableux situfs hors de port~e des eaux de
 
d6crue. Les principales sp6culations sont le mil, le ni6be,le

b~ref,l'arachide, le coton et 1'indigo; ce qui d6montre l'existence
 
d'une activit6 artisanale importante. La terre ne fut nulle part un
 
facteur limitant.
 

* Les cultures de d~crue 

Se faisaient dans les "teck" aux berges inondables specialement sur 
les sols Ban tr&s argileux et les Gan. La disponibilit6 en terre 
inondable dtait de 16 % de l'ensemble des terres cultiv~es a 
1'poque (voir matrice dU5). Les principales spdculations sont les 
patates et les maniocs qui servaient aussi & l'alimentation et plus
tard dans les annfes 1964 le riz. 

b) La pdche
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La p~che 6tait la deuxi~me activit6 de la population Wolof de
 
Mbane. Elle se faisait presque en toute saison. Ii n'y avait pas un
 
groupe socioprofessionnel indiqud pour la pdche. Toute !a
 
population pouvait s'y adonner. Le Lac de Guiers dtait florissant
 
en ce moment de plusieurs esp&ces dont les plus recherchdes 6taient
 
les Mbett, Jdn weex, Njaget, Rattax ou Bilik, Galax, Boos ou Waas.
 
Les prises 6taient importantes et dtaient estim~es en temps de
 
p~che/pirogue. Un poisson conme le j~n weex pouvait atteindre les
 
60 & 100 kg.
 

c) -L'Elevage:
 

L'Elevage n' tait pas une activit6 wolof. Ii se limitait A un 
&levage de case de quelques moutons pour les fetes musulmanes et 
coutumi~res. Mais l'6levage 6tait et reste encore l'activit6 
principale des Peuls Diassarnab~s, Sabornabds,Ndialbanob& et qui 
s'installeront ou plut6t se fixeront dans les ann6es 1960 et 1970 
dans ce que les populations de Mbane consid~rent aujourd'hui comme 
leur terroir (carte du terroir). 

d) -La Chasse.
 

La famille BA est une des familles fondatrices de Mbane. Chasseurs
 
socio-professionnels, ils se rappellent une faune abondante:
 
li~vre, biche, autruche, koba, njaxet, mbill, pintade, gdmen,
 
girafe, 61lphant, lion, singe et phacoch~re... Le temps de chasse
 
estim6 en une demie journfe indique la proximit6 et la
 
disponibilit6 de la faune.
 

e) - La Cueillette:
 

La cueillette 6tait l'activit6 principale des femmes. Elle portait
 
sur des produits alimentaires comme les fruits et feuilles, les
 
produits de base de l'artisanat local. Les principales esp~ces
 
concern~es sont les sump(balanites egyptiaca),le ngalam, le kel, le
 
ngeer, le guy, le beer, le jootoot, le wereck, le sanceer, le mbep.
 

On signalait un parc arbor6 dense dont le recouvrement 6tait 
complet im x im sur les voies d'eau 3 a Im x 3 & 5m sur les 
plaines. Ce parc arbor& 6tait aussi exploitd par les Laobfs pour 
l'artisanat. On signale 52 esp~ces v~g~tales dans la rdgion.Le 
tapis herbac6 6tait constitud quant A lui de plusieurs espdces. 21 
esp~ces nous ont dtd signal~es, ce sont principalement les salguuf, 
xaaxaam, njangelar, bakdt; akkdaanu, rawjand, pel, jamb, sengu 
bmett, kutey kutt, mbaali, wereane, cordlit, sagarou sourga, 
xetaxam, xex sool, gernu mbane, sekew, law-law, njiarxaat, 
yaraxlaan. 

Arbres et herbes avaient un r~le fondamental dans la vie sociale,
 
dans l'alimentation, la construction, l'&nergie, l'artisanat, la
 
pharmacop~e...
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Cette activit6 6tait pratiqu~e aussi bien chez la femme wolof que

chez la femme peule.
 

Avant la s~cheresse, l'activit6 de cueillette 6tait 
florissante
 
autpur 
 du sump et du siddme. La destination en 6tait
 
l'autoconsommation et la vente. Cette activit6 subit maintenant les
 
aldas de la s~cheresse. Elle est presque abandonn~e. Faisant aussi
 
l'objet de cueillette les ntag (v~g~tation qui pousse sur les bords
 
du lac) pour le tissage de nattes de diff~rentes esp&ces (ntag,

amsi). Les produits sont autoconsomm~s et vendus. La pratique
 
demeure.
 

Les femmes peules pratiquaient aussi la cueillette du sump et du
 
ntag. La cueillette du sump a plus au moins disparu. Le tissage des
 
nattes appcld chez eux amsi est seulement destin6 aux besoins du
 
ninage.
 

B. Profil actuel et etat des ressources
 

1. Ressources Humaines
 

Le terroir de Mbane tel que perqu par les populations s'tend a 
l'Est jusqu'aux environs de Diagl qui serait un d6membrement de
Mbane. Au Nord, il est limit6 par Temeye peul, au Sud par Saninte 
et le village s'adosse a l'Ouest au Lac de Guiers. Ii comprend

ainsi le 
village peul de Seng di~ri et une partie des villages

Kuyel et Lewa. Ce terroir s' tend environ sur 50 km2 et compte plus

de 3.500 habitants.
 

Le village de Mbane compte quant & lui 
824 habitants selon les
 
donn6es du recensement de 1988, mais un recensement effectu& en

1991 par un groupe d'6tudiants en d~mographie a compt6 1.265
 
habitants (chiffre du centre de sant6). Cette population se
 
r~partit dans sept quartiers (voir carte).
 

2. Structure par age de population de Mbane
 

La population du village est certainement jeune, les moins de (20)

vingt ans repr~sentent 62 % de la population, les adultes 21%
 
(Voir Figure X, "Pyramide des ages").
 

3. Structure par sexe de la population
 

Les femmes ne repr~sentent que 48 % de la population. Ce qui donote
 
d'un ds6quilibre de la tendance d~mographique normale. Cette

tendance est normale jusqu'a l'&ge de 10 
ans avant de s'inverser
 
entre 10 et 35 ans pour redevenir normale (voir pyramide des ages).
 

7
 



Pyramid. des Ages de Mbane 

to J Ar r jo 4r 

hr " 4aE !.oJ -- e " 

8I 



4. Structure 6thnigue et sociale
 

Le village de Mbane comprend 201 carr~s r6partis dans sept
 
quartiers :
 

- NIANGENE
 
- NDIAYENE
 
- NDIOUFENE
 
- WADENE 1 et 2
 
- THIALLENE
 
- NDERENE
 
- THIARENE
 

Le village compte essentiellement des wolofs. Un carr6 peul, un
 
carre maure, un carr6 laobd ont 6td signalds. Le village ne 
comprendrait qu'une seule famille t!Bug ou forgeron.
L'ensemble du village se retrouve dans des institutions a caract~re 
social et socio-religieux, socio-6conomique et socio-politique

(voir diagramme de VENN). Les relations avec les services publics

et les O.N.G. sont relativement importantes. On doit cependant

noter l'absence du Sous-Pr~fet parmi les institutions importantes.
 

On note la presence d'une 6cole a trois classes dont une seule avec 
un enseignant. L'enseignement est a double-flux mais insuffisant 
pour permettre un bon taux de scolarisation. L'alphabdtisation

fonctionnelle a fait une bonne entree; plus de 50 
 % des plus de 25
 
ans sont alphabdtisds en wolof. Le centre de sant6 est relativement
 
bien dquip6.
 

On note environ 28 G.I.E. reconnus et plus de 20 autres informels
 
pour la zone. Mbane compte plus de 10 GIE, mixtes le plus souvent.
 
Les GIE sont rdpartiE entre deux associations paysannes, 1'ASESCAW
 
(Association Socio-Economique Sportive et Culturelle des
 
Agriculteurs du Walo) et I'UGEN (Union des Groupements Economiques

du Nord). En outre, le Centre d'Expansion Rurale Polyvalent

(C.E.R.P.) se trouve a Mbane.
 

C. Ressources Naturelles:
 

Mbane se situe en tate du Delta du Fleuve Sdndgal en plein Sahel.
 
La pluviom~trie est g~n~ralement d~risoire et irr6guli4re. La 
moyenne annuelle de la pluviom~trie de 1965 a 1984 est de 220mm. La 
moyenne annuelle A Mbane en 1991 est de 260nom et le cumul de 
l'hivernage 1991 a la date du ler septembre 1992 est de 34mm
 
(Conseil Rural de Mbane). Mbane, clest aussi le Lac de Guiers et
 
partant le Fleuve Sdn6gal. Le Lac de Guiers est une relique du
 
r6seau hydrographique du ferlo qui traversait toute la region du

Fleuve jusqu'& Lingu~re. Ses crues ont marqu6 une diff~renciation
 
zonale du 
Walo qui constitue les terres inondables et du Di6ri
 
seulement sous l'influence de la pluviom~trie. (Voir Figure X,
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"Transect de Mbane.")
 

Les travaux de maltrise de ce r6seau ont commenc& en 1947 par la
 
construction du pont barrage de Richard-Toll, et plus tard du
 
barrage de Keur Momar Sarr permettant l'endiguement de ce qui
 
constitue aujourd'hui le Lac. La rectification de la Taouey, canal
 
de remplissage du Lac, entre 1971 et 1974 am6liore son remplissage.
 
La mise en eau des barrages de Diama (1986) et Manantali (1988)
 
permettra une disponibilit4 perutanente de la ressource hydrique et 
mettra la zone l'abri des baisses draconiennes du niveau de l'eau 
dans le lac. En principe elle 6vitera la salinisation due & la 
mont6e des eaux saumatres durant les ann~es de s~cheresse. 

Inventaire des ressources naturelles
 

* Les ressou17ces hydriques:
 

- La pluviom~trie:
 
Comme nous 1'avons dit plus haut, la pluviom~trie de la
 
region est caract~ris6e par l'irr~gularit6 et la m6diocrit6 des
 
precipitations.
 

- Les eaux de surface:
 
Le Lac do Guiers constitue la principale r6serve hydrique de la
 
region. Le lac de Guiers est une depression naturelle orient~e
 
Nord-Sud.
 

- longueur 30km
 
- largeur 5 km
 
- profondeur au minimum des eaux 2m
 
- profondeur au maximum des eaux 3,5m
 
- surface au minimum des eaux 20.000ha
 
- surface au maximum des eaux 30.000ha
 
- volume 750 millions de metres cubes & la c~te + 3m IGN.
 

La mise en eau des barrages de Diama et Manantali a permis le
 
maintien des eaux au niveau maximum par l'ouverture permanente de
 
ia Taouey. Ceci permet un adoucissement des eaux du Lac accompagn6
 
par une proliferation de Pistia statiotes, et d'autres vfgftaux
 
aquatiques/les typhes, les phragmites mais aussi de quelques
 
maladies diarrh~iques. La disponibilit6 actuelle de 1'eau permet
 
une double culture de riz et un maralchage en contre-saison froide.
 
Outre le lac, Mbane et l'ensemble du terroir ne disposent d'aucune
 
autre eau superficielle.
 

-Les eaux souterraines (carte hydropfdologique)
 

On note d'apr~s les cartes USAID/RSI la presence de trois nappes
 
- le Maestrichtien a 80 metres de profondeur
 
- le Pal6oc&ne a 60 m~tres environ de profondeur mais Mbane ne 

dispose ni de puits, ni de forage. Les populations du terroir 
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s'approvisionnent directement dans le lac pour l'eau de boisson et
 
les besoins domestiques.
 

1. Les sols
 

Un transect Est-Ouest nous montre deux grands types de sol :
 

* les sols WALO: Ces sols constituent selon les populations
 
le "Takk", elles y distinguent 3 unites p6dologiques.
 

- le Ban : sol tr~s argileux, plus de 90 % d'argile tapissant
 
le "lit majeur" du lac.
 

- le Gan : sol argileux, mais craquel en p6riode s6che
 
- le Deck : sol argileux abritant actuellement les
 

am~nagements rizicoles.
 

* les sols DIERI: ce sont des sols a forte proportion de 
sable. Au niveau de Mbane ces sols sont une mosalque de Deck et de 
Dior appel~e localement Deck-Dior. Ces sols Di~ri abritent la 
polyculture de contre-saiscn et depuis la maltrise des eaux fait
 
1'objet d'une competition entre paysans locaux et "n6oruraux"; au
 
niveau de Mbane plus de 500ha sont actuellement exploit~s en
 
contre-saison. La principale culture est la tomate mais aussi le
 
cho , l'oignon... qui donnent de bon rendement.
 

2. La vdqctation:
 

* Le parc arbor6: 

L& aussi, il faut distinguer une v6g~tation du Difri et une
 
v~g~tation du Walo.
 

* La v6g~tation du Walo: 

On distingue principalement les v6g6taux aquatiques comme les
 
Pistia, les Nymphes, les Urtriculores... et la v6g6tation fixe
 
6merg~e telle que les Typhes, les Phragmites...
 
Ces v6g~taux font jusqu.. present l'objet d'une utilisation
 
artisanale (Typhes, Phragmites) et alimentaire (Nymphes).
 
Les "Takk" sont actuellement submerges par les eaux du lac rendant
 
impossibles les cultures de d~crue. Ces takk sont ceintur~s par une
 
ligne de Prosopis.
 

* La vg6tation du Di6ri:
 

Suite aux ann~es de s~cheresse, cette v~g~tation est uniquement
 
constitute d'pineux. Ce sont essentiellement le Balanites
 
egyptiaca, l'Acacia seyal, l'Acacia raddiana, le Zymphis
 
mauritiana, le Calotropis procera, l'Indigophere tinctoria,
 
l'Andansonia digitate, l'Acacia senegal, l'Euphorbie bal semiphera.
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Dans les habitations, quelques essences rebois6es sont a noter, ce
 
sont principalement le neem ou Azediaachte indico, l'Eucalyptus, le
 
prosopis.
 

* Le tapis herbac6: 

Le tapis herbac6 est au moment de notre visite quasi inexistant du
 
fait de l'absence de pluie. N~anmoins quelques esp~ces pr~coces

sont reprdsent~es comme le Cenchru biflorus, Scheoropheldia

graeilis... Ce sont essentiellement des gramin6es.Les populations

notent que le nombre d'esp~ces n'a pas baisse et que jusqu'&

present en annie de bonne pluvionttrie, on peut retrouvr plus de
 
30 esp~ce3 d'herbes en moins de 200mn des abords du village.
 

On indique tout de mgme une baisse de la productivit6 des herbes
 
m~me en saison normale. Ces herbes ne permettent plus une charge

d'animaux flev~e et les Peuls de Mbane font des transhumances dans
 
le Djolof profond pour faire paltre leur maigre troupeau.
 

3. La faune sauvage:
 

La quasi totalit6 de la faune sauvage n'existe plus du fait de la
 
disparition des niches 6colcgiques, suite aux ann~es de s~cheresse.
 
On indique la presence de serpents, scorpions... L'avifaune est
 
assez importante, plus de 25 esp~ces sont repr~sent~es. Ce sont
 
principalement les herons (aigrette), les cormorans, les qu6l~a..
 

* Les ressources halieutiques:
 

La p~che jadis florissante a Mbane est maintenant r~duite a une
 
alternative quasi nulle des systemes de production. Les populations

vont acheter du poisson jusqu'& Richard-Toll. Car malgr6 le
 
rel~vement du niveau du lac, la prise reste modique. On note
 
ndanmoins une reprise de la productivitd halieutique du lac et la
 
rdapparition de certaines especes jadis disparues et de
 
l'apparition d'espdces nouvelles.
 

Les principales esp~ces pr~sentes sont les waas, le jdn 
weex.
 
Notons.enfin que Mbane dispose d'un centre de p~che charge de la
 
formation des populations de la zone.
 

4. Les animaux domestipues:
 

L'6levage est repr~sent6 dans le terroir, chez les Peuls qui

gardent le troupeau peul et wolof. Maigre troupeau aujourd'hui
 
encore sous la pression des maladies hydriques. Moutons, ch&vres en
 
stabulation constitue l'unique flevage des wolofs de Mbane-village.

Quelques chevaux sont signal~s, les &nes n'ont aucune valeur, sauf
 
chez les peuls oQ ils servent a la corv~e d'eauo
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D. Causes et consequences de la dynamique de 1'evolution des
 
ressources:
 

La collecte et l'analyse des donn6es sur les ressources naturelles
 
ont permis de mettre en relief un certain nombre de d6terminants de
 
l'volution actuelle. Ils sont pour l'essentiel d'origine naturelle
 
et/ou anthropique (Voir Figure X, "Matrice de la Dynamique des
 
Ressources.")
 

Pour bien percevoir cette dynamique, nous consid~rerons trois 
p~riodes dont la r6f~rence essentielle sera la s~cheresse. 
L'intervalle ( 1968-1973) est tr6s souvent cit6 par les paysans 
comme le debut de la sfquence s~che.
 

-Avant la s~cheresse:
 

Cette pfriode est caract6ris6e par une abondance de toutes les
 
ressources naturelles : l'eau et la terre 6taient disponibles en
 
quantit6 suffisante et de bonne qualit6. Les eaux du lac 6taient
 
poissonneuses ; le couvert vdg~tal 6tait tr~s d~velopp6 et dense
 
tant dans le Di~ri que dans le Walo. Pendant cette p~riode
 
d'exploitation " traditionnelle "1, l'activitd humaine 6tait tr~s 
d~velopp~e et fructueuse. 

L'agriculture concernait cing speculations sur les terres de Di6ri
 
et en constituait la composante essentielle. Les cultures de Walo
 
6taient relativement marginales.
 
Par contre la p~che sur le lac avait une importance
 
fondamentale car les esp~ces 6taient diversifi~es et les prises
 
importantes ( une esp~ce appel6e Jdn Weex pouvait donner jusqu'&
 
trois ( 3 ) bassines de chair )
 

L'&levage 6tait en plein essor, avec un cheptel tr~s diversifi6. La 
composante essentielle 6tait le bovin ( la pr6sence du dromadaire 
est m~me signal~e par les peuls). La presence d~un tapis herbac6 
dense et vari6 ( 21 esp&ces ) et d'un parc arbor6 riche ( 9 
esp,&ces) favorisaient le d~veloppement de cet 6levage. 

Cette fordt fera aussi l'objet d'une activit6 tr~s intense de 
cueillette. En effet , les femmes feront la cueillette de produits 
tels que la gomme, l'indigo, des herbac~s ( tiphe) pour les nattes. 
Les boisseliers ( laob~s) coupaient le bois pour ccnfectionner des 
objets artisanaux ou & usage domestique, etc. Le biotcpe ainsi 
d~crit recelait plus de treize ( 13 ) esp~ces d'animaux sauvages 
dont 11 mammif~res qui ont presque tous disparu. L'existence d'un 
gros gibier est attest~e aussi bien par les peuls que par les 
wolofs, ainsi que des f~lins comme le lion. Ce que le profil 
historique indique clairement car parmi les six premieres familles 
installee5 a Mbane, l'une d'elles (les B6) ftait chasseur.
 

- Pendant Ia s~cheresse: 

Cette p~riode correspond & une phase de p6joration climatique dont
 

14
 



le d~but est situ6 entre 1968 et 1973; pour les wolofs c'est
 
g~n~ralement en 1968, alors que pour les peuls c'est plut6t en 
1973, date a laquelle ils perdirent la quasi totalit6 de leur 
cheptel. 
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Figure X: 

Evolution des Ressources Agricoles 
Etude de Cas de Mbane 

24 AoOt - 3 septembre 1992 
Seance avec des vieux villageois 
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Figure X: 
Etat des Ressources Agricoles 

Etude de Cas de Mbane 
24 AoQt - 3 septembre 1992 

S~ance avec des vieux villageois 
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En effet, cette pdriode, qui est caract6risee par une forte
 
diminution de la pluviomdtrie, une irr6gularit& intra et
 
inter-annuelle des pluies, et une baisse du potentiel hydrique du
 
lac a des cons~quen'2s sur les re:sources naturelles mais 6galement
 
sur toutes les activit~s traditionnelles de 1'homme.
 

Depuis lors, l'agriculture pluviale connalt une perte d'int~rdt
 
avec une r6duction considerable des speculations (80%) et des
 
superficies cultiv~es (50%) sur le Didri. Par contre les terres du
 
Walo connaitront une 6volution contraire. En effet, la presence 
du
 
lac et de terres de d~crue favoriseront une reconversion vers les
 
cultures de d~crue et-l'irrigation. Ce qui va se traduire en 1964
 
par l'endiguement de la cuvette de Mbane et la mise en place du
 
premier am~nagement primaire de ce village; ce qui va permettre une
 
maltrise partielle de l'eau.
 

Du fait du retrait de la crue et de l'endiguement, le village avait
 
atteint la limite de ses disponibilit~s en terre (du waalo), 
et
 
recevait de plus en plus de migrants mais dgalement subissait un
 
transfert des activit~s agricoles du Didri vers le walo. Elle
 
entraina une pression d~mographique grandissante sur les terres du
 
walo au detriment du Di~ri et une intensification de l'activit6
 

°
agricole (voir tableau n 1).
 

La pdche, qui avant la s~cheresse, 6tait presque destinde a la
 
consommation domestique, deviendra commerciale entre 1968 et 1971,
 
sous forme de poissons frais ou s~ch~s. Les produits prendront la
 
direction des grandes villes. Pendant cette p~riode, la diversit6
 
des esp~ces 6tait toujours assez riche, mais les prises avaient
 
baiss6 presque de 40 %.
 

C'est pendant cette p6riode que l'6levage peul connut les revers
 
les plus graves de son histoire. En effet, d'apr~s les peuls wadab6
 
du village de Seng Di6ri dans le terroir de Mbane, avant 1973, les
 
bovins constituaient leur fiert6, les caprins n'6taient 6lev~s que
 
pour leur viande alors que le bovin pouvait fournir du lait, de la
 
viande et du beurre de vache dont la vente procurait d'importants
 
revenus.
 

D'apr~s les peuls 90 % des bovins avaient disparu. C'est en ce
 
moment que les petits ruminants ont connu un regain d'int~rdt tant
 
pour leur viande que pour leur lait. Ils sont plus r~sistants que

les bovins a la s6cheresse. Ainsi, la chkvre a connu une
 
proliferation extraordinaire. En milieu wolof, c'est surtout la
 
stabulation (moutons, ch~vres, etc...) qui a 6t& adopt~e. Le cheval
 
qui avait une grande importance perdit son int~r~t du fait de
 
l'abandon des cultures de di~ri.
 

Du point de vue des ressources foresti~res, on constatera la
 
disparition 
de certaines esp~ces et de densit~s de peuple-ment

beaucoup moins fortes. Le tapis herbacd, dont le potentiel est
 
rest6 intact malgr6 le taux de recouvrement nul pourra se redresser
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d~s que les conditions climatiques auront change.
 

Cependant, sur le lac, l'herbe avait presque disparu. Pour la faune
 
sauvage, presque l'essentiel des esp~ces (gros gibier) a disparu.
 

- P~riode actuelle 

Elle est caract~ris6e par une p6joration climatique sans
 
precedent, marqude par une pluviom6trie faible (250mm) et tr~s
 
irr~guli~re. Avec la mise en eau des barrages de Diama et de
 
Manantali, l'action anthropique aura tendance a dominer les 
ph~nom~nes naturels.
 

Cette p~riode sera marquee dans le di~ri par une accentuation des
 
processus de degradation de toutes 1ns ressources. En effet, les
 
speculations sur didri sont progressivement abandonndes et se
 
r~duisent aujourd'hui au ni6be.
 

Les surfaces cultiv6es sont tombdes & 10 % des superficies

anciennement cultiv6es. La chasse a presque disparu du fait de
 
l'absence du gibier. Le parc arbor6 est rfduit a sa plus simple 
expression avec seulement six esp~ces identifi~es. Cependant, un
 
processus inverse est constatd sur le walo oiU toutes les terres
 
sont cultivdes et ont tendance A atteindre 100%.
 

En m~me temps, on assiste & une diversification de plus en plus

importante avec plus de 15 sp6culations (voir Matrice Utilisation
 
et Aptitude des Sols).Mais il y a l'apparition de la bilharzie
 
intestinale et certaines autre maladies diarrh~iques, tant au
 
niveau des humains que du b~tail. Cela constitue une r~elle menace
 
pour l'&levage peul qui est coincd entre le di~ri sans eau ni
 
v~g~tation et le walo avec de l'eau et de la v6g~tation mais source
 
de maladies graves.
 

Ii faut noter dgalement que l'une des cons6quences essentielles de 
la mise en eau du barrage dans cette zone est la disparition de 
pros de 70 % des terres anciennement cultives en d~crue du fait de 
1'inondation permanente. 

Cependant, la disparition syst~matique du gros b6tail (bovin) en
 
milieu wolof et sa r6duction dans le di6ri s'accompagne d'un
 
d~veloppement important des caprins, surtout la chdvre. Le chameau
 
a disparu, tandis que le cheval est tombd A 10%. Ii existe
 
n~anmoins des projets d'embouche bovine finances par des cr6dits de
 
la CNCAS.
 

Par contre, l'ne connait un processus complftement different dans
 
les deux syst~mes traditionnels peul et wolof. Les peuls d~plorent
 
la perte de l'essentiel de Jeurs anes du fait de la s~cheresse et
 
de l'attraction qu'exerce le lac sur eux, mais 6galement de
 
l'abattage de ces animaux par les agriculteurs, alors g~n6s dans
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leurs travaux champ&tres par la presence tr~s considerable des
 
anes, ce qui les oblige & les conduire dans leur village qui n'en
 
comptait pas plus de 20, alors qu'aujourd'hui, is peuvent en
 
d~nombrer 1.000.
 

Compte tenu de toutes ces mutations, Le mil qui occupait une place

prepond~rante avant la s~cheresse 
(suivi par le nidb6, le b~ref,

l'arachide) est aujourd'hui supplant6 par le riz, les produits

maraichers, principalement la tomate et les patates.
 

Le ni~b6 reste une des principales activit6s d'avant s~cheresse
 
encore en vigueur. On remarque une dynamique de d6veloppement de la
 
culture de past~ques et de melons qui s'explique par leur forte
 
valeur ajout~e.
 

La p~che connait aujourd'hui des mutations importantes au niveau
 
physique, l'apr~s-barrage a modifid 1'cologie du lac (6levation du
 
niveau d'eau, inondation des plages...). Le poisson connalt une
 
reprise et la v~g~tation aquatique se d~veloppe & nouveau.
 

Au niveau social, l'attention accord~e aux questions fonci~res et
 
a l'agriculture irrigu~e d6tourne l'int~rdt des populations pour la 
pdche d'aut-rat plus que la commercialisation de ses produits est
 
peu valoris~e. Le Centre de p~che, qui servait de support et
 
d'impulsion a cette activit6 est aujourd'hui ddlaissd. Suite aux
 
mesures de d~sengagement de l'Etat, ce centre a vu ses ressources
 
diminuer de 80 %.
 

IV. PRATIQUES DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES: DES ACTIVITES
 
ET GROUPES DE PRODUCTION
 

La matrice de l'activit6 des hommes et des femmes montre 
une
 
distinction, d'une part entre hommes et femmes 
et d'autre part,

entre agriculteurs et dleveurs. La combinaison entre activit~s
 
agricoles et extra-agricoles montre encore une predominance des
 
activit~s agricoles, malgr6 les contraintes physiques identififes
 
plus haut.
 

A. Identification des activites productives
 

1. Les activit~s acricoles:
 

a- Agriculture, dlevage et p~che
 

Actuellement, a cause de la baisse de la pluviom6trie, les 
activit~s agricoles dans le Di~ri sont pratiquement nulles. La 
culture du riz en hivernage et la tomate en contre-saison sont les
 
principales activit~s. A celles-ci s'ajoute la culture du nidbd, de
 
patates, de melons et de paot~ques.
 

L'6levage traditionnel extensif est encore une activit6 principale
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chez les Peuls bien que ceux-ci soient int6gr6s dans des p~rim~tres 
irrigu~s. Les aspirations des fleveurs portent beaucoup plus sur 
une plus grande implication dans la culture irriguee, que sur le 
sort de l'activit6 pastorale. On note une dynamique d'initiation 
de projets d'embouche soumis a l'appr6ciation et au financement 
de la CNCAS. 

En termes de temps de travail, le maraichage occupe la premiere
 
place suivi par la riziculture. La pfche, activit6 traditionnelle
 
n'est aujourd'hui pratiqu~e que par une minori.t6 de personnes dans
 
un but d'autoconsommation. Ce sont surtout as 6trangers
 
originaires de GAE (DAGANA) et de la vall~e (MATAM) qui exploitent
 
de mani~re professionnelle les ressources halieutiques.
 

Cette perte d'int6rdt pour la pfche est illustr6e par l'exemple des
 
dipl6m~s du Centre de Pdche du village qui ach~tent du poisson pour
 
leur usage quotidien.
 

b - Activit~s productives f~minines
 

En ce qui concerne les femmes, le maraichage irrigud dans les
 
mbakas demeure l'activit& dominante.
 

-Les cultures pratiqu~es par les femmes wolofs:
 

Avant la s~cheresse, diff~rentes cultures 6taient pratiqu6es
 
dans le Di~ri : mil, ni~b6, beref, coton, indigo, nadio, oseilles.
 
Les p~riodes de s~cheresse ont rendu le di6ri incultivable. Avec
 
l'installation du barrage et l'apparition de structures modernes
 
d'organisation, les pratiques des femmes ont 6volu6. On constate
 
sur les terres du waalo :
 

.Un p~rimntre rebois6 de 0,5ha.
 

.Diff~rentes esp~ces y sont entretenues : sump, eucalyptus,
 
dakhar, neem, seng.
 

. L'arrosage s'est fait cependant par l'approvisionne
ment en eau dans des baignoires.
 

* Jardinage possible, grdce A l'installation d'une 6olienne
 
offerte par la mission 6vang~lique, les femmes pratiquent le
 
jardinage sur une superficie d'un hectare environ. Le m~me syst~me
 
permet d'approvisionner les menages. Cependant, en cas de panne de
 
l'olienne ou d'insuffisance du vent, les femmes reprennent "la
 
corv~e des baignoires". La matrice de r~partition du capital temps
 
entre activit~s domestiques et activit~s champdtres donne une idle
 
de l'effort consacr6 & chaque activit6 en particulier le jardinage.
 

* Riziculture les femmes ont exploit6 pendant deux ans un
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p~rim~tre de riz de 4ha. Cependant, le grand nombre de femmes
 
attributaires, d'une part, la faiblesse des revenus tires, d'autre
 
part, constituent des handicaps A une gestion satisfaisante. Les 
femmes ont dQ abandonner le p~rimtre en attendant une extension et 
de meilleures possibilit~s d'exploitation.
 

Avant la s~cheresse, ia femme peul ne cultivait pas. Aujourd'hui,
 
avec 
les alas climatiques et ses cons6quences sur le cheptel et
 
ses produits, l'agriculture constitue une activit6 refuge. Comme
 
chez les femmes wolofs, elles sont attributaires de 3ha sur les
 
terres du Walo. Elles ont dd abandonner la culture du riz pour les
 
m~mes raisons, auxquelles s'ajoutent le problame de 1'6loignement

de leur village, par rapport au pdrim~tre irrigu6.
 

- La Cueillette.
 

Avant la s~cheresse, l'activit6 de cueillette 6tait florissante
 
autour du sump et du sid~me. La destination en dtait
 
l'autoconsommation et la vente. Cette activit6 subit maintenant les
 
alias de la s~cheresse. Elle est presque abandonn~e. Faisant aussi
 
1'objet de cueillette, les ntag, v~g~tation qui pousse sur les

bords du lac,sont utilises pour le tissage de nattes de diff6rentes
 
esp~ces (ntag, amsi). Les produits sont autoconsomm~s et vendus. La
 
pratique demeure.
 

Les femmes peules pratiquaient aussi la cueillette du sump et du
 
ntag. La cueillette du sump a plus au moins disparu. Les nattes
 
qu'elles tissent appeldes chez elles amsi sont seulement destindes
 
aux besoins du m6nage.
 

-L'I6levage:
 

Avant la s~cheresse, la femme wolof entretenait de fagon

occasionnelle du b6tail 
offert par sa famille ou son mari. Ces
 
quelques tdtes 6taient vendues dds la premiere occasion pour faire
 
face a des besoins prioritaires du manage. Cette pratique subsiste
 
aujourd'hui.
 

Cependant, l'levage sous sa forme moderne commence A apparaltre.

Les femmes sont attributaires dans leur GIE de b~tail 
(1 boeuf ou
 
un mouton/femme) qu'elles entretiennent jusqu' 
 la vente et
 
regoivent en contrepartie des prestations de service, une certaine
 
somme (3.OOOF pour le boeuf et 1.OOOF pour le mouton). Les
 
m~dicaments et les tourteaux d'arachide (rakal) sont a la charge du
 
GIE, mais la femme apporte un compldment par le paturage.
 

L'6levage est une pratique culturelle chez le peul. La femme peul
 
g~re tous les sous-produits de l'levage pendant que son 6poux g~re

le cheptel. Selon les femmes interrog~es, l'levage a connu les
 
cons6quences profondes de la s6cheresse. Avant la s~chere9se, on
 
pouvait subvenir aux besoins quotidiens de la famille avec la vente
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d'un litre d'huile, aujourd'hui, ce n'est plus le cas. Le rapport
 
de la production de lait avant la s~cheresse et apr~s la s6cheresse
 
est de 10 a 1 pou le beurre de vache.
 

- La Pdche:
 

La p~che 6tait florissante sur les abords du lac, avant la 
s6cheresse. Ii existait a Mbane une cooperative de p~che. Les 
fem-nes slactivaient autour de la vente de poisson frais, de 
transformation des produits de la pdche. Ce dynamisme a dt6 affect6 
par la s~cheresse, la baisse du niveau dIeau du lac et la baisse de 
la population piscicole. Les diff~rentes destinations 6taient le 
march6 local et la Mauritanie. 

Avec l'installation du barrage et la mise en eau du lac, la
 
population piscicole augmente. Cependant, '16volutiondes prises
 
d~pendrait de ).'utilisation par les pdcheurs de technologies
 
approprides & la hauteur de l'eau.
 

Les fenmes sont prdtes & se r6investir dans ies activit~s
 
auxquelles elles s'adonnaient, si la p~che reprend. La p~che et
 
ses activit~s connexes ne sont plus pratiqu~es.
 

2. Activit~s extra-agricoles:
 

- Le Commerce 

Le domaine d'activit6 privil~gi6 des femmes est le commerce.
 

Avant la s~cheresse, cette pratique se faisait sous forme de troc.
 
La production des parcelles cultiv6es dans le Di~ri (mil, ni~b6,
 
b~ref) 6tait 6chang~e contre des produits dont le m~nage avait
 
besoin: denr~es, outils, ustensiles et bijoux.
 

De la m~me mani~re, les produits issus de la cueillette faisaient
 
l'objet de troc. Durant les ann~es de s~cheresse, et mdme
 
aujourd'hui la pratique du troc n'a pas disparu. Cependant,
 
1'6conomie s'est largement mondraris~e, faisant l'objet de
 
commerce avec 6change moritaire *
 

10) - le riz r~colt6 dans les parcelles irriguees est achet6 
localement par les femmes et vendu & Richard-Toll et a Dagana. Des 
bfn~fices substantiels sont tirds de cette activit6. Un sac achet6 
a 3.500F est revenu entre 6.OOOF et 7.OOOF dont on d~falque le prix 
du transport (150F). Cette activit6 est limit6e. par la surface 
financi~re tr&s faible dont les femmes disposent. 

20) - les produits transform~s de la p~che 6taient vendus sur 
le march6 local et dans les villages environnants. Certains 
interm6diaires se ravitaillaient A Mbane et allaient commercialiser 
en- Mauritanie. Avec la s~cheresse, le commerce se fait surtout 
localement et sur les march6s hebdomadaires (dimanche: Diagl; 
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mercredi Niassante).
 

30) - Les petites boutiques : Activit6 non existante avant la
 
s6cheresse, les femmes s'investissent de plus en plus dans les
 
petites boutiques dont la gamme des produits est surtout destin~e
 
aux besoins quotidiens du m6nage : condiments, assaisonnements,
 
allumettes, etc.
 

La femme peule vend essentiellement les sous- produits de l'levage

: lait, beurre de vache dans les villages environnants et autour
 
des centres urbains oQ il existe une forte concentration de
 
population et d'activitds (Richard-Toll, Compagnie Sucri~re).
 

- L'6migration:
 

L'migration est de nature intra et transnationale. Phdnom~ne
 
apparu chez les femmes avec la s~cheresse, elle a connu des

perturbations avec la crise s~nfgalo-mauritanienne. Elle est
 
caract~ris~e par:
 

- des s~jours d'une dur~e relativement longue (3A 5 ans) pour
certaines; les femmes 6tant accompagndes de leur plus jeunes 
enfants. 

- des s~jours d'une dur~e moyenne sCdtalant sur la p~riode

sAche de l'ann~e.
 

- des s~jours de tr~s courte dur~e.
 

Dans ces cas, la polygamie restait l'4l6ment r gulateur de grande

importance qui facilitait l'absence des femmes de la maison
 
conjugale, car elle permettait l'absence & tour de r~le. Les 
revenus relativement 6levis permettaient de subvenir aux besoins de
 
la famille rest~e sur place.
 

L'migration est le fait aussi bien de la femme wolof que de la
 
femme p&.oule. Cependant, nous n'avons pas pu recueillir des
 
informations concernant ce ph~nom~ne.
 

- Autres activit~s extra--agricoles:
 

. Les autres activit~s des femmes ont trait a la gestion du

moulin. La gestion du moulin a permis de generer des ressources qui

ont pris en charge la r~mun~ration du meunier, l'amortissement de
 
l'quipement (achat d'un moulin en vue de remplacer le premier qui

6tait un don offert par le Ministdre de la Condition Feminine de
 
16poque), l'autofinancement des activitds d'embouche.
 

n iLes activit~s de tresse et de couture, nagu~re
 
niglig~es,constituent aujourd'hui des activit~s g~n~ratrices de
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revenus.
 

Les femmes peules ne disposent pas de moulin, ni d'autres
 
infrastructures f6minines. Leurs principales activit~s
 
extra-agricoles tournent autour de la confection des nattes (amsi).
 

- La fabrication et le tressage des nattes
 

Activitf anciennemenL pratiqu6e chez les femmes wolofs, avant la
 
sfcheresse, elle se perp6tue encore aujourd'hui. Le prix par unit6
 
s'dlevait a 1.OOOF avant la s~cheresse, aujourd'hui il est de 
3.50OF/unit6. 

Les femmes peules pratiquent le tressage des amsi mais les 

destinent & l'utilisation familiale. 

- Le Commerce:
 

Ces activit~s extra-agricoles identifi6es sont le commerce,
 
3'6migration et le travail saisonnier A la C.S.S.
 
La commercialisation des produits agricoles se fait principalement
 
dans la saison du lolli en direction de Richard-Toll. On remarque
 
l'mergence au niveau local d'un groupe de dioulas (marchands) et
 
d'une dynamique nouvelle chez les femmes pour investir ce secteur
 
notamment en transformant le riz paddy sur place pour le revendre
 
dans les grandes villes (Dagana, Richard-Toll) et dans les marches
 
hebdomadaires des villages du Di~ri.
 

-L'emigration des jeunes:
 

L'6migration des jeunes, quant ! elle, se ait en direction de
 
Richard-Toll, de Saint-Louis et de Dakar. On remarque l'inexistence
 
d'migration de longue distance (Europe-USA etc...) du fait que
 
cette 6migration n'est pas une tradition dans le village. Mais
 
aujourd'hui, du ftit de l'.-troitesse des terres du walo et de la
 
promiscuit6 dens les pdrim~tres, les jeunes sont astreints &
 
l'exode.
 
Le travail saisonnier a la C.S.S. est 6galement une source de
 
revenus extra-agricoles importants surtout pour les Peuls.
 

B. Les Dynamiques d'am6nagement:
 

a- Historique de la mise en valeur de la Cuvette de MBANE
 

La culture irrigu~e a d~but6 A Mbane en 1964 avec la construction
 
d'une digue de protection de 2 km par les populations elles-mdmes
 
sous l'encadrement du Service de l'Agriculture. L'initiative est
 
venue du Gouverneur Alphonse NDIAYE, qui du fait de la baisse de la
 
pluviom~trie, a conseill la riziculture aux populations en mettant
 
A leur disposition un technicien.
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Cette digue a permis de r~cup6rer 70 ha entre 1964 et .966
 
consacr~s au riz en culture de submersion contr6l6e. Cet
 
am6nagement fut exploit6 pendant 7 ans puis abandonn6 en 1971. Il
 
fut caract~ris6 par une 6troitesse des superficies (iha pour 10
 
familles) et une faiblesse des rendements. En 1972, intervieait la
 
Mission Chinoise qui revitalise la riziculture en r~habilitant la
 
digue et introduit le maralchage. Sur le plan technique, la Mission
 
introduit le pompage permettant d'6tendre les superficies
cultiv~es A li0ha. Elle proc~de & un remembrement de la cuvette sur 
la base de 20 ares par parcelles et de 2 parcelles par famille. 

Sur le plan des techniques culturales, on passe du semis a la vol~e 
au repiquage. Un nouveau remembrement est effectu6 avant 1976, date 
de depart de la Mission, permettant a chaque famille d'acqu6rir 
quatre parcelles de 20 ares. 

Depuis 1976, l'am~nagement est gere par la SAED qui effectue
 
quelques travaux de r6habilitation. Avec l'accroissement
 
d6mogrdphique au niveau du village, la reduction des surfaces
 
attribudes les fait passer de 0,8ha a 0,2ha puis, avec l'arriv~e
 
des rapatri~s de Mauritanie, A 0,10ha.
 

Depuis 1989, avec les mesures de d~sengagement de l'Etat, la SAED
 
a transf~r6 ses comp~tences de gestion aux organisations paysannes

(section villageoise). Cette p~riode de d~sengagement coincide
 
avec les probldmes d'inondation de rizi~res, consecutive aux
 
lachages du barrage de Manantali. La digue de protection n'est plus
 
en mesure de stopper les flux d'eau.
 

Impact sur les activit~s f~minines et Strategies des femmes:
 
L'histoire du village de Mbane est parsem~e de perturbations

d'origines naturelles (voir profil historique) et humaines.
 
L'invasion aviaire a oblig6 le village a d6guerpir deux fois. La 
s6cheresse des ann~es 68 a oblig6 hommes et femmes a trouver des 
moyens de survie dans l'migration a l'int~rieur des fronti~res 

nouveau dans la vie du village. Toutes ces perturbations ont eu un
 

nationales et transnationales (Mauritanie). 

L'apparition des barrages et les nouvelles m6thodes 
d'exploitation des ressources naturelles a cr6 un dynamisme 

impact sur l'organisation du village, notamment sur la vie des
 
femmes, d'o le d6veloppement de nouvelles strat6gies de survie.
 
Ces strategies se sort traduite; dans diff6rentes directions
 

• -l'migration,
 

- la cremation de GIE,
 
- l'investissement dans des activit~s extra-agricoles.
 

La matrice de repartition du capital temps der femmes, entre
 
activit~s domestiques et champftres, montre la diversit6 des
 
activit~s en direction desquelles les femmes s'investissent.
 

- L'EMIGRATION
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Pendant les dures annes de sfcheresse, le r6le jou6 par les femmes 
dan,, 1'6quilibre du budget familial a 6t6 capital. Les ressources 
tirees des prestations de service dans les zones urbaines et a 
l'ext~rieur des fronti~res nationales (Mauritanie) a servi a 
l'entretien des familles et m~me & l'am~lioration de l'habitat par 
les constructions en dur. 

- LES G.I.E.
 

Organisation fconomique de type moderne, les GIE ont 6t6 cr6 en
 
reaction & la lthargie qui s6vissait au niveau des organisations
 
cooperatives qui regroupaient l'essentiel des activit6s 6conomiques
 
paysannes. Mais pour certains groupes sp6cifiques que
 
constituaient les jeunes et les femmes, leur creation r~pondait au
 
souci d'une meilleure prise en charge de leurs besoins, et d'une
 
gestion autonome de leurs activit~s.
 

C'est a l'int~rieuz des GIE que sont prises les decisions
 
concernant la gestion du p~rim~tre irrigu6, du reboisement de la
 
parcelle affect6e par le Projet Sfndgalo-Allemand, et des activit~s
 
maraich~res.
 

- LES ACTIVITES EXTRA-AGRICOLES
 

C'est toujours dans le souci de faire face a la degradation des 
conditions naturelles et 6conomiques des populations et leur 
impact sur le budget familial que les femmes de Mbane se sont 
investies dans les activit~s extra-agricoles de tresse et de 
couture avec contrepartie mon~taire. Les moulins a mil sont une 
strat~gie d'al.lgement des travaux managers en vue de lib~rer plus 
de temps pour les activit~s productives mais en m~me temps une 
strat~gie de g~n~ration de revenus monftaires. 

Les activit~s traditionnelles de tissage de nattes regagnent de
 
l'intrdt. Enfin le riz produit dans les parcelles de mdme que !a
 
production de maralchage fait l'objet d'une commercialisation par
 
les femmes en direction de Richard-Toll et Dagana. Cependant, le
 
manque de moyens financiers limite fortement ces activit6s.
 

La femme peule a subi les consequences de la s~cheresse dans tous 
les domaines de son vdcu. C'est pourquoi comme chez la femme wolof, 
elle tente de mettre en place de nouvelles strategies de survie. 
Ces strategies passant n~cessairement par la s~dentarisation, 
l'organisation du village peul se dirige r~solument vers cette 
direction (les peuls de Serigne Di~ri se sont scdentaris~s depuis 
1973). Une certaine prise de conscience collective se dessine dans 
les actions tendant a s'int~grer dans la communaut6 rurale, dans 
les tentatives d'investir les niveaux de prise de decision et la 
requdte d'espaces sp~cifiques. 

- Demande d'attribution d'un p6rim&tre irrigu~e en vue de 
s'investir dans les activit~s agricoles, devenues plus s~curitaires 
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pour la survie de la famille.
 

- Mise en place de structures modernes (projet d'embouche 
bovine). 

C. Modes de gestion des ressources naturelles
 

Les institutions existantes de gestion des ressources naturelles
 
sont le 
produit d'une histoire tr~s mouvement~e de va-et-vient
 
entre le waalo et le difri.
 

La premiere 6tape marque le d~placement saisonnier de p~cheurs

wolofs de la rive Ouest du Lac 
vers la rive Est (Mbane). Les
 
populations cultivaient a 12Ouest en hivernage et p~chaient A l'est 
en contre saison. 

La deuxi~me dtape est marquee par lI'installation de six familles de 
pfcheurs de Fos & Mbane, d~frichant et mettant en valeur les terres 
du Teck et du Di~ri. 

La troisi~me 6tape est marquee par le d6placement de ces
 
populations vers le Didri, 
suite a une forte pression aviaire 
mena9ant les r~coltes de mil et une invasion de phacoch&res. Les 
familles se dispersent entre plusieurs villages du Di~ri (Y~bour,

DiaglM, Mbane All yaana).
 

La quatri~me 6tape marque le retour sous l'gide d'une famille non
 
traditionnellement d~tentrice du pouvoir 
 (san), de certaines
 
familles a Mbane. Ce retour se situerait vers les ann6es 1954 et
 
s'explique 6galement par une pression aviaire.
 

Ces p~ripdties expliquent le passage du pouvoir de la premiare
 
famille fondatrice (NIANG) aux SARR.
 

La derni~re ftape cons6cutive a la fixation des populations a Mbane 
est marquee par un effort permanent de mise en valeur agricole 
(irrigude) de 1964 a nos jours.
 

1. Institutions et individus:
 

Toute cette dynamique historique a fait 6merger une multitude
 
d'institutions et d'organisations endog~nes et exog~nes, ayant des
 
fonctions et des poids diversifies. Ces institutions concourent a
 
travers 
leur fonction a la gestion de la vie municipale, &
 
l'animation de la vis sociale et politique, 
& la gestion de la
 
production et celle du terroir. (Voir Figure X, I'Diagramme Venn")
 

a- La Gestion municipale:
 

En ce qui concerne la gestion municipale, le Chef de village

centralise toutes les activitfs, r~gle les et
conflits fait
 
fonctionner le village. L'Imam dirige la vie religieuse (pri~re du
 

28
 



Diagramme Venn
 
Carte des Institutions
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vendredi, attribution d'un nom aux nouveaux-n~s) et assure la
 
pr~sidence du Dahira. C'est une importante autoritf spirituelle
 
reconnue par le Gouvernement (le pouvoir). Le groupe de notables,
 
quant a lui, aide le Chef de village dans les prises de d6cision
 
autour de la vie et des probl~mes du village.
 

En outre, on peut noter la presence d'un groupe Set Setal qui

*s'occupe gratuitement, chaque lundi du ramassage des ordures et
 
organise des investissemRnts humains pour faire face aux grandes

corv6es d'utilit& publique.
 

N.B.: Ce groupe Set Setal a au programme de cette annie un volet
 
reboisement.
 

b - Animation de la vie sociale et politique:
 

La gestion de la vie sociale et politique est marquee par la
 
presence d'un puissant Dahira Tidiane, de Tours (pour les hommes et
 
pour les femmes), du Centre de sant6, de la Mission Evang~lique et
 
des Comit~s Politiques (PS ; PDS).
 

Le Dahira (section adultes -hommes et femmes- section jeunes) anime
 
la vie religieuse sous l'6gide et la presence spirituelle de
 
Serigne Moustapha SY de FASS (Dakar).
 

Les Tours permettent d'une part aux hommes de se reunir pour

formuler des pri~res et se secourir financidrement par leurs 
cotisations A l'occasion de c~rdmonies, et d'autre part, aux femmes 
de se divertir et de mieux faire face aux charges m~nag~res et a 
leurs besoins (par l'apport des tontines et des sanni-jamra). 

A c6t6 du Centre de sant6 (maternit6 et dispensaire), la Mission
 
Evang~lique 6tait d'un grand appoint pour le village: dispensaire,
 
amenagement de parcelles au profit du groupement des femmes,

construction d'une dolienne au b~n~fice des population, dons de
 
m~dicament au Centre de sant6... 
Cette importante action de la
 
Mission Evang~lique s'est aujourd'hui estomp~e car sa politique de
 
dons et de prestation de services gratuits n'est plus conforme aux
 
options actuelles de d~sengagement de l'Etat.
 

La vie politique partisane se trouve marquee par la coexistence
 
d'un comit& PS et d'un comit6 PDS. Le comit6 PS dominant largement

la vie politique est un moyen par les populations de r~gler

beaucoup de probl~mes. Ii travaille en 6troite collaboration avec
 
la Coordination D~partementale PS.
 

c- Gestion de la production:
 

La gestion de la production, quant a elle, passe par diff~rentes
 
institutions et organismes.
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Le Foyer des Jeunes (important organisme portant le nom 6vocateur
 
de Ndimbel na ca fekk loxol boroom) regroupe un grand nombre de GIE
 
d'agriculture et d'6levage du village. II fait partie de I'ASESCAW
 
(O.N.G.) Ii g~re les activit6s socio-6ducatives (alphab6tisation)
 
et sportives (6quipe de football..)
 

Le groupement des femir.s, qui collabore avec le Foyer des Jeunes,
 
g~re une parcelle de maralchage, une activit6 d'embouche bovine et
 
collabore avec le CERP et la Mission Evang~lique dans la gestion
 
des probl.mes de sant6.
 

La section villageoise, qui s'occupe de la gestion de toute la
 
cuvette de Mbane, regroupe toutes les coop~rati" - agricoles. 
L'importance de cette institution fait de son President une 
personnalit6 de premier plan & c6t& du Chef de village, de l'Imam, 
de la Pr~sidente des femmes et du President du Foyer des Jeunes. 

Les activit~s de production sont appuy~es par diverses structures:
 

- la SAED qui a aujourd'hui perdu de son influence, depuis .,. 
mesures de d~sengagement de l'Etat reste importante pour le suivi 
et le conseil agricoles. 

- le CERP par son volet Elevage appuie 6galement les 6leveurs
 
dans la conception des dossiers de projets d'embouche. II faut
 
noter que cette fonction apparait aux yeux des 6leveurs, comme
 
6tant plus importante que celles de suivi sanitaire et
 
d'encadrement v~t~rinaire & la production de ce service.
 

- les prestations de services ext~rieurs sont aussi 
determinants pour le travail du sol et la pr6paration des cultures 
(offsetage, billonnage...) 

- la CNCAS occupe aujourd'hui la principale place dans la 
production, compte tenu de la fonction du cr6dit dans ce contexte 
du d~sengagement de l'Etat. 

d-La gestion du terroir: Ces structures villageoises et le chef du
 
village ont un poids tr~s faible sur la repartition des terres.
 
Compte tenu de leur faible emprise sur le foncier, toutes les
 
questions de gestion du terroir sont administr~es par le Conseil
 
Rural. Le CERP a un pouvoir determinant non seulement d'appui
 
technique mais d'orientation et d'influence sur les d6cisions.
 

2. 	Contraintes li~es & la Qestion des ressources
 
naturelles:
 

Ces contraintes originelles identifi~es se situent a deux niveaux: 
relations dlevage-agriculture irrigu~e et coordination entre 
activit~s.
 

-Relations agriculture-6levage:
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Au niveau de la gestion des rapports entre les diff6rentes
 
activit~s, il se un probl&me de pression sur
pose les pdturages

disponibles particuli~rement la vaine pature. Avec la disparition

des paturages du di~ri, on assiste a une comp~tition pour

l'utilisation des restes de r~coltes dans les p~rim~tres.
 

Les r~gles traditionnelles autorisaient l'acc~s sans exclusive aux
 
champs apr~s la r~colte a tous les 6leveurs, mais on assiste 
maintenant a un refus de certains agriculteurs peuls d~tenteurs de 
b~tail de laisser entrer d'autres troupeaux dans leurs parcelles.

En outre, le d~calage dans le calendrier cultural entre
 
agro-pasteurs partageant le m~me p6rim&tre pose des problmes

d'organisation de la pature. Les premiers a r6colter font rentrer
 
leurs troupeaux causant des dommages aux autres.
/ 
On remarque l'mergence d'une nouvelle formule de contrat a
 
travers laquelle un agriculteur habilite do fagon exclusive 
un
 
6leveur & utiliser les restes de son champ moyennant une
 
contrepartie financi~re. 
 Cette pratique est 6vocatrice d'un
 
changement de statut d'un champ de culture. En effet, si
 
traditionnellement la paturage ne cr~e aucun dommage au champ (au

contraire il le fertilise), ce pi~tinement dans le contexte des
 
am~nagements irrigu~s occasionne des frais assez 6lev~s de
 
r~fection. En outre, les frais de production qu'exige

l'irrigation affectent une certaine valeur aux sous-produits.
 

- Coordination des activit~s:
 

Le Foyer des Jeunes, la Cooperative et le Groupement des femmes
 
coordonnent chacun ce le concern les d'un
en qui activit~s 

groupement social donn6 (jeunes-adultes-femmes). Si des relations
 
existent entre ce foyer des jeunes et le groupement des femmes, la
 
coordination entre ces diff6rentes structures reste tr&s faible.
 

A c6t6 de celles-ci, s'activent des organisations de divers types.
Si chacune de ces organisations est bien connect~e a des structures 
supra-locales et/ou ext~rieures, on remarque trds peu de synergie 
entre elles.
 

V. ADEQUATION ENTRE PRATIQUES LOCALES ET REGLEMENTATION ETATIQUE
 

Le premier constat que nous avons faite est que l'id~e du domaine 
national est tr~s pr~sente A Mbane. Cela est sans doute dQ au fait 
que le village est A la fois chef-lieu de Sous-Pr6fecture ( mais ce 
qui semble curieux c'est que le Sous-Pr~fet de Mbane r~side avec 
bureaux a Dagana - chef-lieu du d~partement- situ6 a 40 kms. La 
sous -prefecture ne se mat~rialise a Mbane que par les 
locaux du
 
CERP - Centre d'Expansion Rurale Polyvalent -, ce qui constitue 
l'une des incoh~rences de l'Administration s~n~galaise) et sidge de 
la Communaut6 rurale du mdme nom. 
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La presence de cette idle du domaine national et le respect attest6 
a certains niveaux de la r~glementation 6tatique se justifient 
aussi par la pression fonci~re au Walo (bords du Lac de Guiers) et 
a l'impossibilit6 actuelle d'exploiter les terres du Didri (en 
irrigation), ce qui fait des terres de Walo et celles proches du 
walo l'objet de grands enjeux fonciers, tant au niveau 
communautaire qu'& celui du village, 
agriculteurs que par les dleveurs peuls. 

aussi bien par les 

A. R6glementation disponible 
ressources naturelles: 

en matiere do gestion des 

Nous ne reviendrons pas sur les concepts de domaine et de 
classement , qui ont fait l'objet d'analyses pouss~es lors de la 
pr~c6dente Marp ( a Fand~ne ), ni sur les textes generaux sur 
lesquels il existe d~j& une litt6rature abondante et qui ont aussi 
fait l'objet d'un commentaire exhaustif a Fand~ne ; sauf a voir 
jusqu'a quel degr6 cette r~glementation est appliqu~e a Mbane ( Loi 
sur le Domaine National , Loi 72/25 sur les communaut~s rurales, 
Code du Domaine de l'Etat, Code Forestier etc. ) 

Par contre, il existe une r~glementation sp~cifique au Delta et a
 
la zone de Mbane sur la gestion des ressources naturelles qu'il
 
s'agit d'analyser dans cette 6tude de cas.On peut partir du d~cret
 
65/443 du 25 juin 1965 portant constitution en zone pionniere des
 
terres situ~es dans le D~partement de Dagana, qui donne un support
 
juridique et materiel A l'action de la SAED creee par la loi 65/01
 
du 20 janvier 1965. Une partie assez importante du terroir de la CR
 
de Mbane jusqu'& une p~riode r~cente 6tait incluse dans cette zone
 
pionni~re contr6le par la SAED.
 

Concr~tement, cela signifie que cette partie dtait g~r~e et mise en
 
valeur par la SAED ( affect~e toutefois dans les m~mes conditions
 
que les zones des terroirs) qui passait des contrats avec les
 
exploitants. Ainsi, jusqu'en 1987 , le r6le de la SAED consacrait
 
dans cette zone la formule d'un interventionnisme 6tatique tr~s
 
pouss~e. Mais le d~cret 87/720 du 4 juin 1987 reversant la zone
 
pionni~re du Delta dans les zones des terroirs ( forme particuli~re
 
de d~sengagement de l'Etat ) n'apporte pas de changement notable a
 
la situation des terres, principalement pour celles qui ont d~jS
 
fait l'objet d'une affectation par la SAED ( la majorit6 ).
 

En effet, les articles 2 et 3 de ce d~cret maintiennent les
 
affectations faites dans le cadre de cette zone pionni~re au profit
 
de leurs b6ndficiaires, lorsque ces terres sont pass~es dans les
 
zones des terroirs. Par contre, les crit~res retenus pour le
 
maintien ds affectations sont les m~mes que dans les zones des
 
terroirs, & savoir la mise en valeur ou le d~faut de mise en
 
valeur, ce qui donne juridiquement quelque pouvoir de contr6le au
 
CR de Mbane. Mais dans la pratique , ces grands casiers de la SAED
 
6chappent a la juridiction du CR.
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En outre, l'Etat a us6 de son droit d'immatriculer des terres du
 
Domaine National ( art.3 de la loi 64/46 ) pour transf~rer plus de
 
2000 ha dans son Domaine Priv6, qu'il a conc~d6 & titre de bail &
 
la Compagnie Sucri~re Sdn~galaise (CSS) en 1983, en plus des 8000
 
ha des anciennes terres de la Mission d'Am~nagement du S~n~gal

-MAS- Ces terres conc6d~es A la CSS s'ltendent profond6ment dans
 
le terroir de Mbane.Un autre cas typique de cette pratique 6tatique

est celui de la Soci~t6 S~n~galaise de D~veloppement Agricole

-SENDA- qui se proposait de faire de l'embouche bovine et a qui
l'Etat , dans les m~mes formes que pour la CSS, a c~d6 5000 ha en
 
1977 sur le domaine privd, suite a une immatriculation de terres du 
domaine national.
 

Ce projet, pour une mauvaise gestion et une absence d'6tudes
 
sociologiques s~rieuses prdalables sur les peuls de la zone 
( qui

devaient dtre les partenaires de !a Sociftt), est tomb6 en faillite 
en 1981 apr~s avoir englouti plus de 1,5 milliard CFA. Selon
 
certains experts avertis, ce projet est un exemple type des grandes

speculations fonci~res qui se m~nent au niveau international sur le
 
dos des populations (les promoteurs 6taient Suisses). En effet ce
 
d~faut de prise en compte des r~alit~s a indme conduit & des drames
 
sociaux, L.els que les d~placements du village Peul de Ndiack Fall
 
dont le seul tort fut de se trouver dans le p~rim~tre, perdant de
 
ce fait ses paturages et ses terrains de culture.
 

Mais l'chec de SENDA n'a pas att~nu6 les app~tits car les 5000 ha
 
ont 6t6 rdtrocdd6s a une soci~t6 am6ricaine, OSBY, qui a tendance
 
a dlargir ce domaine jusque dans les environs immddiats de Mbane,

accentuant de ce fait la pression fonci&re d6j& durement ressentie
 
dans cette zone ( exigultd du walo, non acc~s au Di~ri a cause de
 
l'absence de moyens pour y apporter l'eau du lac ).
 

L'ensemble de ces amdnagements ( SAED, CSS, SENDA-OSBY) et leur 
extension ont pour cons6quence l'exclusion presque definitive des 
6leveurs peuls de diffdrents villages ( Temeye, Seig Di~ri, Kouel 
etc.) de leur espace agro-pastoral traditionnel. 

De plus, ces diff~rentes cessions de terres trouvent aux yeux de 
l'Etat et de promoteurs, toute leur justification ( juridique) dans 
l'article 51 du Code du Domaine de l'Etat qui prdvoit << En vue de 
la r~alisation... de projets industriels et touristiques..., de 
l'ex6cution de programmes ruraux de mise en valeur ou de la
 
r~alisation d'op~rations conformes au d~veloppement, l'Etat peut

faire apport & une personne morale de droit privd soit d'un droit
 
de bail, soit d'an droit de superficie, soit d'un droit de
 
propri~t6 constitu6 sur son domaine priv6 immobilier>>.
 

La CSS et SENDA-OSBY se trouvent dans cette situation.
 
Mais s'il est difficile de justifier l'int~r~t d'un projet

touristique au detriment des exploitations agricoles en milieu
 
rural, il est par contre plus ais6 do faire accepter celui d'une
 
grande exploitation agricole ou d'embouche aux paysans qui comptent
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y trouver des emplois.
 

A c6td de l'aspect foncier et agricole, le lac de Guiers a fait 
l'objet d'une attention particuli~re de la part des pouvoirs 
publics d~s les premieres ann~es de l'ind~pendance. La 
r~glementation de la p~che au Lac dtait une n~cessitd, pour deux 
raisons au moins: d'abord le souci de concilier les besoins des 
populations riveraines et la presence de p~cheurs "trangers" 
venant des autres regions du pays, parce que jusqu'en 1963 les 
campagnes de p~che 6taient de tr~s courtes dur6es & cause des 
incidents sanglants qui opposaient c chaque fois les riverains qui 
voulaient prct~ger leur "bien" aux p~cheurs venant d'ailleurs. Ce 
qui emp@chait d'exploiter l'norme potentialit6 halieutique du Lac. 

Ce n'est qu'en 1965 que ces p~cheurs 6trangers ( venant du 
Cap-Vert, de la Vall~e du Fleuve S6n~gal, de Casamance et m~me 
d'autres villages du Delta ) ont St6 accept~s par les riverains du 
Lac; ensuite, le souci de prot~ger ce potentiel de ressources du 
gaspillage a n~cessit6 une r~glementation assez stricte par la 
fixation chaque annie d'une p~riode de campagne de pAche, dont le 
contr6le et l'ex~cution sont confi~s au service des Eaux et Forats. 

C'est ainsi qu'un certain nombre de textes iegislatifs et
 
r6glementaires ont dt6 6labords tant pour fixer les dates des
 
campagnes de pdche que pour d~finir les types de mat6riels et
 
d'engins dont l'utilisation est permise ou interdite. Nous
 
citerons les plus importants de ces textes.
 

- la loi 63/40 du 10 juin 1963 r6glementant la p~che dans les
 
eaux continentales; d'une maniere gen~rale, elle vise les activit~s
 
dans les fleuves, lacs, rivi~res, bras de mer etc. Mais on peut
 
douter de l'efficacit6 d'une telle mesure car en dehors des
 
campagnes de pdche organisables et organisees & certains endroits
 
seulement, il est impossible pour l'Etat de contr6ler toute cette
 
activit6 traditionnelle de p~che qui se d~roule de fagon permanente
 
par le biais de categories professionnelles et dans le cadre
 
villageois.
 

- les textes les plus int~ressants et plus facilement
 
contr6lables sont ceux qui ont trait aux engins de p~che : par
 
exemple l'arrdt6 no 1920 MDRH du 24 f~vrier 1976 organisant l'usage
 
des engins de p~che dans les estuaires, fleuves, bolongs, bras de
 
mer, rivibres et lacs. Cette r~glementation permet d'6viter que
 
certains engins particuli~rement salissants ou meurtriers ne
 
viennent perturber l' quilibre naturel des eaux et la croissance
 
des esp&ces peuplant les lacs.
 

Plus spdcifiquement au site 6tudid, il y a l'arr&td n015/803/
 
MDRH du 20 d6cembre 1976 interdisant l'emploi des filets trainants
 
dans certaines eaux int~rieures des r6gions ( Fleuve, Louga et
 
S~n~gal Oriental), compl~tant la r~glementation de la p~che au Lac
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de Guiers (arrdt6 n07/006 MDR du 18 juin 1971 interdisant jusqu'au

le juillet 1972 la p~che aux filets trainants dans les eaux du Lac
 
de Guiers). Les engins vis~s par ces r~glementation concernent,
 
outre les filets trainants (goubol), les filets araigndes (sabel)
 
et certaines pirogues motorisdes.
 

Ii faut 6galement souligner que les campagnes de p~che ont 6td
 
supprim&es d~s 1970 sur le Lac de Guiers.Comme on le voit & travers
 
ces quelques textes, le but de toute cette r~glementation 6tait de
 
rationaliser l'activit6 de p~che sur le Lac de Guiers. Mais cette

gestion 6tatique des ressources du Lac avait seulement de l'int~rdt
 
& une p~riode oa la p~che 6tait une activit6 g~n~ratrice de gros
 
revenus.
 

La pdche & Mbane, comme l'1levage, ont 6t6 tu~s par une mauvaise
 
politique de l'Etat 
au profit de la seule agriculture, qui n'est

forc~ment le secteur le plus rentable pour le 
d~veloppement le
 
cette communautd rurale. Nos observations des activit~s
 
villageoises et l'entretien zvec le Directeur du Centre de Pdche de
 
Mbane sont assez 6difiants & ce sujet.
 

Cr6 en 1962 avec comme objectif d'assurer aux pdcheurs une
 
formation dans les techniques nouvelles de p~che et de conservation
 
des produits, ce centre est aujourd'hui presque enti~rement
 
abandonn6 par l'Etat et ne 
compte pour personnel que le seul
 
Directeur. Le budget annuel de fonctionnement du Ceitre est passd

de 720.000 CFA ( tr~s insignifiant) a 360.000 CFA. Faute de

stagiaires et de budget consequent, Mbane n'a plus qu'un centre
 
fant6me.
 

De plus, le materiel du centre s'av~re totalement inadapt6 aux

nouvelles donndes g~o-morphologiques du Lac: la profondeur de plus
en plus accentu~e du Lac fait que les poissons passent facilement 
en dessous des filets araign~es ( sabel ); en outre, le maintien de 
l'eau A un niveau stable, suite a la mise en eau des barrages rend 
impossible l'utilisation des filets trainants (sennes de
plage-goubol ), que seul le Centre de pdche est autorisd a utiliser 
sur le Lac ( avec le sabel) sur un rayon de 2 kms. Il convient 
enfin de rappeler que toute cette r~glementation sur le Lac de 
Guiers est appliqude par le service des Eaux et Fordts qui proc~de
a des saisies de matriel et inflige des amendes en cas de 
contravention aux textes.
 

B. Competence et actions du conseil rural de mbane en matiere
 
de gestion des ressources naturelles:
 

Sauf les contraintes juridiques, techniques et politiques visdes
 
plus haut, le CONSEIL RURAL(CR) de Mbane exerce ses comp~tences en
 
mati~re d'affectation et de d~saffectation sur son terroir, y

compris sur les terres 
de la zone pionni&re reversdes dans les

terroirs en 1987. En outre, et conform6ment a la loi 64-46 et a la
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loi 72-25, le CONSEIL RURAL de Mbane exerce effectLvement ses
 
prerogatives en matidre de r~glementation des parcours de b~tail et
 
de lutte contre les feux de brousse.
 

C'est ainsi que 7 parcours larges de 100 a 130m ont St6 cr66s pour 
permettre au b~tail d'acc~der au Lac, sans p~n~trer dans les 
champs, ainsi qu'aux pdturages aux bords du lac ( contrairement au 
CONSEIL RURAL de Ross-B~thio oQ la SAED n'a pas tenu compte de 
cela, en coupant par ses grands casiers l'accds de l'eau au b~tail; 
ce qui multiplie les conflits entre agriculteurs et 6leveurs). 

Mais les projets de d~veloppement local mis en place par le Conseil 
Rural sont peu nombreux et ne sont pas tous directement 
productifs. Concr&tement, il n'existe pas encore de plan local de 
d~veloppement au Conseil Rural. Cela est sans doute dd A la 
modicit6 du budget et au manque de formation technique des 
conseillers ruraux. Le budget du Conseil Rural de Mbane (dont nous 
n'avons pas pu obtenir les montants aussi bien pour cet exercice 
que pour les exercices precedents) repose sur les fonds de concours 
de l'Etat, des recettes extraordinaires et la taxe rurale. 

Or depuis 1990 les Conseils Ruraux d'une maniere generale 6prouvent
 
beaucoup de difficult~s pour r~cuperer la taxe. C'est la
 
consdquence du d~sengagement de l'Etat des affaires financi~res des
 
collectivit~s rurales, en faisant du President du Conseil Rural
 
(PCR) l'ordonnateur a la place du sous-pr~fet, ce qui ne va pas 
sans inconvdnients. Car contrairement au sous-pr~fet le President 
du Conseil Rural n'a pas les moyens coercitifs n~cessaires pour 
recouvrer la taxe rurale. Ces contraintes vont du vefus de paiement 
au manque de savoir faire du Conseil qui ne peut proc~der a un 
recensement correct des populations contribuables, ce qui a des 
effets immddiats sur le taux de recouvrement de la taxe. 

Le Conseil rural de Mbane, cr66 en 1980 (application de la r~forme
 
& la Region du Fleuve, compte actuellement 28 Conseillers, dont 7
 
coopt~s 24 hommes et 4 femm'es (2 peules et 2 wolofs, toutes 6lues).
 
Ii fonctionne avec diff~rentes commissions : finances, domaniale,
 
organisation et affaires sociales, jeunesse et sports etc...
 

Ii a & son actif certaines r~alisations (qui ne sont pas en r~alit6 
issues d'un plan de d~veloppement, mais font partie du quotidien du 
Conseil Rural). 

C'est ainsi que le Conseil finance, chaque annie, les activit~s 
sportives et culturelles des jeunes. Le Conseil Rural inscrit aussi 
& son Budget un chapitre alioud au Service des Eaux et fordts pour 
contribuer A la lutte contre les feux de brousse, ainsi que la 
confection de pare-feux par des Comit~s villageois de lutte contre 
les feux de brousse. A part cela,l'apport du Conseil Rural au 
reboisement se limite au Projet S~n~galo-allemand (PSA) de 2o ha, 
mais sans effets tr~s notables parce qu'implant6 dans le Didri, 
sans consultation des populations int~ressees. 
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Ce p~rim~tre reboise ne contient que du Verek et 
en ce moment,

seuls les peuls essaient d'y pratiquer une association de cultures:
 
Verek-cultures sous nluies. Mais 1'6loignement du 
Lac (manque

d'eau) et une pluviom~trie tr~s incertaine et tr~s insuffisante
 
vouent ce projet & un 6chec partiel constat6. Le principe

participatif d~fini par les lois 64/46 et 72/25 n'a pas 6t6
 
respect6 dans ce domaine. Les savoir faire paysans ne sont pas mis
 
a contribution. Ainsi dans ce terroir de Mbane, a part cette
 
tentative du PSA, il n'existe pas & proprement parler

d'association agriculture-sylviculture.
 

A part cela, les autres r~alisations du CR vont de la maison
 
Communautaire construite a 
Mbane, & des cases de sant6, maternit6
 
(a Mbane), dispensaires, un magasin de stockage pour la soudure,

des murs de cimeti&res, deux salies de classe & Mbane, salles de
 
classes & Ndombo, Nassante ainsi que dans d'autres villages peuls

et wolofs, une maison de l6leveur a Bouteyni pour les soins du 
b~tail, la r~ception et l'h6bergement des V~t~rinaires, le parcage

du b~tail achet6 ou en cours de soins 
(ce qui est tout de m~me
 
important pour une zone A large vocation pastorale, si ce n'6tait
 
seulement le fait que la politique de 
l'Etat et des grandes

soci~t~s nationales et privies tend plut6t & freiner 1'levage au
 
profit de l'agriculture).
 

Rappelons que 1'Etat s'est presque totalement d~sengag6 de la sant&
 
et cue chaque case de sant6 est geree par un comit6 villageois de
 
sant6. En outre, il n'existe pas de pharmacies villageoices, volet
 
que le CR ne finance pas encore.
 

Voila ce qui fait que les r6alisations du CR ne sont pas

directement productifs et ne contribuent pas toutes A alimenter le
 
budget pour des projets do d~veloppement communautaire.
 

C. Les Modes d'appropriation et la gestion des ressources
 

naturelles:
 

Qui d~tient le pouvoir foncier ?
 

En principe, il appartient au Conseil rural. Mais la pratique a
 
Mbane nous permet d'aller au dela du Conseil, car la cooperative

(section villageoise) joue un r6le plus actif dans la repartition

des sols du walo que le CR lui-m~me. On assiste a un
 
dessaisissement (volontaire ou non) du CR au profit de cette
 
puissante cooperative qui r~gente les affaires fonci~res au Walo
 
depuis 1964.
 

Pour le Di~ri, il y a en principe une appropriation familiale sur
 
toutes les terres, qui circulent a l'int~rieur de ces familles
 
d~tentrices sur la base de la proprift6 collective- un champ

collectif familial par chef de la
(gdr6 le famille) et la
 
repartition du reste en champs individuels aux femmes et aux jeunes
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(marifs ou c~libataires). Les ressources du champ collectif sont
 
destinies aux besoins de consommation de la famille, tandis que
 
celles des champs individuels rel~vent de la gestion et de
 
l'utilisation personnelles de chacun.
 

Pour le walo, la sp6cificit6 de Mbane est que les terres du walo 
(ban) ne sont pas approprides par des familles, m~me du point de 
vue traditionnel. Les terres ont 6t6 et restent communales. Et 
parmi les villages au bord du Lac de Guiers, Mbane est l'un des 
rares a ne pas avoir subi un pouvoir lamanat, d'oa 1'inexistence de 
redevances fonci~res sur les terres de berges. C'est ce qui aurait 
facilitd la mainmise de la cooperative villageoise sur toute la
 
cuvette inondable de Mbane (qui est en fait tr~s 6troite) et sa
 
repartition entre les familles adh~rentes a raison de 1 ha pour 6
 
personnes en 1964, puis 0,20 ha par personne & partir de 1972 avec
 
l'arriv~e des chinois qui a provoqu6 un remembrement plus pouss6 de
 
la cuvette.
 

Actuellement chaque affectataire de parcelle n'a que 0,10 ha, ce
 
qui est dQ au retour d'un tr~s grand nombre (300) de rapatris de
 
Mauritanie (qui 6tait le lieu d'fmigration par excellence des
 
populations de Mbane), et qui accentue davantage cette pression
 
fonci~re sur les terres inondables et facilement irrigables.
 

L'inexistence d'un pouvoir foncier familial trouve toutefois une 
seule exception, car un membre de la famille Caaren (Sarr de la 
famille du chef de village) exploite encore une parcelle, en dehors 
de la tutelle de la cooperative et du Conseil rural, parcelle qu'il 
aurait h~rit6e de sa rnmre et qui n'a pas 64- r~cup~rde par la 
section villageoise, a cause de la personnalitd de son d~tenteur. 

D'autre part, il faut pr~ciser que les femmes, affectataires de
 
champs dans le Di6ri (famille d'origine ou celle du mari) ne g~rent
 
pas la terre. Elle n'ont de droit que sur les fruits quselles
 
gqnrent.Mais l'acc~s & ces ressources est diff~rente selon la
 
ressource elle m~me et selon que l'on se place chez la femme wolof
 
ou peule
 

- Ressource Terre:
 

- Modes d'appropriation par les femmes:
 

Les mames modes de tenure fonci~re ont exist6 avant la 54cheresse,
 
pendant la p~riode de s~cheresse et avec l'installation des
 
barrages.
 

Want la s~cheresse et dans le Di~ri, les femmes 6taient
 
attributaires de parcelles a l'int~rieur des terres appartenant a
 
son 6pouse. Le Walo n' tait pas appropri6 et faisait l'objet d'une
 
exploitation collective. La m6me tenure fonci~re a subsist& pendant
 
les p~riodes de s~cheresse.
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Avec l'installation de la SAED, et l'av~nement 
des structures
 
modernes d'organisation, les femmes sont attributaires par la

communaut6 rurale de parcelles dans le walo et 
le di6ri pour le
 
compte de leur GIE. Les superficies affectdes sont de 4ha dans le
 
walo, et de 15ha dans le di~ri.
 

Traditionnellement,la zerre ne fait pas 1'objet d'appropriation par

le peul. Cependant, avec les tendances a la s~dentarisaticn, et au
 
glissement progressif vers les activit6s de culture, les femmes
 
peules se sont vues attribuer aussi une parcelle de 3ha sur les
 
terres du walo. Cette attribution est consecutive, comme pour les
 
femmes wolofs a leur organisation en GIE.
 

- LA RESSOURCE EAU:
 

La ressource eau a 6t6 et reste une corv6e sur les trois p~riodes

de r~f~rence, mdme si elle a fti quelque peu all~g~e apr~s

l'installation du barrage. Ii n'existe ni puits, ni forage, et le
 
lac reste la principale source d'approvisionnement en eau.
 
L'quipement en dolienne offert aux femmes par la mission
 
6vang~lique rend l'eau du lac disponible dans les bassins; a chaque

fois qu'elle tombe en panne, la corv~e de cueilletta de l'eau dans
 
les baignoires reprend. En cas d'insuffisance du vent aussi,

l'approvisionnement en eau pour les besoins domestiques est stoppde
 
pour donner la prioritd & l'arrosage du jardin maraicher.
 

La vie de la femme peule a 6t6 r~glementde par la recherche des
 
points d'eau et des zones de paturage, avant la s~cheresse et apr&s

la s~cheresse. Cependant, les habitants de la localit6 6tudi~e

(S~rigne Di~ri) se sont s~dentaris~s dans leur village depuis 1973.
 
La "proximitY" du Lac de Guiers n' limine pas pour autant la corv6e 
de l'eau. Deux fois dans la journ6e, elles viennent cherche: l'eau 
sur les bords du lar. a dos d'Wane dans des chambres & air. La 
distance du village au lac 6tant de 8km, la distance parcourue dans 
la journ~e pour la recherche de l'eau est de 32km.
 

- LES SOURCES DIENERGIE
 

La principale source d'dnergie utilis~e est le gros bois. Avant la
 
s~cheresse, l'nergie 6tait disponible proximit6 village.
a du 
Actuellement la recherche 
 est de plus en plus 6loign6e.

L'approvisionnement 
se fait par achat aupr~s des vendeurs qui

l'am~nent au village, dans des charrettes. Le charbon est utilis6
 
& titre accessoire pour faire le the. Le gaz est surtout utilis6
 
par les fonctionnaires de l'administration affect~s dans la zone.
 

Nous n'avons pas pu discuter avec les femmes peules rencontr~es a
 
ce sujet.
 

-
Quant aux modes de faire valoir :
 

A part l'utilisation familiale ou personnelle des 
ressources
 
(eau,terre), les dons de terre existaient au profit par exemple de
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neveux recueillis par leur oncle & la mort de leur pare et qui 
s' tablissaient a Mbane. Mais ce type de don (d~finitif) n'existe 
plus, A cause de l'indisponibilit6 de la terre et la 
parcellisation tr~s pouss~e du Walo (croit d6mographique, rapatri~s 
de Mauritanie). 

Le prdt de terre est encore possible, mais on y impose des
 
garde-fous, a cause des d~lais de mise en valeur, pour 6viter que
 
l'emprunteur n'ait des vell6it~s de r~gularisation par le Conseil
 
rural. Les prdts sont aussi tournants sur le champs. Le moment
 
juridique de la loi sur le domaine national est ainsi bien int~lr6
 
et les populations d~veloppent des strategies dans la Gestion des
 
Ressources Naturelles, pour 6viter certains inconv6nients de la 
loi: on assiste a une parfaite ad6quation entre les pratiques 
locales & Mbane et la r6glementation 6tatique par le contournement 
des textes. Ce sont les contraintes juridiques et physiques 
(pression fonci~re) qui ont d~velopp6 ces pratiques locales. 

Les informateurs ont aussi signal6 l'existence de mise en gage de
 
la terre dans le Walo, jusqu'& une p~riode r~cente, pratique contre
 
laquelle la coop6rative a lutt6, en 6tablissant des rapports
 
formels, sous forme de contrats 6crits (un exemplaire figure dans
 
ce rapport) avec la SOCAS, notamment pour l'exploitation de la
 
tomate.
 

D. La Dynamique des conflits sur la gestion des ressources
 
naturelles:
 

Ce qu'il faut au pr~alable souligner, c'est ce difficile compromis 
entre agriculture et 6levage dans cette zone. La marginalisation 
de l'1levage dans la zone au profit de l'agriculture fait que 
Peuls et Wolofs, mdme si apparemment ont actuellement des 
contraintes communes, A savoir l'utilisation de l'eau dans le 
Di~ri, n'en sont pas moins dans une situation de conflit latent 
qui, si une bonne politique de gestion n'est pas appliqu~e, 
risquerait d' clater. 

Notre d~marche dans. cette dynamique des conflits a 6t6, dans un
 
premier temps d'en d~gager une typologie, avant d'aborder les modes
 
de resolution (voir Matrice des conflits). Ainsi, nous avons tent6
 
de voir & propos de quelles ressources les conflits surviennent ou
 
peuvent survenir: le foncier, l'eau, les ressources v~g6tales
 
(bois), les paturages, la p~che, les animaux domestiques et les 
organisations villageoises. Le constat est que si ces conflits 
existent, leur nombre et leur fr~quence varient selon la ressource 
considr6e (selon son importance stratfgique) ,mais aussi selon que 
l'on se place dans les rapports intravillageois, intervillageois, 
et avec l'Etat. 

Au niveau intervillageois, les conflits les plus frequents
 
concernent les d6limitations de champs, mais surtout la p6riode des
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Figure X: 
Matrice de Conflits
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r~coltes. Il faut, nous dit-on, harmonizer les calendriers de
 
r~coltes; sinon, tous les oiseaux et autres pr~dateurs risquent de
 
se d~porter sur les champs non r6colt6s. Des d~calages dans les
 
calendriers de r~coltes risquent aussi d'attirer dans les champs
 
sur pied le b~tail qui pait dans les espaces r6colt~s.
 

Quant aux conflits sur les dimensions des champs, ils interviennent 
a titre exceptionnel seulement dans les champs de Didri, les 
d~limitations dans la cuvette de Mbane 6tant plus prdcises. 
Pour l'eau, aucun conflit nest signal6. Les autorit~s 
communautaires ont pr6venu ces conflits en facilitant l'acc~s a 
l'eau du Lac au b~tail par des parcours (voir ci-haut) et des 
bassins artificiels (CSS). 

Au niveau intervillageois comme dans les rapports avec l'Etat, 
aucun conflit n'est signal6 & propos de l'eau ni de la terre. 
Les conflits intervillageois a propos des ressources v~g~tales sort 
plus nombreux, surtout en zone peule, a cause des coupes et 
6lagations d'arbres (6mondage) dans les espaces villageois pour le 
b~tail, provoqu~es par le manque d'herbes. Cette cause anthropique 
expliquerait un peu la disparition d'une bonne partie du couvert 
v6g~tal. 

Mais c'est A propos du paturage, plus exactement de vaine pature
 
que les conflits sont plus nombreux et plus frequents. Les
 
6leveurs n'attendent pas souvent que les propriftaires des champs
 
r~colt~s leur donnent 1'autorisation d'y faire p6n~trer le b~tail
 
et dans la plupart des cas, ils d~bordent dans les champs non
 
r~coltds. Pour pr~venir ce type de conflits certains, les
 
agriculteurs prennent de plus en plus l1habitude de "vendre" leurs
 
champs r~colt~s, & l'avance, & un seul 6leveur. II appartiendra a
 
ce dernier de limiter les mouvements de son b~tail & l'espace du
 
champ vendu.
 

Mais en ce moment la plupart des agriculteurs cl6turent leurs 
champs avec du fil barbel pour emp~cher toute vaine pature, parce 
que les pi~tinements continus des vaches seraient a l'origine de 
l'enl~vement des couches fines d'argile (emport~es par les sabots), 
ce qui contribue & appauvrir les sols. 

D'autre part, il existe un risque de conflit plus grave, dans 
l'avenir, a cause du maintien du niveau de l'eau du Lac (suite aux 
lach6es des barrages), depuis 1991 -1992. La stabilisation du 
niveau de l'eau, qui empdche toute d~crue, a fait que le Lac a pris 
la moiti6 des champs de Walo, ce qui accrolt 6norm6ment la pression 
fonci~re. 

Ainsi, les agriculteurs auront tendance & r~duire les espaces de 
paturage (sur les anciennes aires de d~crue qui servaient de 
paturage) afin de r~cuperer le manque dQ & l'absence de d~crue. 
C'est surtout A ce niveau que les conflits risquent d'dtre les plus 
violents dans un proche avenir. 
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Pour la pdche, il n'y a pas de conflits (depuis que les compagnes

de p~che ont 6t6 supprim~es en 1970, campagnes mettant en presence

des p~cheurs riverains et ceux venus d'autres regions du S~ndgal).

La p~che est en 
ce moment "libre" mais est fortement r~glement~e
 
par les services des Eaux et Fordts. Mais la vraie raison de cette
 
absence de conflit est que par rapport aux ann~es 60-70, la p~che
 
a totalement perdu de son intdrdt 
comme activit6 g~n~ratrice de 
revenus importants, au profit de l'agriculture et ne constitue plus
d'enjeu & proprement parler (ce qui met le Centre de Pdche de Mbane 
dans une l~thargie presque totale).
 

Des conflits a propos d'animaux domestiques sont plus nombreux en
 
zone peule, oa les vols de b~tail sont frequents.
 

Enfin, il n'existe pas de conflits entre organisations intervenant
 
a Mbane (intravillageoises ou 6trang~res), 
tout 6tant harmonisd au
 
niveau de la section villageoise.
 

Les instances da r6glement de ces conflits ne posent pas de
 
probl~mes particuliers, puisque ce sont les 
 circuits classiques

qu'ils suivent. D'abord l'instance intravillageoise et autonome du
 
chef de village qui est en m~me temps vice-prdsident du conseil
 
rural de Mbane; ce qui lui donne une force particuli~re.Elle est la
 
structure la plus importante pour le r~glement des conflits
 
fonciers. Puis le Conseil Rural quand le conflit se d~place hors de
 
l'espace villageois ou prend des proportions plus grandes.Ensuite

l'instance judiciaire du Tribunal de Dagana (et saint-Louis) (aucun

cas de saisine de Tribunal n'est signal6, ce qui montre
 
l'efficacit6 et la confiance qu'ont les protagonistes dans le chef
 
de village et le Conseil R ural).

Par contre, dans les cas de vol d'animaux, il arrive tr~s
 
fr~quemment que les peuls saisissent directement la Gendarmerie de
 
Richard-Toll (de nombreux exemples sont cites).
 

Mais ce qui est surtout important ici, dans l'analyse des conflits,

c'est ce d~veloppement extraordinaire d'un syst~me efficace de

prevention des conflits tant au niveau villageois (chef de village

et Conseil des notables, avec un r6le appreciable de l'Imam)

qu'au niveau du Conseil Rural par sa Commission domaniale. Ce qui

aboutit tres souvent a l'cartement des instances dtatiques.
 

VI. RECOMMANDATIONS
 

Le paradoxe de cette communautd rurale, et plus spdcifiquement le
 
village de Mbane, c'est que le potentiel 6norme en ressource eau
 
que constitue le Lac de Guiers ne sert pas pour le moment a grand

chose aux populations,aussi bien wolofs que peuls. Mbane a soif. Ce
 
qu'il faudrait c'est:
 

- que les lois et r~glements sur la gestion des ressources
 
naturelles soient orient~s le d'une
mieux dans sens meilleure
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prise en compte des besoins spdcifiques des populations.
 

- mettre en place une bonne politique de gestion de l'eau et
 
d'am~nagement des espaces du Di6ri,& cause de l'indisponibilit6
 
des sols du walo.
 

- aider les institutions locales (section villageoise, divers 
groupements) a mieux se prendre en charge par une politique 
d'information adapt~e aux besoins. Les former a la definition 
et a la conduite de projets viables. 

- former les conseillers ruraux aux techniques de gestion des 
terroirs et des finances locales. 

- rendre la presence du Sous-Pr~fet plus effective & Mbane, ce qui 
permettra aux populations de b6n6ficier de certaines 
infrastructures, telle qu'une 6cole performante. 

-Crier une Coordination des Organisations du village surtout en
 
mati~re de r~alisations agricoles.
 

Les terres du walo d~j& r~duites dans la zone sont en nette 
regression du fait de l'inondation des p~rim~tres avec le 
rel~vement du niveau du lac. Pour faire face & ce d~sastre, les 
paysans doivent mobiliser des moyens financiers importants et 
s'organiser pour l'endiguement des cuvettes. Dans ce ccntexte, le 
di~ri s'offre comme l'unique alternative de survie de la 
production. Mais son exploitation se heurte & de s~rieuses 
contraintes financi~res et techniques. Ii s'agira de creuser des 
canaux, de s'4quiper en aspersion, etc... On peut 6galement noter 
un d~veloppement vertigineux de l'agro-business qui r~duit les 
terres disponibles. 

- diversifier les cultures, car on assiste en ce moment au 
d~veloppement des monocultures de riz et tomate, ce qui & long 
terme risque de bloquer toutes les initiatives. 

Les per:ectives des femmes ont trait aux projections de leurs
 
strat6gies d'adaptation sur le moyen et le long terme.
 

- les besoins dans le court et le long terme ont trait a
 
*l'quipement en d~cortiqueuse en vue d'un traitement de
 

quantit~s plus importantes de riz.
 

*la disposition de fonds de roulement pour acheter et
 
commercialiser la production locale de riz.
 

*la disposition d'un v~hicule en vue de l'acheminement 
plus s6curitaire des produits destines A la commercialisation (riz, 
produits maraichers) sur les diff6rents march6s. 

* la disposition de pompe et l'amdnagement des terres 
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attribudes pour une meilleure rentabilisation.
 

* un forage dans le village de Mbane.
 

* 
 un forage et des puits dans les villages peuls.
 

*la mise en place d'un projet d'embouche bovine en vue de
 
g~rer leurs activit~s sur place.
 

*une 6cole et un maltre pour s'occuper de l'4ducation
 
des enfants.
 

*1'extension des parcelles irrigudes affect~es.
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Annexe I: Principaux Informateurs
 

PRINCIPAUX INFORMATEURS
 

-Ali THIAM SARR (chef du village de Mbane et vice-prfsident du CR -
Faly WADE (chef de la Section villageoise et President de la 
F~d&ration des jeunes) 
-Ijaye SARR (notable) 
-Les membres du groupenent des jeunes 
-Les Pr~sidentes des GIE de femmes: Awa NIANG - NdiattC SALL - Seni 

WADE - Soukey SALL. 
-Quelques membres : Penda NIANG - Sokhna DER - Fatou MBODJ 

- 2 G.I.E. a SEING DIERI : 
-Les deux prdsidentes de GIE 
- une femme peule habitant Sdrigne Difri, Bineta SOW et 
rencontrde a MBANE. 
- La pr~sidente du GIE des femmes de Koel rencontr~e & MBANE lors
 
de la restitution : Balayel BA
 
-M. NDIAYE, chef du centre de p~che de Mbane
 
-M. SOW, BA et KA membres du CR et notables aux villages peuls de
 
Koel et Seing Di~ri.
 
-M. TOURE, agent agricole du CERP de Mbane.
 

La liste des informateurs est tr~s longue. Nous n'en avons
 
indiqu~s que les principaux.
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Figure 2: Carte do la Communaut6i Rurale de Mbeuleukh6
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Figure 2a: Carte du Villge de Mbeuleukh6
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I. INTRODUCTION
 

L'6tude de cas sur le foncier et la gestion des ressources
 
naturelles s'est d6roule entre le 18 
et le 25 novembre 1992 dans
 
la Communautf Rurale de Mbeuleukh6, Arrondissement de Yang Yang,

D6partement de Lingu~re. L'6tude sur le terrain ftait men6e dans
 
le cadre d'un programme de recherche financ5 par l'USAID (Projet

ReMAPS) et dirig6 par le Land Tenure Center de l'Universit6 de
 
Wisconsin-Madison.
 

Six 6tudes de cas sur la situation fonci~re sont faites dans
 
des zones agro-6cologiques difffrentes du pays et celle-ci
 
r~prfsente la derni~re 6tude dirig~e par l'UER de Sciences
 
Juridiques de l'Universit6 de Saint-Louis.
 

Objectifs
 

Avant le depart de l' quipe sur le terrain, les objectifs

visas par le "Projet ReMAPS" 6taient revus par '16quipe.Les
 
principaux objectifs sont les suivants:
 

I. Faire un Inventaire des Ressources Humaines et Naturell!E.
 

Taille et structure de la population; histoire du
 
peuplement; 
structure sociale et pouvoir; identification des
 
ressources naturelles princ±,ales; causes et consequences de
 
la dynamique 6volutive des ressources naturelles
 

II. 	Identifier les Pratipues Locales de Gestion des Ressources
 
Naturelles
 

Identification des activit6s productives; analyse des modes
 
de gestion des ressources naturelles par les individus et
 
institutions; r6le des projets et programmes dans la mise en
 
valeur des ressources naturelles; identification des
 
contraintes li~es & la gestion des ressources naturelles
 

III. 	Analyser l'Ad6cuation entre Pratigues Locales Fonci&res et
 
R~qlementation Etatique
 

Identifier la r~glementation disponible en mati~re de
 
gestion des ressources naturelles; 6tudier la competence des
 
communaut~s rurales dans la gestion des ressources
 
naturelles; identifier les modes d'appropriation (p atiques

coutumi~res, droits d'usage); la dynamique des conflits
 
autour des ressources naturelles.
 

IV. Formuler des Recommandations Pr6cises A l'Intention des
 
Decideurs
 

Formuler les recommandations pr~cises en vue d'am~liorer les
 
m~canismes et appuis; formuler les recommandations pr6cises
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l'intention de l'USAID/S~n6gal.
 

L'6tude est centr~e principalement sur l'identification des
 
systames fonciers actuels et la relation entre ceux-ci et la
 
gestion des ressources naturelles de la zone 6tudife. N6anmcins
 
l'6tude adoptait un aperqu explicitement g~ographique et
 
historique pour 6viter de considfrer le village et ses situations
 
comme isol~s dans l'espace ou fig6s dans le temps. Puisque
 
l'6tude s'est pass~e dans une zone exploit~e par les 6leveurs et
 
les s~dentaires, elle a n~cessairement explor6 les relations
 
entre ces deux syst~mes agraires.
 

Equipe do Recherche
 

L'6quipe de chercheurs reprfsentait diverses disciplines et
 
perspectives, et comprenait une femme. Le chef d'fquipe est
 
juriste avec une experience vaste sur le terrain et deux autres
 
chercheurs travaillaient depuis plusieurs ann~es dans la zone
 
agro-pastorale. Un de ces chercheurs a auparavant fait une ftude
 
dans l'Arrondissement de Yang-Yang. Les membres sont les
 
suivants:
 

Samba TRAORE: (Juriste, Universit6 de Saint-Louis, Chef d'Equipe)
 

Mark SCHOONMAKER FREUDENBERGER: Planificateur, Land Tenure
 
Center, Coordonateur du Projet de Recherche ReMAPS
 

Cheikh Mbackd NDIONE: (Agro-Pastoraliste, ISRA Saint-Louis)
 
Chercheur
 

Mme. Nogaye DIOP (D~veloppement Communautaire, consultante
 
ind~pendante) Chercheur
 

Ludovic Rosner ALISSOUTIN (Etudiant en 3i~me Annie, Collectivit~s
 
Locales, Universit6 de Saint-Louis) Assistant- chercheur
 

Ibrahima HATHIE (Enseignant-Planification, Ecole Nationale
 
d'Economie Appliqu~e) Interprdte et Chercheur
 

5
 

'C
 



II. INVENTAIRE DES RESSOURCES HUMAINES ET NATURELLES
 

La Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6 situ6 dans
 
l'Arrondissement de Yang Yang (D~partement de Lingu~re at Rdgion

de Louga) est limit6e a 1'ouest par la Communaut6 Rurale de
 
Mboula, au sud par la Communaut6 Rurale de Kamb, au Nord et a
 
Vest par la Communaut6 Rurale de Tess~k~r6. Elle est compos~e de
 
villages Wolofs situds pour la plupart le long de la vall6e du
 
Ferlo (Mbeuleukh6, Yang Yang, Kalossi, NGouye Di~ri...) et de
 
campements Peuls.
 

Populations et Historique
 

La population de la Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6 s'6l&ve
 
& 5146 habitants (recensement administratif de la sous-pr~fecture

de Yang Yang). Deux dthnies pr~dominent: les Wolofs et les
 
Peuls. Les populations de la communautd rurale sont de religion

musulmane. La confr6rie Tidiane y pr6domine avec la pr6sence a
 
Mbeuleukh6 du Xalif des Tidianes du Jolof repr~sentant le pouvoir

religieux de Tivaouane. Le village de Mbeuleukh6 constitue la
 
principale agglomeration avec une population de 2771 habitants
 
soit plus de 50% de la population communautaire; 2139 imposables

dont 1046 hommes et 1093 femmes y ont 6t6 recens~s. La structure
 
par age de la population fait ressortir une quasi inexistence des
 
jeunes filles et gargons, tous partis en ville. En outre cette
 
structure fait apparaitre un nombre relativement important de
 
personnes agdes.
 

L'autre composante de la population communautaire, les

Peuls, est plus difficile a saisir du fait de sa mobilit6 et de
 
son organisation tr~s fractionn~e. Originaires pour la plupart

du Macina et ayant longtemps s~journ~s au Fouta avant de
 
descendre au Jolof, ces Peuls se regroupent g~n~ralement par

fractions. On distingue des Bissinaabe, des Hairankobb6, des
 
Wodaabe, des Bakarnaabe, des Sannaraabe, noms g6n~ralement lifs
 
aux villages d'origine. Contrairement aux Wolofs qui vivent
 
regroup~s, les Peuls du fait de leurs activit~s pastorales

affectionnent l'habitat disperse. En effet chaque wuro doit
 
disposer d'un houroum pour son b~tail.
 

Histoire du Peuplement du Village de Mbeuleukh6
 

Le village fut fonda en 1886 par un chasseur du nom de Demba
 
Khary Nar Niang venu de Lonkane, village sis pros de Mback6-

Jolof. C'est au gr6 de la recherche de gibier que Demba Khary

Nar dfcouvrit un cours d'eau frfquent6 par de nombreux animaux
 
sauvages parmi lesquels il tua un 6l6phant dont il fit s~cher la
 
viande. Surpris par 1'hivernage le fondateur cultiva du mil
 
fella et obtint une bonne production contrastant avec ce que les
 
membres de la famille rest~s au village ont pu r~colter cet
 
hivernage. Tout le monde d~cida que la famille ferait mieux de
 
rejoindre ce cours d'eau si g~n~reux. C'est ainsi que le village
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de Mbeuleukh6 fut fond6; son nom vient du fait qu'il suffisait du
 
gratter un peu pour trouver l'eau qui faisait du bruit en sortant
 
de la terre. Ce bruit servit dlonomatop~e et le village fut
 
baptis6e Mbeuleukh& rappelant le bruit beuleukh-beuleukh!
 

C'est a la m~me ann6e que Mbandi Sow, Peul Bisnaab4
 
rejoignit Demba Khary Nar et s'installa dans des terres pouvant
 
assurer l'alimentation de son cheptel.
 

D~s le debut, le village connut une dualit6 fonctionnelle,
 
d'un cot6 les descendants du fondateur constituait l'autorit6
 
temporelle a c6tf de la famille Dia repr6sent~e par le Serigne
 
Ndian6 assurant l'autorit6 spirituelle.
 

A La mort de Demba Khary Nar dont la date est inconnue, il fut 
remplacd par son fils Maboury Matty Niang qui disparut vers 1920 
et fut remplac6 par Sfmou Koury Niang. Cette date a pu dtre 
pr6cis~e parce qu' en 1913 6tait nd Magette Dia (soldat de 
l'arm6e frangaise) qui affirme qu'A la mort de Maboury il avait a 
peu pros sept ans. Magatte Dia s'engagea dans l'arm~e frangaise 
et partit pour la guerre en 1937. Un an avant, en 1936, la 
vallfe du Ferlo fut inond6e par les eaux du Fleuve S~n~gal,par le 
Lac de Guiers. 

En 1939-1940, Kory mourut et fut remplac6e par Ibra Arame
 
Niang qui en 1947 confia le village a Macoumba Niang. Les
 
raisons avancdes de cet acte sont la maladie. A partir de 1974
 
le village connut deux parties, celui des Niang ou Pokho et celui
 
des Dia ou Ndianf et deux chefs de village. On voit disparaltre
 
le titre de Serigne Ndiane. En 1984 un troisi~me pinthie fut
 
crfe, celui des Sall. En 1975, il y eut un feu de grande 6tendue
 
dont les consequences sur !'6cosyst~me ont 6t6 la mort de
 
nomlbrcux arbres. A c~t6 de ce feu la grande s~cheressie fut
 
d~terminante pour les changements 6cologiques observes.
 

Structure Sociale et Pouvoir
 

Le peuplement de la region du Jolof est tr~s ancien. Mais
 
tr~s t6t deux groupes 6thniques, les Wolofs et les Peuls y ont
 
cohabit6. Mdme si les premiers occupants furent des Wolofs, de
 
profondes modifications ont dt6 observ~es dans la structure
 
sociale et les rapports de force. Trois rep~res nous permettent
 
de percevoir ces changements.
 

Du dix neuvi~me si~cle & l'ind~pendance: La preeminence des
 
Burba
 

Cette p~riode est domin~e par le pouvoir royal des Burba.
 
Le Burba 6tait le chef supreme. Ii dtait assist& d'un vice roi
 
qui dirigeait les operations militaires, des Farbas qui sont de
 
vfritables chefs de guerre qui avaient a leur tate le Grand Farba
 
ou Farba Djourey. L'administration centrale ftait compl~t~e par
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les Kangaam, les conseillers du roi.
 

Pour administrer les sujetF du roi dans les difffrentec
 
provinces, des Beurguel ont 6tg nomm~s. 
 Ils ont rang de Farba et
 
jouent le r6le d'ambassadeur du roi. De m6me des Ardo 6taient
 
nomm6es aupr~s des fractions peules. En effet les Peuls
 
occupaient une place marginale dans l'organisation du pouvoir

royal. D'ailleurs ils n'avaient pas de rapports directs avec le
 
roi et leurs repr6sentants s'adressaient au Farba Djourey. Dans
 
la gestion des ressources naturelles, le Bourba conc~dait une
 
certaine libertd d'exploitation mais pour les besoins d'entretien
 
de son arm~e, il levait un imp6t. Le Bourba Alboury Ndiaye

donnait les droits d'exploitation des gommiers aux collecteurs
 
Maures venant du Trarza (Freudenberger, 1992).
 

Par ailleurs le Burba Jolof entretenait de bons rapports

avec le Xalif de Mbeuleukh6 et repr~sentant de la confr~rie
 
Tijane de Tivaouane dans le Jolof. Ii le respectait et le
 
craignait aussi du fait du pouvoir spirituel qui 6tait le sien.
 
D'ailleurs le Xalif rendait des jugements A la demande du roi.
 

La d~faite du Bourba Alboury Ndiaye en 1890 et la paix

frangaise apport~rent des changements dans l'administration
 
royale. Les Farbas et les Kangaams disparaissent. Le Burba
 
Jolof Bouna n'est second6 que par un Farba Djourey. Par contre
 
les repr~sentants du roi auprs des Peuls et des provinces (Ardo,

Beurguel) demeurent m~me si leur pouvoir commencent a s'effriter.
 
Ils deviendr-r plus tard le chef de leurs villages respectifs.

La constructi-on du chemin de fer Louga-Lingu~re dans les ann~es
 
vingt, le d6clin progressif du pouvoir f6odal, la vitalit6 de
 
Mbeuleukh6 comme centre spirituel favorisent 1' mergence de
 
nouveaux centres polarisants au detriment de Yang Yang la
 
capitale du Jolof qui perd ainsi son statut de centre commercial
 
et se d~peuple tr~s rapidement. La fin des royaumes a eu aussi
 
pour consequence le r66quilibrage des rapports de force entre
 
Peuls et Wolofs. Le pouvoir est aux mains de l'Administration
 
frangaise.
 

La r~forme de 1976 transf~rant beaucoup de pr6rogatives aux
 
populations par le biais des communaut~s rurales marque des
 
changements profonds quant & l'acc~s et la gestion du pouvoir.
 

Au plan des relations Wolofs/Peuls, le conseil rural et le
 
comit6 de gestion du forage deviennent des enjeux importants pour

le contr6le des ressources. L'application de crit&res
 
d~mocratiques quant a l'acc~s au pouvoir donne toute sa force au
 
poids d~mographique des Peuls qui sont majoritaires dans la
 
Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6. En mdme temps leur mobilit&
 
constitue un handicap. En effet bien qu'ils soient majoritaires
 
au Conseil Rural (7 Peuls et 5 Wolofs), ils sont raremerit
 
presents et le rapport de force de ce fait leur est souvent
 
dffavorable. Ii reste que la lutte autour du pouvoir, parfois
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latente, souvent ouverte montre la conscience que les deux
 
communaut~s ont des enjeux. Par ailleurs la crise 6conomique, les
 
difficult6s 6cologiques ont ineuit une prolif6ration
 
d'organisations autonomes mais parfois connect~es (Voir Figure X,
 
"Diagramme Venn) ayant pour dessein la prise en charge des
 
preoccupations des diff~rentes franges de la population. On
 
assiste ainsi & un 6clatement de la socift6 dans des structures
 
nombreuses et difffrentes. Est-ce l'mergence de nouveaux p6les
 
de pouvoir? Rien & l'heure actuelle ne permet d'apporter une
 
rfponse dffinitive. Ii reste n~anmoins que la force
 
organisationnelle des femmes de Mbeul.eukh6 a travers le
 
Groupement Ffminin peut 6tre mati~re a r6flexion. La vitalitf de
 
cette organisation sous l'impulsion de sa pr6sidente indique que
 
l'acc~s 6ventuel des femmes au Conseil Rural risque de
 
bouleverser l'orientation de cette structure dans la prise en
 
compte des intdrdts des diff~rents groupes sociaux. De mame, le
 
poids sans cesse croissant des ressortissants risque de
 
transf~rer une partie du pouvoir a l'ext~rieur du village.
 

L'observation de la carte villageoise de Mbeuleukhf (Figure
 
X) fait transparaltre trois pouvoirs pouvant &tre domicili~s dans
 
les trois quartiers constituant le village. L'histoire du
 
peuplement mous permet de saisir le processus de creation des
 
trois villages (en fait des quartiers) dotes chacun d'un chef de
 
village. Le Pinthie originel Pokho fond6 par les Niang d6tenait
 
le pouvoir temporel. Le pouvoir czaditionnel est aujourd'hui en
 
d~clin. Par contre le second pinthie, Ndian6, repr~sente le
 
pouvoir spirituel. Le Xalif y reside. Le pouvoir religieux est
 
incontournable dans la gestion de la cit6. Hormis l'organisation
 
du Gamou annuel, il interf&re dans plusieurs structures ou
 
organisations. Il est aussi li6 au pouvoir politique qui trouve
 
en lui un partenaire ayant un poids dlectoral determinant.
 
Depuis quelques ann~es, an dernier pinthie a vu le jour. Ii
 
trouve sa justification dans le rang et la consideration acquis
 
par les Thiall~ne grace a leur pouvoir 6conomique. Ainsi bien
 
que les trois chefs de villages soient autonomes, les
 
soubassiments .e l'rection de leur quartier en village ne sont
 
pas similaires. En consiquence les quartiers n'ont certainement
 
pas des pouvoirs egiux sur la gestion du village.
 

Los Ressources Naturelles
 

Une coupe du terroir villageois de Mbeuleukhe - grace A un
 
transect du sud au nord - permet d'identifier plusieurs micro
zones 6cologiques.
 

La Micro-Zone des Sols "Bardial" et Sols "?,ida"
 

En partan. du Baobab dflimitant le terroir de Mbeuleukh6 au
 
sud et celui de Yang Yang on remarque successivement les sols
 
Bardial et BaIda. Les deux zones ftaient jadis tr~s convoit~es.
 
Le Bardial 6tait essentiellement consacr6 a la culture du mil
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dont la production constituait l'alimentation de base. Ainsi le
 
mil dtait autoconsommd (l'exc~dent dtant commercialisf). Le
 
Ba~da servait & la culture du mil, du ni6b et de l'arachide. La
 
presence de salanes de plus en plus rares sur le Bardial mais
 
encore importante sur le Ba~da explique l'engouement des
 
populations pour ces terres de cultr-res et les querelles qui en
 
ont r~sult6 justifiant la plantation des ces haies vives pour

bien delimiter les parcelles de culture. Il en est de m~me de
 
l'existence d'un lieu de pri~re jadis fr6quent6 par le grand
 
6rudit, le Xalif El Hadj Daouda Dia.
 

Le notable qui nous accompagnait lors du transect parle avec
 
nostalgie de la v~g6tation arbor6e qui peuplait cette partie du
 
terroir: jujubier, seng, ratt,peneux, soump 6taient alors tr~s
 
nombreux. A notre passage nous n'avons d~nombr6 que quelques
 
seng, peneux et surtout des soump.
 

A l'int~rieur du Ba~da s'empdtre la vall~e de Guil6 oQ s'est
 
d6roul6e la c6l~bre bataille entre Alboury Ndiaye et Samba Laob6
 
Fall le 6 juin 1886. Elle abrite une mare temporaire dont le sol
 
en argile permet aux epouses des forgerons d'avoir de la mati&-e
 
premiere pour leur poterie. A cause de l'rosion 6olienne
 
occasionnant un d~p6t de sable, la mare se r~tr~cit de plus en
 
plus. Les seng et les nep nep y ont 6lu domicile alors que cette
 
zone abritait avant beaucoup de peneux devenus tr~s rares. Aux
 
abords imm~diats de la mare on assiste souvent a l'mondage des
 
arbres (fourrage a~rien).
 

La Miro-Zone des Abords et le Lit du Ferlo
 

En quittant le BaIda non loin du village, c'est le sol
 
sablonneux des dior qui apparalt. On y remarque quelques seng
 
mais pr6dominent les salanes cl6turant les espaces pr~sentement

vides. C'tait, avant la s~cheresse des ann~es soixante dix, la
 
zone de predilection du manioc et du b~ref (melons). Cette
 
partie tr~s appr~ci~e 6tait tr~s peu accessible aux non
 
d~tenteurs des droits primaires sur la terre.
 

Quelques centaines de m~tres plus loin, nous nous
 
introduisons dans le lit du Ferlo. Sur le sol argileux dek
 
pousse une v~g~tation exog~ne (Prosopis et Eucalyptus). Aux
 
p~riodes de grandes crues du Fleuve S6n~gal, l'eau atteignait

Mbeuleukh6. Certains anciens se rappellent avoir vu l'eau dans
 
les ann~es trente et au debut des ann~es cinquante. Mais avec la
 
mise en service du barrage de Keur Momar Sarr en 1954 toute
 
possibilit6 de voir l'eau arriver A Mbeuleukh& 6tait presque
 
6cart6e. Pourtant dans la vall&e, la nappe phr~atique 6tait peu

profonde. T~moin le nom du village (voir histoire du peuplement)
 
et les infrastructures hydrauliques qui y sont implant~es. Le
 
puits de Mbeuleukh6 construit dans les annes cinquante et qui

avait beaucoup d'eau s'est aujourd'hui complbtement ass~ch6. Le
 
forage construit a c6t6 constitue le seul recours pour les
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populations et pr~sente le danger d'une d~pendance excessive a
 
une technologie non maltris~e. En quittant le lit du fleuve,
 
nous traversons le terroir habit6 de Mbeuleukh6 oO le Nim domine
 
la v~g~tation exog~ne. En sortant de Mbeuleukh6, du c6t6 nord,
 
s'tend le sol sableux dior.
 

La Micro-Zone des Sols Dior
 

Avant la s~cheresse du debut des ann~es soixante dix,
 
l'arachide, le mil, le manioc et le pastdque y poussaient.

Aujourd'hui seule l'arachide, dans des proportions
 
insignifiantes, y est cultiv~e. Depuis quelques ann~es quelques

parcelles de ni~b6 y sont rep6r~es. Cette ann6e, la raret6 des
 
pluies a frein6 toute tentative a exploiter cette zone.
 

Si la composition siliceuse semble indiquer une uniformit6
 
de la partie, on se rend compte rapidement de l'existence de deux
 
micro-zones v~g6tatives. D'embl6e une v~g~tation de soump coup~s
 
annoncent l'exploitation de cette partie du terroir pour

l'arachide. Nous avons vu que cette exploitation est de nos
 
jours en d~clin. C'est 1& que l'on rencontre aussi la grande

parcelle de gommiers priv~s (21 hectares) initi~e par le Projet

S~ndgalo-Allemand. Un peu plus loin apparait une v6g~tation
 
assez dense de Ratt (combretum) dans laquelle 6voluent quelques
 
ngeer (guiera senegalensis). Ainsi sur le dior se d~gagent de
 
mani~re assez nette deux sous-zones & la v6g~tation tr~s
 
diff~renci~e.
 

A la limite du terroir de Mbeuleukh6 (mat6rialis6 par un
 
pare-feux), 
sur la route de Amali, le Bardial refait surface. L&
 
poussent surtout le scamp et le peaufinage. Comme A l'extrdme
 
sud, ici au nord le bardial n'est plus exploit6. D'ailleurs d~s
 
que les pluies sont devenues alatoirss avec le cycle de
 
s6cheresse, les paysans se sont concentr~s sur le sol dior. 
En
 
effet il suff±t qu'un petite poche de s~cheresse s'installe pour
 
que le bardial devienne dur et que les plantes qu'il porte
 
s'ass~chent. 
 D&s lors il faut semer sur le dior oa les cultures
 
r~sistent plus longtemps en cas de d6ficit pluviom~trique
 
conjoncturel.
 

En definitive, le transect fait apparaitre des changements

profonds dans l'volution des ressources et de leur
 
disponibilit6. L'int6gration du Jolof dans le commerce de la
 
gomme et de l'arachide a engendre un mode de gestion et
 
d'exploitation des ressources naturelles par les populations. 
La
 
culture de l'arachide impliquait le d~boisement de larjes
 
superficies et une modification profonde de la composition

v~gftale. La fermeture du barrage de Keur Momar Sarr pour les
 
besoins de la riziculture et plus tard l'alimentation en eau de
 
Dakar allait influencer de manire decisive le mode de vie autour
 
de la vallfe du Ferio. Un rapide survol de la carte
 
communautaire (Figure X) faite par les villageois de Mbeuleukh6
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permet de s'apercevoir que la majorit& des villages Wolofs sont
 
concentr6s le long de la vall~e, jadis une source importante
 
d'alimentation par la pfche et les cultures de d~crue.
 

L'implantation des forages modifie dans une certaine mesure
 
les rapports entre l'homme et la nature. Les transhumances
 
motiv6es par la recherche de l'eau cessent dans une grande
 
mesure. Les Peuls ne partent alors gu'en cas de n~cessitf
 
(d~bouch~s pour les produits laitiers cure-sal~e). Se posent
 
d~s lors les probl~mes de surcharge des paturages. Le forage
 
devient le point de ralliement. Intervient alors la grande
 
sfcheresse des ann6es soixante dix suivie depuis par d'autres
 
peut-dtre moins catastrophiques mais toujours tr~s dures. De
 
graves consequences en ont r~sult6:
 

-La nappe phr~atique s'est affaiss~e, certains puits ont
 
tari. Beaucoup de points d'eau traditionnels (mares) ont
 
disparu, renfor9ant la position du forage.
 

-Plusieurs esp~ces v~g~tales ont disparu. L' Acacia S~n6qal
 
exploit6 pour sa gomme ne se rencontre plus comme avant & l'tat
 
sauvage. A sa place les paysans notent un formidable
 
ac,;roissement de soump qui occupe une place de plus en plus
 
importante dans les sources de revenus des populations - surtout
 
pendant les ann~es de s~cheresse. Les paturages sont devenus un
 
enjeu important du fait de leur raretC et de leur acc~s libre.
 

-La degradation de la fordt a enendrd la disparition de
 
nombreuses esp~ces animales: biches, hy~nes, autruche, girafes,
 
porc-6pics. Seuls de rares phacoch~res ou chacals subsistent
 
encore. Et pour combien de temps?
 

Par contre les animaux domestiques suivent la tendance
 
opposee. En effet a cause de la s~cheresse, les activit~s
 
agricoles A exigence hydriques pourvoyetses de revenus, ont
 
pratiquement disparu. Pour survivre beeLucoup de Wolofs ont
 
int~gr6 l'levage des bovins mais surtout des petits ruminants
 
dans leurs activit~s. De m~me, face aux al~as climatiques, les
 
Pe..ls pour minimiser les risques, augmentent consid~rablement
 
leur cheptel. N'existe-t-il pas 1A les germes de surpaturage
 
dont r~sulterait une degradation prononc6e du tapis herbac6?
 

En tout 6tat de cause la s~cheresse a engendr6 des
 
modifications dans la quantit6 mais aussi la qualit6 des
 
ressources de la zone de Mbeuleukh6. L'cosyst&ne s'est mu6 par
 
suite des d~s~quilibres sus-mentionn~es. Les changements de
 
1'6cosyst~me ont induit une 6volution des activit6s et des
 
comportements. De plus en plus l'levage supplante
 
l'agriculture. La cueillette prend de l'importance comme 6lment
 
cl d'une strat~gie de survie pendant les ann~es de crise
 
alimentaire. La mobilit6 et la flexibilit& constituent pour les
 
Peuls une strategie de survie face aux rigueurs du climat.
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III. PRATIQUES DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
 

Le chapitre suivant tente d'identifier sur une base
 
historique des institutions, lois, r~glements et pratiques qui

r~glementent et/ou d~finissent l'utilisation des ressources
 
naturelles dans le cas de la Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6.
 
L'6tude entreprend une description fine de l'volution des
 
m~canismes socio-culturels employ~s par des groupes difffrenci6s
 
ou stratifies. Cela implique des conflits et litiges ayant trait
 
a cette utilisation des ressources naturelles qui leur permet

d'avoir acc~s a un mieux-ftre, en exploitant les dotations
 
dcologiques de leur situation gdographique. La multiplication

des usagers implique, d~s lors, un effort de coordination voire
 
de discipline pour mieux g6rer les conflits in6vitables. Pour
 
arriver a une description acceptable de pratiques de gestion des
 
ressources naturelles, l'identification des activit~s productives
 
va servir de base.
 

Los Activit6s Productives
 

Les activit~s productives se rapportent a l'agriculture,

l'levage, la cueillette et divers activit~s extra-agricoles.
 

Activit~s Agricoles
 

L'agriculture concerne principalement l'arachide, les
 
c6r&ales,le ni~b6 et le b~ref (Figure X). Elle implique done les
 
6thnies (Wolof et Peul) et les deux sexes. La culture de
 
l'arachide intdresse plus les wolofs que les Peuls. Ii ne semble
 
pas que l'acc~s a la terre soit encore une contrainte aussi bien
 
par ethnie que par sexe. L'agriculture est assujetie & la
 
pluviom~trie qui est tr&s irr~guli&re, rel~gant actuellement
 
cette activit6 a une position secondaire. Le jardinage, par
 
contre, prend de l'ampleur. Cette activit6 est surtout l'affaire
 
des organisations f6minines.
 

Activit~s Elevaqe
 

Cette activit6 concerne les bovins, ovins, caprins et
 
volailles. C'est l'activit6 principale de la zone jouant un r~le
 
prdponddrant en mati~re de sdcuritd alimentaire par toutes lee
 
6thnies confondues. Les deux sexes sont impliquds dans cette
 
activitd. Tout ce qui perturbe l'levage fragilise les
 
conditions de vie des populations. Cette activit6 utilise la
 
terre d'une mani~re extensive oa la mobilit6 joue un r6le
 
important car c'est une strat~gie de recherche du fourrage. A
 
cause de cette mobilit6 et du besoin d'espace, l'levage est
 
souvent a l'origine de conflits (intra et extra-6thniques)

relatifs au foncier et A la divagation dans les champs. La
 
pratique de l'-levage implique aussi la transhumance quand le
 
disponible fourrager est insuffisant. L'eau est la ressource
 
essentielle pour le syst~me de production en place. Elle permet
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Figure X: 
Matrice Historique des Revenus de la Population
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Figure X: 
Matrice Historique des Revenus des Femmes
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l'exploitation des autres ressources grace & sa disponibilit6;
 
elle a mgme justifi6 le choix de Mbeuleukh6 par son fondateur.
 
L'6levage est le principal utilisateur de l'eau dont sa non
 
disponibilitf est une des causes importantes de transhumance.
 

Activitfs de la Cueillette
 

La cueillette de soump (Balanites aeQyptica) dans la
 
Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6 est une activitf fconomique
 
importante surtout pendant les annies de disette. Les
 
statistiques des Eaux et Fordts de L'Arrondissement de Yang Yang
 
indiquait une exportation de la zone d'& peu pros 3 tonnes de
 
fruits en 1991. Mais ces chiffres ne repr~sente probablement que
 
la moiti6 du soump vendu au de1& de la communaut6 rurale. La
 
cueillette des fruits ramassds par terre est une activit6
 
pratiqu~e par toutes les ethnies et surtout par les femmes et les
 
enfants. I1 n'y a que le ramassage des fruits mcrs - les noix de
 
soump sont aussi ramass6es dans les enclos de petit bftails et
 
elles sont vendues par les femmes Peules aux femmes Wolofs.
 

Le ramassage du bois, ressource devenue tr~s rare, fournit
 
l'nergie domestique et le bois d'oeuvre. La responsabilitf
 
incombe en premier lieu aux femmes aid~es par les enfants,
 
surtout les filles. Le bois est aussi ramassd par les hommes en
 
vue de la vente aux m~nagares. Des charbonniers 6taient install~s
 
dans la zone mais ils sont devenus plus rares a cause du manque
 
de bois et aussi de la vigilence de plus en plus accrue de la
 
population autochtone.
 

Femmes et S~curit6 Alimentaire
 

Les femmes sont largement impliqu~es dans les diffdrentes
 
activit~s pastorales comme l'indique la matrice historique des
 
revenus des femmes (Figure X). D'un point de vue 6volutif
 
l'agriculture et '16levageont 6t6 les principales sources de
 
revenus avant l'instabilit6 climatique actuelle. Le succ~s de
 
ces deux activit6s est n~gativement correl aux activit~s de
 
cueillette et & l'migration et positivement corr16 au commerce.
 
Par contre, quand s~vit une s~cheresse totale, les revenus tirds
 
de l'agriculture sont inexistants, l'Ulevage fournit une partie
 
des revenus permettant la subsistance. La collecte du sump vendu
 
sous forme de fruits ou transform6 en huile prend la place de
 
l'agriculture. Le commerce apparait relativement attractif
 
compar6 a 1'migration qui semble dtre le dernier recours pour
 
les femmes. En cas de s~cheresse partielle, l'agriculture
 
fournit quelques revenus (ni6b et beref); l'4levage devient
 
alors la source principale de revenus pour les femmes a c6t6 de
 
la cueillette et du commerce. Les femmes voient dans la
 
s6cheresse totale une situation catastrophique car le seul
 
recours devient 1'@migration qui est consid6r6 comme d6gradante.
 
En plus, la principale demande en services et en biens de
 
consommation est reprfsentfe par les Peuls qui quittent la zone a
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cause de la transhumance.
 

La Cueillette de Sump
 

La sump semble 6tre le produit de cueillette miracle qui

vei:-ait sa contribution consid6rablement augment6e si la
 
contrainte lide au concassage trouvait une solution dans une
 
technologie appropri6e. Le concassage d'une bassine ramass6e en
 
une journ~e dure a peu pros 10 a 15 jours a temps partiel. Ce
 
travail est fait par les jeunes filles et les veilles femmes
 
tandis que les femmes mfnag~res trouvent que le codt
 
d'opportunit6 du concassage est trop dlevde pour qu'elles

s'adonnent a cela. En un mois une mfnag~re et sa fille arrivent
 
produire 5 litres d'huile de sump vendus de 750 A 1000 CFA.
 

Si on 6value les charges, une bassine de noix de sump se
 
subdivise en 250 CFA pour le prix des noix achetees d'habitude
 
chez les femmes Peules, 25 CFA pour l'nergie, 30 CFA/litre

d'huile produit par !a presse ce qui 6quivaut A 305 CFA pour 3
 
litres d'huile extraits. En comptant la main d'oeuvre a 50 CFA
 
par heure de concassage, l'extraction d'un litre d'huile coite
 
alors en main d'oeuvre 250 CFA: soit le codt total de
 
l'extraction d'un litre revient a 555 CFA. 
Les calculs montrent
 
que les blocages dans l'extraction de l'huile de sump se trouvent
 
au niveau du concassage et ceci explique pourquoi les femmes
 
pr~f~rent faire la collecte des fruits sauvages qui se vendent
 
mieux.
 

La Transformation Acrricole
 

Cette activitf concerne le produit de la cueillette (la noix
 
de soump) et le lait. La noix de soump concassee par main est
 
transform6e en huile de soump assez recherch6e et vendue
 
localement a 750 CFA/litre.
 

Le lait tir6 des vaches est caill6 puis transform6 en beurre
 
de vache dont le litre est vendu a 1100 CFA. Le lait frals est
 
aussi vendu. Les principaux acteurs sont les femmes Peuls pour

le lait et Wolof pour l'huile de soump.
 

Les Activit~s Extra-Agricoles
 

Les activit~s extra-agricoles concernent le commerce, les
 
services, et '16migration.En se reportant bri~vement en haut,

les femmes s'occupent de la commercialisation du beurre de vache
 
et de l'huile de sump. Les femmes s'occupent aussi de la vente
 
de certaines denr~es alimentaires (l6gumes, poisson, 6pices).
 

Les hommes participent dans les services divers tels que la

r6paration des equipements ou l'op~ration des forages. Ce sont
 
souvent les mftiers attaches A des castes (forgeron, cordonnier,
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boulanger, etc).
 

L'fmigration a toujours jou6 un r~le tr~s important dans
 
l'6conomie de la communaut6 rurale (Figure X). Depuis la
 
premiare moitid du si~cle les hommes migraient saisonni~rement
 
vers le bassin arachidier. Suite aux cultures, ils descendaient
 
dans les zones agricoles au sud ou dans les grandes villes. Un
 
certain pourcentage est aussi 6migrf A l'ext~rieur. Cette
 
activit6 continue mais les femmes Wolofs de tout age sont de plus
 
en plus impliqu~es, surtout pendant les ann~es de s~cheresse.
 
L'6migration de femmes et enfants suite aux saisons d6ficitaires
 
comme celle de l'annfe 1992 doit 6tre vue comme une activit6 de
 
d4tresse et partie des strategies de survie.
 

Plusieurs facteurs ont affect6 l'volution des activit~s
 
productives et l'volution des ressourcc, naturelles. On peut
 
les citer par ordre d'apparition:
 

1. Le Tarissement du Ferlo qui a fait disparaltre la p~che
 
et l'activit6 agricole sur les berges, a entrainf la rar6faction
 
de la ressource eau, la faune et la flore.
 

2. L'6levage, avec l'av~nement du forage profcnd et les
 
meilleures conditions de sant6 animale, la croissance
 
d~mographique a entralnf une demande plus accrue de ressources
 
fourrag~res. Tandis que l'offre en ressources fourrag~res et
 
fonci~res diminuait.
 

Les Institutions locales et les modes de gestion des ressources
 
naturelles
 

La gestion des ressources naturelles dans la Communaut6
 
Rurale de Mbeuleukh& a connu une phase impliquant les individus
 
et les institutions traditionnelles et une phase de r~forme
 
remplagant les institutions traditionnelles par diverses
 
institutions "modernes." Les fonctions de ces institutions sont
 
parfois parall~les et occasionnellement concurrentielles.
 

La description des institutions traditicnnelles a dt6
 
bri~vement esquiss~e plus haut et donc ne m~rite pas d'etre
 
rfp~t~e. Pourtant les pouvoirs traditionnels religieux et
 
temporels restent rdels. Le Diagramme Venn fait avec les
 
populations rassembl~es a Mbeuleukhf montre l'existence d'un
 
ensemble d'institutions diverses . La puissance de ces
 
institutions varie considdrablement. Ii est important de
 
consid~rer la dynamique de certaines institutions locales dans le
 
terroir de Mbeuleukh6 par rapport a leurs capacit~s a g6rer les
 
ressources naturelles.
 

La Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6
 

Le Diagramme de Venn montre que la communaut& rurale est
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uneinstitution de gouvernance fortement concurrencde par la
 
puissance religieuse du village, surtouc par le Xalif, l'imam et
 
leurs entourages . Les deux commergants riches ont de m~me une
 
importance capit~le aux yeux des villageois. Les associations
 
f~minines et les projets divers apportent une aide financi~re qui
 
d~passe largement la capacitS de la communaut6 rurale a faire
 
entrer au Tr~sor les fonds venant de la taxe rurale. La sphere
 
de puissance politique et administrative de la communaut6 rurale
 
est donc tr~s limit6e. Un membre du conseil rural s'est plaint
 
du fait que les membres de ce conseil sont choisis parcqu'ils
 
sont les plus d~munis et les plus incapables a prendre des
 
decisions ind6pendantes, compte tenu de leur manipulation par
 
d'autres forces (religieuses, 6tatiques, et associatives).
 

La Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6 joue un r6le limit6 dans
 
la soci~t6 compte tenu en partie de sa faiblesse financi&re.
 
Elle n'a pas assez de moyens pour faire des projets de
 
d6veloppement de grande importance. Son budget vot6 pour l'annfe
 
1990-1991 6tait seulement de 2.350.000 CFA. Cette somme n'a
 
jamais ft6 atteinte car le recouvrement de la taxe rurale (1000
 
CFA par imposable) 6tait seulement de 40%. En 1991-1992 la
 
communaut6 rurale a vot6 un budget de 2.990.000 CFA mais
 
seulement 27% des imp6ts ftaient vers~s dans le Tr6sor. La
 
communaut6 rurale avait encaiss6 au Tr~sor a partir du 31 juillet
 
1992 seulement 1.430.000, une somme modique qui limite les
 
actions de d~veloppement communautaire. De plus, & cause des
 
conflits au sein de la communaut6 rurale, toutes les d6penses
 
sont actuellement bloqu~es. La communaut6 rurale est loin de
 
b~n~ficier du Fonds de Concours.
 

Un cercle vicieux accapare la communaut6 rurale. Les
 
nombreuses campagnes de recouvrement de la taxe rura]- ne
 
r~ussissent pas a faire entrer les fonds a cause de 1 reticence
 
des populations a payer une taxe qu'elles estiment inutile. Sans
 
fonds suffisants la communautf rurale ne pourrait pas faire des
 
projets int6ressants.Sans l'appui de la population, le taux de
 
recouvrement tombe de plus en plus. La population poss~de les
 
moyens financiers pour contribuer car les institutions telles que
 
la F~dration de Lutte Contre les Feux de Brousse rdussit a
 
imposer une contribution de 1550 CFA sur une p~riode de neuf mois
 
pour chaque homme adh~rant et 900 CFA pour chaque femme.
 

Le Groupement F~minin
 

On ne peut pas passer sous silence l'exemple de dynamisme
 
que constituent les organisations f~minines regroupdes autour
 
d'un GIE villageois d'embouche bovine de 33 membres, avec projet
 
de financement de "Petits Projets Ruraux," le moulin & mil
 
impliquant toutes les femmes financ6 par le D~veloppement Social
 
et efficacement 96r6 par les femmes. Enfin il y a la banque
 
c~r~ali~re financ6e par le CISV (ONG Italienne) avec un apport
 
personnel de fonds. L'ensemble des projets des femmes se portent
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bien, par opposition au manque de dynamisme des organisations

masculines qui attendent toujour's des financements.
 

La position du groupement f~minin dans le village est
 
d'autant plus respectable que c'est grace aux femmes qu'une bonne
 
part des imp6ts a 6t& collecte (elles ont des idles sur une
 
meilleure gestion de la communaut6 rurale). Malgr6 ce dynamisme,

il n'y a pas de repr~sentante des femmes dans le coseil rural, ce
 
qui constitue une "erreur" politique!(et attribu6 A une erreur de
 
la part du responsable politique qui a propos6 la liste des
 
membres du CR)
 

La F~d~ration de Lutte Contre les Feux de Brousse
 

En principe, au niveau de chaque forage, il y a un Comit6 de
 
Lutte Contre les Feux de Brousse qui est mobilisable et qui peut

r~quisitionner tout individu pour lutter contre les feux. Le
 
village de Mbeuleukh6 poss~de un de ces comit6s. Mais il existe
 
le mgme une F~d~ration de Lutte Contre les Feux de Brousse qui

rassemble la plupart des villages dans les environs de Yang Yang.

L'originalit6 de la f~d~ration tient au fait que les populations
 
sont & l'origine de l'initiative et du caract~re pr~ventatif de
 
la strat~gie. La f~d~ration a adoptd une strat~gie de collecte
 
des fonds bas~e sur la participation individuelle (horane et
 
femme) qui est employee pour acheter un stock de gas-oil. En cas
 
de feu, le gas-oil est donn6 aux Eaux et Fordts pour permettre le
 
fonctionnement de leurs engins UNIMOG. La f~d~ration a mobilis6
 
une 6pargne qui est investie dans les activit~s productives.

Compte tenu de l'originalit6 de cette f~d~ration, l'Annexe I
 
donne une description plus d~taill6e de l'institution.
 

La Comit6 de Gestion du ForaQe
 

Le Comit6 de Gestion du Forage de Mbeuleukh6, conform~ment a
 
la circulaire interminist~rielle visant a la g~n~ralisation des
 
comit6s de gestion de forages hydrauliques en milieu rural (1984)

comptait 12 membres. Apr~s d~mission de 3 des membres il est
 
compos6 d~sormais de 9 membres dont 4 Wolof, 4 Peuls et 1 Maure.
 
En revanche la composition sexuelle du bureau ne r~pond pas aux
 
souhaits de la circulaire puisqu'ils ne compte aucune femme.
 
Cela peut paraitre tr~s peu juste vu l'appui constant du
 
groupement des femmes au forage, et le r6le des femmes de
 
Mbeuleukh6 dans la gestion des ressources naturelles et donc dans
 
l'effort de d~veloppement de la zone.
 

En dfclarant dans la circulaire que "tous les forages
publics alimentant en eau les populations rurales devront 6tre 
g6rfs par des comit6s constitu6s sous le contr6le de l'Etat et 
des communaut~s rurales " le gouvernement montre qu'il a entendu 
placer le transfert de competence du Minist~re de l'Hydraulique 
aux collectivit~s locales dans le cadre de la d~centralisation. 
La comitf est charg6 de la collecte des cotisations, de l'achat 
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du carburant, du paiement du m~canicien, de la surveillance des
 
resserves de carburant. La comit& tient des reunions mensuelles,
 
convoque en principe une assembl& g~n~rale tous les deux mois.
 
Les autres institutions villageoises de Mbeuleukh6 donnent de
 
temps en temps des appuis. Le "Rassemblement pour l'avancement de
 
Mbeuleukh6,"(RAM) compos6 des ressortissants de Mbeuleukh6, le
 
Dahira, et le Groupement des Femmes fournissent r~guli~rement du
 
carburant et le financement du materiel.
 

Le Comit6 de Gestion du Forage a des difficult~s financi~res
 
dues & l'irr~gularit6 des cotisations. Celles-ci sont destin6es
 
a l'achat de carburant, mais d~sormais la caisse prend en charge
 
le remplacement et la reparation du materiel, ce qui peut a
 
certains moments de la gestion vider les caisses et rendre
 
difficile le paiement du m6canicien. Certaines irr6gularit~s
 
financi~res sont constat~es et ceci peut amener un
 
dysfonctionnement du forage et des conflits au sein du village.
 
Ni l'Etat, ni ses structures d~concentr~es (Region, D~partement,
 
Arrondissement) ni m~me la communaut6 rurale ne semblent trouver
 
une approche pratique pour contribuer & une meilleure gestion du
 
forage de Mbeuleukh6.
 

Les Politiques de mise en valeur
 

Un aperqu historique est n~cessaire pour appr~cier
 
l'volution de la politique de la mise in valeur du Jolof.
 
Malgr6 les effets du temps, la politique de l'exploitation des
 
ressources naturelles reste semblable entre la p6riode coloniale
 
et la p~riode actuelle - la mise en valeur de la zone consiste &
 
drainer les produits commercialisables vers les grandes villes du
 
San~gal.
 

Au debut du vingtiame si~cle la pr~sente zone comprenant la
 
communaut6 rurale de Mbeuleukh6 6tait consid~r~e comme un endroit
 
riche convoit6 par les int~rdts mercantilistes. La conqudte du
 
Jolof a la fin du dix neuvidme si~cle peut dtre expliqu~e en
 
partie par le besoin du syst~me commercial colonial de maitriser
 
l'exportation des produits de la zone: le b~tail, la gomme
 
arabique et les autres produits forestiers. Suite A la conqu~te
 
du Jolof en 1890 par les forces coloniales, l'administration a
 
6tabli progressivement une infrastructure permettant une
 
exploitation organis~e des produits de la nature. Les pistes de
 
production, les puits ciment~s, et finalement le chemin de fer
 
liant Louga et Lingu~re fut construit. Yang-Yang et Mbeuleukh6
 
sont devenus des centres 6conomiques importants dotes des points
 
de collecte des grandes maisons de traite.
 

Au debut du siacle la zone nord du Jolof est devenue le
 
centre de collecte de la gomme arabique ramass~e par les
 
populations Maures mais commercialis~e en m~me temps par un
 
r~seau de traitants Wolof. En outre l'arachide 6tait introduite
 
dans la zone et cette production a suivi une progression rapide
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malgr6 les fluctuations climatiques. Le matrice des revenus
 
montre l'importance attach~e a ce commerce de traite. Les
 
grandes maisons de commerce frangaises 6taient a l'origine du
 
commerce arachidier mais apr~s la depression des annes 1920, les
 
Libanais ont pris en charge le circuit. Apr~s l'ind~pendance

l'ONCAD a pris la rel~ve en se substituant aux circuits
 
commerciaux des traltants. Suite A la construction du chemin du
 
fer du Jolof les populations Wolof de la zone ont migr6 vers les
 
centres commerciaux de Lingu~re et Dahra. Petit & petit Yang-

Yang et Mbeuleukh6 se sont vid~s de leur population. Aujourd'hui

Yang-Yang ne reprfsente qu'in vague vestige de son passe.
 

L'adminiotration coloniale tentait de promouvoir la
 
commercialisation du bftail & plusieurs reprises. Au debut du
 
si~cle les march6s de b6tail 6taient construits dans le cercle
 
mais il a eu peu d'effets sur la commercialisation.
 
L'administration essayait de collecter les imp6ts sur le b~tail
 
mais une resistance farouche est apparue. Suite A la d~couverte
 
de la nappe Maechestrien et le fongage des forages de grande

profondeur, la politique de mise en valeur de la zone sylvo
pastorale 6tait accentude. Le but principal de ces forages 6tait
 
de s~dentariser les populations Peules et de les int~grer dans le
 
march6 de viande construit par l'accroissement des villes du
 
Bassin Arachidier.
 

Les grands projets de d~veloppement de la zone sylvo
pastorale avaient pour objectif de promouvoir une exploitation

commerciale du cheptel. La SODESP 6tait conque pour encourager
 
un circuit de vente de jeune b~tail entre une zone de
 
reproduction de la zone agro-pastorale et l'engraissement juste a
 
c~t& des grandes villes du pays. De m~me le projet S~ndgalo-

Allemand Zone Nord avait pour but de promouvoir un contr61e
 
vigoureux des pdturages permettant une commercialisation de
 
l'exc~s de b~tail. L'espoir des projets dtait guid6 par l'id~e
 
qu'un destockage s'av~rait n~cessaire pour r~duire la population

de b6tail, consid6rfe par les d~veloppeurs comme 6tant excessive.
 
L'accent mis dans la communautd rurala de MbeuleukhO sur le
 
d~veloppement des plantations de gommiers 6tait la continuation
 
d'une politique de promotion d~exportation de la gomme arabique,
 
un rdve des tout premiers commergants de la gomme du dix septifme
 
si~cle.
 

Les projets de d~veloppement de la zone n'ont pas donn6 les
 
r~sultats escompt6s. La SODESP est actuellement en p6riode de
 
restructuration et le Projet S6n~galo-Allemand entre dans sa
 
phase finale. L'optimisme et la certitude qui animaient les
 
projets de d~veloppement pastoral et agricole appartiennent au
 
passe. La tendance actuelle est de se concentrer sur l'optique

de "l'amenagement des terroirs villageois," acclimatd en zone
 
sylvo-pastorale comme une politique du d~veloppement "d'aire de
 
desserte du forage." Ces projets visent & mettre le contr6le de
 
l'eau entre les mains des institutions locales, ce qui se traduit
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par un transfert du pouvoir de gestion des p&turages aux
 
collectivit~s locales. L'enjeu foncier actuel tourne au tour de
 
"comment r~aliser ce transfert du pouvoir" en garantissant en
 
m~me temps la conservation et la r~habilitation des ressources
 
naturelles du terroir.
 
L'Historique et l'6volution des projets de planification locale
 

participative
 

Le village de Mbeuleukh6, malgr6 sa situation entre deux
 
projets: SODEVA pour le Bassin arachidier et SODESP pour
 
'16levagen'est pas privil~gi6 de ce point de vue. Le projet 

S~ngalo-Allemand Zone Nord est l'un des rares projets a 
s'int~resser & la zone.On commence seulement a voir apparaltre 
des organisations non-gouvermentales dans la zone 6tudi~e. 

1) Projet S~n~galo-Allemand du Zone Nord: Le Projet
 
S~n~galo-Allemand, bas6 6 Widou Tiengoly et A Saint-Louis, se
 
compose de deux grands volets: reboisement et pastoralisme.
 

Le reboisement couvrant toute la zone met l'accent sur le
 
repeuplement de la zone en "verek" (Acacia s6n6cial). Dans ce
 
volet trois gfnfrations de plantation ont vu le jour.
 

La premiere g~n~ration est un volet reboisement en r~gie,
 
c'est & dire dans lequel toutes les charges sont payees par le
 
projet. Les codts dlev~s ont entrain6 la rdvision de cette
 
approche. La deuxifme g~ndration ou phase communautaire associe
 
mieux les populations. Ce sont des plantations de 100 A 200
 
hectares. La prime de plantation et l'aide alimentaire
 
constituaient des incitations pour les populations. Malgr6 les
 
coQts, l'approche reste 6lev~e. La troisi~me generation est
 
celle des plantations privies ou familiales exigeant aux
 
individus le paiement du dixibme des charges. La communaut6
 
rurale de Mbeuleukh6 a contribu6 par un financement a un de ces
 
projets de reboisement.
 

Le volet pastoral localis6 a Widou se rapproche du ranching:
 
creation d'un espace cl3tur6 divisant l'espace pastoral en
 
parcelles. Une partie de la population fut alors exclue. La
 
strat~gie est de restaurer les 6cosyst~mes grace d une charge
 
animale 6tudi~e. L'orientation 6cologique est 6vidente et s'est
 
faite au detriment du productivisme pastoral.
 

Le Projet S~n~galo- Allemand s'est aussi engagd a c6t6
 
d'hommes et de femmes dans un volet horticole (maralchage et
 
p6pini~re d'arbres) dans lequel il a pris en charge la formation
 
du p~pini~riste.
 

2) Oxfam: L'Oxfam Angleterre travaille avec les populations
 
du Mevelle en les dotant d'un puits, d'une banque c~r~ali~re et
 
d'une case de sante. Le projet a aussi travaill6 a Mouille, mais
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il a dt6 geld a cause des probl~mes de gestion financi~re et en
 
partie des conflits entre Wolof et Peul.
 

3) Africare: L'Afrijare a commence un projet maralchage avec
 
les hommes a Mbeuleukh6. Le projet a dot l1'association de
 
grillage pour cl6turer le terrain et d'autres infrastructures.
 
Le puits n'est pas encore termind et depuis un certain temps on
 
ne voit plus d'initiatives ni au niveau de I'ONG, ni par les
 
villageois.
 

4) Le CISV: Le projet CISV a financ6 en 1991 une banque

c~r~ali~re au profit des femmes de Mbeuleukh6, a,-.ompagn~e d'un
 
volet alphab6tisation fonctionnelle en langue wolof. Dans le
 
cadre de ce projet il parait que 'ENDA s'int~resse a r~soudre le
 
probl~me du concassage des noix de soump en promettant d'envoyer
 
une module de d~cortiqueuse employee dans la fili~re de l'huile
 
de palme.
 

5) PRONAT: Le PRONAT est un "Projet Autonome" finance par

les donateurs et le "Fond Forestier" pour lutter contre les feux
 
de brousse. Administr6 par les Eaux et Forfts, le projet

consiste & doter une s6rie de brigades d'engins UNIMOG et
 
d'6quipements auxiliaires. Ii y a une 6quipe mobile qui est
 
bas~e a Mbeulc'"kh6 et a Windou Tiengoly. Les Eaux et Fordts
 
travaillent en collaboration avec la "F~dration de Lutte Contre
 
les Feux de Brousse" de Yang Yang et les autres Comit~s de Lutte
 
Contre les Feux de Brousse.
 

6) Minist~re du D~veloppement Sociale: Le minist~re a dot6
 
en 1981 le groupement f~minin de Mbeuleukh6 d'un moulin A mil.
 
Gr&ce aux b~n~fices r~alis6s les femmes ont pu 6pargner et
 
mobiliser l'apport personnel n~cessaire & la mise en place de la
 
banque c~r~ali~re.
 

L'6volution des projets de planification locale est marqu~e
 
par le red~ploiement et la diversification. Dans le but de
 
r~adapter sa strat~gie a la r6alit6 du milieu, le Projet

S~n6galo-Allemand a dd changer son mode d'intervention, notamment
 
dans le cadre du reboisement des gommiers. Dans le but de
 
prendre en compte la composante femmes, le projet a diversifi6
 
ses activit~s pour promouvoir le maraichage. Quant aux autres
 
projets, ils sont intervenus dans le maralchage, les activit6s de
 
moulin a mil, de banque c~r~ali~re et d'alphab~tisation.
 

Les Contraintes Institutionnelles A la Gestion des Ressources
 
Naturelles
 

La gestion des ressources naturelles en milieu agro-pastoral
 
peut se comprendre comme l'ensemble des strategies de
 
conservation, de restauration et d'am~lioration des ressources
 
naturelles. Vue sous cet angle qui comprend des 6lments
 
statiques et dynamiques, la gestion de ressources naturelles
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n'6chappe ni au climat, ni & l'activit6 de l'homme, ni aux
 
strategies micro-6conomiques et macro-fconomiques. Enfin les
 
aspects organisationnels et les appuis ext~rieurs peuvent
 
repr~senter aussi des blocages A une strat~gie correcte de
 
gestion des ressources naturelles.
 

Contraintes Economigues et Culturelles
 

Les 6cosystames pastoraux et agro-pastoraux sont
 
caractgris~s par leur instabilitd provenant des changements
 
climatiques et plus prfcis~ment la pluviomftrie. Cette
 
instabilit6 se traduit en annie d'abondance et de raret6 des
 
ressources sans ajustement imm~diat de la demande en ressources
 
(animaux et humains). Quelquefois les strat6gies individuelles
 
de capitalisation en b~tail aggravent la situation en cr~ant une
 
surcharge temporaire. Des strategies de s~curit6 alimentaire du
 
d~sarroi (paup~risation massive) accentuent la pression sur les
 
ressources naturelles (surexploitation de la fordt, l'eau des
 
forages, etc...).
 

Contraintes Environmenta..es
 

Les aspects physiques, ;-cologiques et climatiques
 
constituent des param~tres exog~nes qui caract~riseni: les
 
6cosyst~mes pastoraux. De par leur exog~neit6, ils sont
 
difficilement manipulables mais n'en constituent pas moins des
 
contraintes majeures de gestion des ressources naturelles. C'est
 
principalement un deficit pluviom~trique et fourrager qui
 
entraine la transhumance. A long terme ce d6ficit occasionne des
 
d6s~quilibres 6cologiques importants qui se repr6sentent avec les
 
6tats physiques.
 

Contraintes Organisationnelles
 

Ii est apparu que la gestion des ressources naturelles est
 
conque de mani~re sectorielle au sein des organisations ayant
 
cette vocation en milieu agr,.-pastoral. Cette approche
 
cloisonn~e de la gestion des ressources naturelles pose des
 
probl&mes d'efficacit& et de dispersion des efforts. Une
 
hi~rarchisation des priorit~s est n~cessaire en m~me temps qu'une
 
coordination des efforts. Par exemple le Comit6 de Gestion du
 
Foraga est une organisation essentielle en milieu pastoral et
 
pour autant elle devrait harmoniser son action avec celle de la
 
communautf rurale. Les accusations d'absence de transparence
 
avanc~es concernant la gestion dos fonds justifient la creation
 
d'un outil de contr6le du comit4 de gestion. C'est le cas aussi
 
du Comit6 de Lutte Contre les Feux de Brousse qui s'est constitu6
 
ind~pendamment de la communaut6 rurale. On peut retenir qu'une
 
meilleure coordination des efforts am~liorerait la capacit6 de
 
gestion des ressources naturelles.
 

Contraintes Politipues
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Les contraintes concernent les politiques dej& en 6tat
 
d'ex6cution, les orientations de la planification et les
 
attitudes des bailleurs de fonds. Dans les grandes lignes, les
 
politiques ant&eieures ont une orientation s~dentariste m~prisant

la mobilit6. Cette mani~re de consid~rer les syst~mes pastoraux

n'encourage pas l'identification de stratdgies endog~nes de
 
gestion des ressources naturelles. Sans mobilit6, pas de
 
flexibilit6 dans le syst~me et une fois que les options

s~dentaristes sont prises, on ne rffl6chit et on ne pense qu'&

l'int~rieur de ce module. La consequence immediate est le choix
 
de st~.at6gies pas flexibles dans un environnement oa le risque et
 
l'incertitude sont familiers.
 

A souligner que dans une zone agro-sylvo pastorale oa le
 
pastoralisme devient dominant, la transhumance est motivee par

des raisons 6conomiques (vente de lait) de dotation en p&turage,

sanitaire (6pid6mie) et d'acc~s a l'eau (panne de forage). Apras
discussion avec les populations qui reprochent aux egge egge leur
 
'vandalisme 6cologique" et malgr6 les argumen-&, ii apparalt que

les accusateurs ne se privent pas d'une tr;.~humance s'ils y sont
 
forces. La legon & en tirer est que le syst~me pastoral a besoin
 
de flexibilitd et d'entr'aide dans laquelle le sud de la zone
 
sylvo-pastorale a un "r6le d'accueil" & jouer pour s~curiser les
 
syst~mes de production situ~s au Nord trop affect~s par les al~as
 
climatiques. Une strat~gie valable de d~veloppement pastoral

devra r6habiliter la mobilit6 et d6finir une fonction d'accueil a 
la zone sud au lieu d'encourager l'extension de l'agriculture
dans la zone. 

La politique hydraulique, en cr~ant un pont d'eau unique, a
 
concentr& la charge animale de mani~re quotidienne 1& oa la mare
 
temporaire avait le r6le d'6clater et de disperser le b~tail et
 
les populations dans l'espace pastoral.
 

Dans le cadre d'une planification du d~veloppeient, il reste 
& recommander de consid~rer la compl~mentarit6 Nord-Sud en Zone 
Sylvo-pastorale. Cette compl~mentarit6 a l'avantage d'accroltre 
la mobilit6 et de crier des zones refuges au sud pour les 
pasteurs du Nord. La distribution de l'eau et les comit~s de 
gestion de forages auront un r6le prdponderant a jouer dans cette 
compl~mentarit6. 

Les bailleurs de fonds se d~sengagent du monde pastoral au
 
moment oa celui-ci a vraiment besoin d'aide. Les mauvais usagers

ant~rieurs de l'aide ne peuvent pas se justifier l'abandon du
 
pastoralisme. L'aide devra dtre s~lectivement distribute pour

am~liorer la gestion de l'eau, la coordination des efforts entre
 
pastoralistes eux m~me, et la formation dans des domaines
 
soubhit~s par des populations elles-mdmes.
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IV. ADEQUATION ENTRE LES PRATIQUES LOCALES ET LA REGLEMENTATION
 
ETATIQUE
 

Le transect du terroir de Mbeuleukh et les diff~rentes
 
cartes des ressources montrent que la terre en tant que ressource
 
fonci~re ne fait plus l'objet d'enjeux (Figure X), mais que par
 
contre la sp~cificit6 de la zone pastorale fait que l'ad~quation
 
entre les pratiques locales et la r~glementation 6tatiqre se
 
situe & d'autres niveaux. Nous ne reviendrons pas sur l'analyse
 
des concepts de domaine et de classement, ni sur les lois
 
majeures (Loi no. 64/46 Relative au domaine national et Loi no.
 
72/25 Rel.ative aux communaut~s rurales). Ce qui retiendra notre
 
attention sera par contre les tentatives de r~glementation du
 
pastoralisme par 1'Etat, ce qui nous permettra de voir les
 
niveaux de pertinence de ces actions.
 

Los Tentatives de r6glementation du pastoralisme dans la zone de
 
l'6tude de cas
 

La R~glementation des Cam~lid~s
 

Si d'une maniAre g~n6rale la transhumance n'est pas
 
r~glement~e, surtout en ce qui concerne les bovins et les
 
caprins, l'Etat par .ontre est intervenu pour r~glementer celle
 
qui avait trait aux cam~lid~s, notamment le cheptel mauritanien
 
qui transhumait traditionnellement dans le Ferlo, au nord comme
 
au sud, ainsi que dans la vall~e du fleuve Sgn~gal. C'est ainsi
 
que le d~cret 86-320 du 11 mars 1986 a r~glement6 la transhumance
 
des cam~lid~s en la limitant aux d~partements de Dagana, Podor,
 
puis de fagon partielle dans les d~partements de Louga, Matam et
 
Lingu~re, ce qui correspond & la zone 6tudi~e par cette 6tude de
 
cas. Mais mdm. si le principe du respect des codes forestiers,
 
de la chasse et de la protection de la faune (article 2) est
 
proclam6, il n'en va pas moins qu'il 6tait difficile de le faire
 
respecter, d'autant plus que l'Etat ne s'6tait pis donn6 les
 
moyens (par les services techniques) de contr61er ce phdnomane.
 
A ce niveau, il existe une inad~quation tr~s snarquante avec les
 
pratiques locales, notamment en ce qui concerne les populations
 
qui ne voulaient p;.s d'une r~glementation, mais plut6t de larrat
 
totale de la transhumanc7 des chameaux venant de Mauritanie.
 

Une forte population autochtone de camdlid~s, en plus de
 
ceux venant de la Mauritanie ont contribu6, dans un certain sens,
 
a la degradation des pAturages. C'est finalement cette pression
 
des 6leveurs de la zone qui a pouss6 l'Etat (malgr6 l'arrft6
 
commun des Minist~res du D6veloppement Rural, Protection de la
 
Nature et Ressources Animales) a donner un coup d'arrdt & cette
 
transhumance en 1988, ce qui provoquera les tensions que l'on
 
sait entre les deux 6tats.
 

La Rqlementation des Forages
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D'autre part, la circulaire commune du 1 janvier 1984 du
 
Minist~re de l'Hydraulique, celui de l'Int~rieur et celui de la
 
Dcentralisation, a permis la creation et la g~ndralisation des
 
comir6s de gestion de forages hydrauliques en milieu rural. Ce
 
texte (qui est analys6 plus haut sur ia gestion de l'eau a
 
Mbeuleukh6 et Yang Yang) est important quand & ses objectifs et
 
sa d6marche, surtout quand il implique les autorit~s
 
administratives locales et les pisidents de conseils ruraux et
 
toutes autres instances pour mettre fin & des pratiques de p~age

qui jurent avec une gestion transparente de l'eau, surtout dans
 
un milieu aussi ddfavoris6 que le Ferlo oil l'utilisation de l'eau
 
est tr~s 6norme & cause notamment des besoins du b6tail. Mais
 
cette rfglementation, m~me si elle a permis la cr6ation effective
 
de Comit~s de Gestion des Forages n'en contienne pas moins une
 
lacune grave: il s'agit de l'absence, au niveau local, de
 
structures de contr6le de cette gestion. Les presidents des
 
com.munaut~s rurales et les conseillers de Mbeuleukh6 sont
 
toCalement dcart~s du processus, m~me s'ils ont dt6 impliqu~s

!,ans la mise en place des diff~rents comit~s. En r~alit6, les
 
Comitds de Gestion des Forages (kbeuleukh et Yang Yang)

fonctionnent en toute ind6pendance, ce qui fait que leur action
 
est entach6e de beaucoup d'irr~gularit~s, surtout en ce qui

concerne Jes reparations des ouvrages en panne. Dans ce cas bien
 
precis, leur interlocuteur est le service de l'Hydraulique Rurale
 
dont les agents r6parent les machines, sans que ni le sous
pr~fet, ni le pr6sident du CR ne soient impliquds officiellement,
 
ne serait ce qu'au niveau de la verification des operations et
 
des comptes.
 

O passent les fonds collect~s sur les troupeaux

(autochtones et transhumants)? Cette question pose d~ja les
 
probl~me des conflits qui surviennent entre les populations et
 
les comit~s de gestion, car cette absence de contr61e entraine
 
'accentuation des pratiques que la circulaire de 1984 a entendu
 

supprimer, ce -;ui permet a certains membres de ces comit~s de

s'enrichir sur le dos des populations. Ajout6 & cela, un conflit
 
de tendances politiques oppose certains irmbres du Comitd de
 
Gestion du Forage de Mbeuleukh6 au president du conseil rural qui

est fortement contest6 (voir infra sur les conflits).
 

Code Pastoral
 

II y a ensuite les termes de r~firences pour une 6tude sur
 
le code pastoral au S~n~gal, issue d'un Conseil Interminist6riel
 
du 22 janvier 1987, sur la relance du sous-secteur de l'levage.

A l'origine, le but des pouvoirs publics dtait d'iaborer un Code
 
Rural qui int~grerait le domaine pastoral, mais devant la

complexit6 juridique de cette question, les initiateurs se sont
 
content~s de limiter leurs rdflexions & un simple Code Pastoral.
 
Le projet tient compte, bien entendu, des textes d~ja existants
 
en mati~re fonci~re, de d~centralisation, forestiire, de chasse,

de p~che, etc. Ainsi le Code Pastoral ne serait qu'un
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compldment de l'6ventail de codes et de texte r~glementant le
 
monde rural.
 

La discussion sur un 6ventuel Code Pastoral pr~voit le
 
pr~l~vement sur le domaine forestier class6,et sur les zones des
 
terroirs un espace qui sera 6rig6 en domaine class6 pastoral qui
 
entrerait dans les zones class~es du domaine national. Mais la
 
complexit6 du pastoralisme dans la zone rend difficile
 
l'application de tels principes, s'ils 6taient adopt~s, dans la
 
mesure oa il sera difficile de canaliser la mobilit6 du b~tail,
 
surtout pendant une ann~e de s~cheresse comme celle-l& (1992), oa
 
on ne trouve aucun paturage au nord-Ferlo et Koya (Mbeuleukhe,
 
Yang Yang). Cr~er un domaine pastoral class6 reviendrait a
 
augmenter le risque de confiner le b~tail dans un espace
 
restreint o les possibilit~s de d6placement seront difficiles,
 
dans la mesure o la recherche de bons paturages pousse les
 
6leveurs a transhumer plus au sud, jusqu'au Saloum. D'autre
 
part, cet espace r~serv6 au paturage aurait comme consequence de
 
limiter le pastoralisme et favoriser l'agriculture, d'autant plus
 
que les menaces des agriculteurs se font de plus en plus
 
nombreuses, surtout au sud oa les rapports avec les Mourides sont
 
en permanence conflictuels. La Communaut6 Ruruie de Mbeuleukh6
 
6chappe pour le moment a ce ph~nom~ne, parce que les Wolofs
 
agriculteurs qui pratiquent en m~me temps l'Ulevage ne
 
constituent quz. quelques poches et ont de plus en plus des
 
difficult~s & pratiquer l'agriculture & cause, de la s~cheresse.
 

En somme, au nord, l'agriculture ne constitue pas encore une
 
menace pour i'Ulevage, surtout pendant les ann6es de pluies
 
faibles et al~atoires. Le code propos6 par des d~cideurs donc,
 
dans un souci de d~veloppement harmonieux de l'levage, devrait
 
dtre revu dans le sens d'un r&glement plus rigoureux des zones
 
traditionnelles de paturages, ce qui aurait pour consdquence de
 
limiter au maximum les conflits. Mais comme on le sait, le but
 
des pouvoirs publics depuis l'&poque coloniale a toujours ft6 de
 
"fixer les populations nomades du Ferlo et assurer les
 
communications et la mise en valeur d'une vaste r~gion d~pourvue
 
d'eau..." (Rapport A.O.F 1907 cit6 par Tour6, 1990). En
 
favorisant l'approvisionnement en eau, la politique
 
d'installation des forages cr~e les conditions d'une fixation des
 
pasteurs dans une zone qui n'@tait occup~e auparavant que de
 
fa9on sporadique. Ce qu'il faut surtout, dans la r~glementation
 
sur le pastoralisme c'est de favorisar la flexibilit6 de l'emploi
 
de l'espace, pour 6viter un cloisonnement qui empdcherait les
 
sens communautaires d'entre-aide de se maintenir et augmenter les
 
litiges entre 6leveurs de zones diff~rentes.
 

Les Rfalisations du conseil rural en mati~re de gestion de
 
ressources naturelles
 

Dans ses attributions classiques, le Conseil rural de
 
Mbeuleukh6 a proc~d & peu d'affectation de terres, a cause de la
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sp~cificit6 de la zone, plus tourn6e vers le pastoralisme que

vers l'agriculture. Or, de l'avis du president de la Communautd
 
Rurale de Mbeuleukh6 sur la possibilit6 de r~glementer l'Ulevage

dans sa zone et de fixer les Peuls (surtout), il n'est pas

possible de la faire car en affectant des terres au paturages on
 
risque de parcelliser la zone, ce qui ne peut se faire a cause de

la mobilit6 des populations Peuls. De m6me qua pour les projets

productifs dans le terroir de Mbeuleukh6, ce n'est pas avec un

budget pr~visionnel de 2.900.000 CFA que la communaut6 rurale
 
peut arriver A certaines r~alisations productives. A part

quelques puits, le conseil rural n'a affect6 et financ6 que trois
 
parcelles en vue de projets agro-forestiers: un parcelle de 21
 
hectare pour une plantation de Acacia S~n6qal pour les hommes de
 
Mbeuleukh&, une plantation de gommiers d'une centaine de hectares
 
Aais sans financement, aussi qu'une parcelle communautaire de 20
 
hectares aux Peuls de Diabbe Sappo pour le gommier avec un
 
financement de 300.000 CFA. Ce peu de r~alisation est dd au
 
manque de ressources budg~taires du CR, notamment la non
 
perception de la taxe rurale a un niveau satisfaisant (voir ce
dessous et au chapitre X). Quant a la lutte contre les feux de
 
brousse, le Communaut6 Rurale d Mbeuleukh6 intervient 1A encore
 
a un niveau tr~s faible, laissa t aux Comit~s Villageois de Lutte
 
Contre les Feux de Brousse et 1 F~d6ration de Lutte Contre les
 
Feux de Brousse de l'arrondisseinent de Yang Yang d'occuper

totalement le terrain.
 

Modes d'appropriation et gestion des ressourcos naturelles
 

Ii faudrait dans cette partie faire la typologie des
 
ressources naturelles, pour mieux saisir la dynamique de la
 
detention: la terre, l'eau, les v~gdtaux, et les animaux.
 

Les Ressources Terres
 

En principe, toute la terre comprise dans cette communaut6
 
rurale fait partie intfgrale des terroirs du domaine national.
 
Mfme si traditionnellement la terre est appropri~e par certaines
 
grandes familles de Mbeuleukh6 (Niang, Dia, Sall), il n'en va pas

moins que le seul d~tenteur effectif soi le conseil rural.
 
N~anmoins, dans la partie nord de la communautd rurale se trouve
 
la "Zone Agro-Pastorale de Six Forages" qui est juridiquement

plac6e sous l'emprise de la loi de 1954 xxxx. Le service des
 
Eaux et Fordts g~re cette zone qui englobe le village et forage

de Windou Tiengoly.
 

En principe il n'y a pas de confusion possible parce qu'en

mati&re d'affectation des terres, la communaut6 rurale demeure
 
l'instance de decisions. Le meme principe vaut chez les Peuls
 
qui disposent de hurum (espace appropri6) dans les zones de
 
p~turages, mais qui n'ont plus la possibilit6 d'exercer leurs
 
droits A cause de la mobilit6 das troupeaux, ce qui fait de
 
l'espace pastoral un espace d'acc~s libre.
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De plus, la terre aussi bien chez les Wolofs que chez les
 
Peuls a perdu a cause de la s6cheresse sa valeur en tant que
 
ressource fonciare. Mais ce que l'on peut craindre, c'est les
 
enjeux qui naltront si la Vallde "Morte" du Ferlo est A nouveau
 
inond6e ou si l'on constate le retour & une pluviom6trie normale.
 
Le retour aux pratiques de culture de d~crue, ce que les
 
populations rfclamant, engendra probablement les conflits
 
fonciers. La richesse des terres de bas fonds et les bords de la
 
vall6e est telle que les modes traditionnels de detention
 
fonci~re, qui ne se voient pas en ce moment, risqueraient d'etre
 
pratiqu6s a nouveau si les conditions 6cologiques le permettent.
 
En outre, le manque d'int~rft actuel de la ressource terre fait
 
qu'on ne peut plus observer les modes traditionnels de faire
 
valoir, aussi bien a Mbeuleukh6 qu'a Yang Yang et dans les
 
villages Peuls, tels que le prdt, le don, etc. Autrement dit, la
 
terre ne circule plus, ce qui fait que le r6le de la communaut6
 
rurale lui mgme reste inefficace en mati~re d'affectation et de
 
d~saffectation.
 

Les Ressources Eaux
 

L'eau ne pose pas de probl~me quant & sa d6tention, parce
 
quelle fait l'objet d'une r6glementation sp6ciale. La loi est
 
tr~s claire en sp6cifiant que l'eau appartient & l'6tat et donc
 
le bien 6tre du pays(Domaine public de l'Etat). L'administration
 
applique ce concept en interdisant soit une appropriation priv6e
 
de l'eau soit une appropriation communautaire.
 

C'est surtout au niveau de sa gestion des forages que
 
l'enjeu autour de l'eau est grand. Les populations n'ont aucune
 
prise sur l'eau, surtout les forages qui relhvent du Service de
 
l'Hydraulique Rurale et g~r~s par des Comit6s de forages mis en
 
place en 1984. C'est seulement autour des puits villageois que
 
la question de la d6tention communautaire se pose, mais la
 
plupart de ces puits sont secs et ne font plus l'objet d'enjeux.
 
(voir chapitre X sur les Comit~s de Gestion des Forages).
 

Un conflit latent existe au tour de l'eau puisque' on entend
 
de temps en temps les initiatives de privatisation de l'eau. La
 
question d'une appropriation non-6tatique est tr~s delicate parce
 
que celui qui contr6le l'eau contr6le dgalement les pdturages et
 
les parcours. L'histoire du Sahel est bien connu pour les
 
batailles violentes autour du contr6le des puits et des forages.
 

Les Ressources V&q~tales
 

C'est a ce niveau seulement que l'on peut observer des
 
droits des d6tentions coutumi6res, qui n'ont pour le moment pas
 
requ de formalisation par l'Etat. Pour la Communautf Rurale de
 
Mbeuleukh6, la ressource vfg~tale la plus importante et qui
 
pourrait dans l'avenir dtre l'objet d'enjeux importants est le
 
sump (Balanites aegyptica), surtout au plan 6conomique. Mais le
 

33
 



sump qui polarise toute l'activitf de cueillette aussi bien chez
 
les Wolofs que chez les Peuls n'est pas appropri6. Aucun droit
 
de detention ne p~se la-dessus et la cueillette est libre. Le

seul droit qui pourrait s'exercer sur le sump est quand il se
 
trouve dans un champ cl6turf et sur pied. Le propri6taire du
 
champ peut en interdire l'acc~s, mais d~s que la r6colte est
 
effectu~e, la cueillette du sump devient a nouveau libre.
 

Par contre, les esp~ces plant6es dans les concessions, tel
 
que le baobab (Adansonia diQitata) et d'autres arbres fruitiers
 
restent propri.t6 (les fruits et autres sous-produits) de celui
 
qui les a plant6s et entretenus, mAme s'il arrivait a se d~placer

vers un autre endroit. Mais ces esp~ces v6g6tales ne constituent
 
pas pour le moment d'enjeux 6conomiques a Mbeuleukh6 (les droits
 
de detention et d'usage font l'objet d'une r~glementation stricte
 
du Code Forestier).
 

Les Ressources Animales
 

La propri6t6 et les droits sur les animaux suivent les
 
regimes familiaux. Dans l'ensemble, les Wolofs et les Peuls de
 
la Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6 sont patrilin6aires. Ce sont
 
les r~gles de succession patrilin~aires qui prevalent en cas de
 
d~c~s du pare d6tenteur du troupeaux. Mais a ce niveau, une
 
precision s'impose, en ce qui concerne les Peuls. C'est que le
 
troupeau n'appartient jamais totalement a l'homme (les bovins
 
surtout). La femme Peule d~tient, de part ses acquisitions

personnelles ou de par l'apport au mariage, beaucoup de bovins
 
dans le troupeau de son mari et a la mort de ce dernier, le
 
partage ne se fait qu'aprs la soustraction de la prcpridt6 de la
 
femme. Pour les caprins, la femme Peule a la capacit6 de d~tenir
 
de nombreuses t~tes, en plus des sous-produits tires de son
 
b~tail.
 

La Dynamique des conflits et les modes de raglement
 

La matrice de conflits effectu~e & Mbeuleukhd "e montre ni

la quantit6 des conflits, ni leur fr~quence (Figure X). Ceci est
 
dQ aux difficult~s et a la mffiance de nos informateurs a
 
d~voiler les tensions. Mais l'analyse de la matrice montre une
 
constante: c'est l'importance des conflits en mati;re de gestion

de l'eau. Ce qui n'apparalt pas, c'est 1'importance des conflits
 
en mati~re des paturages. Une manque d'information & ce niveau
 
est en partie dd A la transhumance des Peuls au del& de la zone &
 
cause de la s~cheresse s6v~re de cette annie.
 

On peut surtout noter que les conflits sont plus latents qu'

ouverts. 
En matidr3 de terre, le peu de valeur de la ressource
 
fait que les conflits sont effectivement peu nombreux, mame entre
 
agriculteurs et 6leveurs. 
Mais quand les conflits de terre
 
surviennent, le premier niveau de r~glement est le chef de
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Quand il survient entre Peuls et Wolofs, c'est le mgme mode de

r~glement qui pr~vaut: le chef de village Peul accompagn6 de ses
 
diambours rencontre le Wolof et les siens pour y mettre fin.
 
L'affaire vient rarement devant le Conseil rural car en plus de
 
ces instances traditionnelles, le imam et le Xalif de Mbeuleukh6
 
jouent des r6les de premier plan en mati6re de r~glement des
 
litiges des toutes sortes.
 

En outre, la matrice montre un nombre assez 6lev6 de
 
conflits en matiare de divagation d'animaux, mais surtout de vol
 
de b~tail qui finit toujours devant la gendarmerie ou la justice.

Le Prdaident du Tribunal D~partemental de Lingu~re confirme cette
 
tendance, de la fr~quence de conflits dont il est saisi en
 
mati~re de vols de bftail qui, a part les affaires de m~nage,
sont les plus nombreux. Mais l'analyse des conflits en mati~re
 
de gestion des ressources naturelles n'est int~ressante pour la
 
Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6 qu'a propos de deux ressources:
 
l'eau et les pdturages. Ce sont ces deux ressources vitales qui

sont l'objet d'un plus grande nombre de conflits ouverts et
 
latents.
 

La gestion des forages pose d'normes probl~mes entre les
 
populations d'une part et le Comit6 de gestion, dont la gestion

reste douteuse parce que l'on ne sait pas oQ vont les fonds. 
Au
 
niveau de Mbeuleukh6, on peut signaler deux conflits assez
 
significatifs de ces difficult~s de rapports 
.
 

D'abord l'acc~s a des femmes a l'eau pour le jardinage. 
Le Comit6 de Gestion du Forage pratique une discrimination
 
ouverte entre les femmes et le p~pinidriste du village, qui paie

un tarif nettement moins cher que les femmes, ce qui freine leurs
 
activit6s.maralchgres, activit6 qui par ailleurs n'est pas

6conomiquement rentable a cause des difficultds d'6coulement.
 

L'autre conflit, tr~s ouvert cette fois, oppose le Comit6 de

Gestion du Forage aux populations de Mbeuleukh6 dont il a coupe,
 
sans raison apparente, tous les branchements individuels. Mais
 
il faut trouver la cause dans le conflit qui oppose certains
 
membres du Comit6 de Gestion du Forage au President de la
 
Communaut6 Rurale de Mbeuleukhd qui dispose d'une alimentation
 
individuelle en eau. Les tendances politiques interviennent dans
 
I'affaire, parait-il, dQ au fait que certains membres du Comit6
 
de Gestion du Forage donnent leur appui : la famille du d~funt
 
president Peul de la communaut6 rurale.
 

En mati~re de paturage, on peut observer deux types de
 
conflits, mais a des niveau diff~rents: conflits entre
 
agriculteurs Wolofs et &leveurs Peuls et conflits entre 6!eveurs
 
eux mmes.
 

Conflits entre Ariculteurs et Eleveurs
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Les conflits entres agriculteurs Wolofs et pastoralistes
 
Peul sont dans un 6tat latent. Les Peuls se plaignent de
 
l'invasion des Wolofs qui vont implanter leurs champs jusque dans
 
l'espace pastoral traditionnel des Peuls. Mais la v~racit6 de
 
ces affirmations reste a d~montrer, car nos transects dans le
 
terroir de Mbeuleukh6 ne nous ont montr6 aucun champ en dehors de
 
l'espace agricole. Mais cela peut 8tre dd simplement a l'absence
 
cette annie de l'hivernage et donc une diminution des surfaces
 
mises en valeur par les cultivateurs. Ii 6tait aussi difficile
 
de v6rifier les plaintes compte tenu de la migration massive des
 
Peuls et le manque d'intexlocuteurs.
 

Le conflit entre agriculteurs et pastoralistes est Ndanmoins
 
bien vivant dans la partie sud du D~partement de Lingu~re, un
 
ph6nom~ne bien trait6 par plusieurs auteurs, mais qui ne faisait
 
pas l'objet de cette 6tude de cas (Juul, 19xx; Tourg, 19xx; ).
 
La compressio, de l'espace pastoral dans le sud par l'avancement
 
du front Mouride r~duit les paturages pour les populations Peul
 
de la zone agro-pastorale. Pendant les ann~es de s~cheresse tel
 
que celle-ci, la diminution du "reserve" pastorale dans la partie
 
sud du D6partement de Lingu6re rend aigug la disparition des bons
 
paturages.
 

Conflits entre Eleveurs
 

Au niveau des 6leveurs il s'agit du ph6nom6ne "egge,egge"
 
transhumants venant du Waalo et dont la mobilit6 est tr~s grande.
 
Les populations Peules se plaignent que ces "trangers" & la zone
 
consomment tous les paturages sur leur passage. La cohabitation
 
entre ces egge egge et les autochtones est difficile dans
 
l'arrondissement de Yang Yang et est tr~s souvent source de
 
conflits, parfois tr~s violents parce que les transhumants, a
 
cause de l'acc~s libre aux paturages, ne respectent aucune r&yle
 
traditionnelle. Les populations r6sidents du Jolof disent qu'il
 
est tr~s difficile d'obliger les egge egge de situer leurs
 
campements temporaires et leurs enclos d'animaux nrbs des
 
campements Peul autochtones. Ceci est n~cessair, disent-ils,
 
pour focaliser l'impact 6cologique des campements sur des zones
 
d~ja occup6 et de laisser les espaces ouverts au paturage.
 

Les pasteurs r~sidents essaient par plusieurs fagons de
 
limiter Ventr~e des egge egge au Jolof. Un conflit s'est
 
produit l'annee passde dans la communaut6 rurale quand les Peuls
 
Jolof ont essay6 de freiner l'entr~e des Waalo Waalo venant des
 
alentours de Mbane. Les Peul Jolof sont partis chez le sous
pr~fet pour essayer de trouver les moyens administratifs en vue
 
d'exclure l'entr~e des visiteurs temporaires. Le sous-pr~fet
 
leur r~pondit que l'approche est contre les concepts juridiques
 
permettant l'acc~s ouvert a l'eau et aux paturages & tout citoyen
 
du S&idgal. Il est de plus avanc6 par certaines sources que les
 
forages qui tombent en panne sont parfois des "fausses-pannes"
 
faites par les populations residents pour arrdter l'&ac~s aux
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paturages.
 

Les egge egge, d'apr~s les informations, 6taient prdts a
 
payer l'annfe pass~e 500 CFA par tdte de b~tail aux forages pour

abreuver leurs bates et rester sur les paturages. A ce niveau,

il existe des intdrdts contradictoires entre les Peuls residents
 
qui ne veulent pas de ces transhumants venus leur disputer leurs
 
maigres pAturages et le comit6 de gestion du forage qui fait
 
d'4normes profits avec les egge egge. Il est mentionn6e par

certains interlocuteurs que ce sont les devises de ces
 
"trangers" qui font fonctionner le forage. Ce qui constitue, a
 
Mbeuleukh6 surtout, des risques de conflits autour des forages.

Le conseil rural est incapable de r~glementer cette cohabitation
 
entre residents et Waalo Waalo, a cause de leur mobilit6 et
 
l'impossibilit6 de parcelliser les zones de paturages.
 

Mais contrairement A ce qu'affirme le chercheur Ossouby

Tour6, le phdnom~ne egge egge n'est pas le fait des seuls Peuls
 
venus du Waalo. Les 6leveurs de la Communaut6 Rurale de
 
Mbeuleukh6 et d'autres zones agro-pastorales du nord, a cause du
 
manqur total de fourrage cette annie, sont tolis obliges de
 
transhumer dans les zones plus fournies, & savoir vers le sud du
 
D~partement de Lingu~re (Lind6, Khog6, Tiel, V6lingara) oQ ils
 
deviennent a leur tour des egge egge disputant les paturages aux
 
populations locales, 
ce qui cr~e les mdmes types de conflits dont
 
le r~glement dchappe totalement aussi bien aux conseils ruraux
 
qu'au autorit6s administratives. Les conflits au tour des
 
ressources naturelles sont d'ailleurs bien connus (Tour6, 19xx,
 
Freudenberger, 1992).
 

L'dquipe de recherche suggdre que les pouvoirs publics

intervient pour r~glementer les rapports entre residents et non
residents et cr6er des zones de sdcurit6 pour faire face aux
 
ph~nom~nes climatiques de l'ampleur ce cette annie, surtout suite
 
A un manque de paturage total au nord de la zone sylvo-pastorale.

Les recommandations plus pr~cises sont sugg~r~es dans le chapitre
 
"Conclusions et Recommandations."
 

Enfin, le dernier conflit observ6 est celui tr~s ouvert
 
entre fractions politiques du Conseil Rural de Mbeuleukhd.
 
L'actuel president est fortement contest6 par une autre tendance
 
du Conseil, parce que vice-pr6sident en exercice, il est nomm6 A
 
la pr~sidence & la place du President d~funt, qui 6tait Peul.
 
Pour les Peuls, c'est un candidat Peul qui devait remplacer le
 
president, et non un Wolof, soutenus en cela par certains Wolofs.
 
Or, l'accession de l'actuel president a la tate du Conseil rural
 
n'est que l'application des dispositions de la loi 72/25 selon
 
lesquelles en cas d'empdchement d~finitif du president en
 
exercice, le vice president assume la place jusqu'&

l'organisation de nouvelles 6lections. 
Or, la loi ne pr~voit pas

de delais pour cela. Le sous-pr6fet de Yang Yang qui a tent6 une
 
mediation dans ce conflit nous a fait savoir que pour le moment
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il est impossible d'organiser de nouvelles flections pendant
 
cette pfriode de campagne 6lectoral.
 

Le conflit ouvert depuis un an paralyse totalement le
 
fonctionnement du Conseil Rural de Mbeuleukh6 qui ne s'est m~me
 
pas r6uni depuis l'annde derni~re. Le blocage de cette
 
institution se r6percute dans plusieurs secteurs car m~me le
 
budget maigre de la communaut6 rurale n'est pas allou6. La
 
confiance dans l'institution devient de plus en plus 6triqu~e.
 
Sans la confiance de la population imposable, les imp6ts
 
deviennent de plus en plus difficiles a recouvrer. La situation
 
budg~taire devient encore plus critique et le cercle vicieux
 
continue...
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V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

L'6tude de cas sur le foncier et la gestion des ressources
 
naturelles a g6n6r6 une certain nombre de conclusions et
 
RECOMMANDATIONS. Certaines RECOMMANDATIONS demandent une action
 
rapide et ponctuelle, d'autres autres concernent un cadre
 
beaucoup plus g~n~ral.
 

Les Recommandations d'ordre socio-economigues et juridiues
 

L'6quipe de recherche a observ6 que les ressources
 
naturelles importantes de la zone - l'eau, les fordts et les
 
p&turages - sont consid~r6es par le cadre l~gislatif comme un
 
bien de l'tat. En principe l'Etat gore ces ressources par ses
 
services techniques avec un droit de regard des collectivit~s
 
locales (telle que la communaut6 rurale). L'administration
 
declare que les ressources naturelles sont les biens de toute la
 
population nationale et n'importe quel citoyen a acc~s aux
 
ressources dans le respect de la r~glementation en vigueur.
 

En r~alit6 l'quipe a trouv6 que les services de l'tat ne
 
maltrisent pas la gestion des ressources du domaine de l'tat.
 
L'op~ration sporadique des forages et les fluctuations naturellel
 
climatiques et 6cologiques rendent extr~mement aldatoire la
 
gestion rationnelle des paturages fourragers et ligneux. Les
 
ressources naturelles sont en fait des ressources "d'acc~s
 
libres" puisque tr~s peu de lois et r~glements r~ussissent,
 
malgr6 les bonnes intentions, & contr6ler les d~placements et les
 
usages humains de l'environnement. La "trag~die des commons"
 
existent dans certaines parties de la zone agro-pastorale puisque

l'Etat ne peut pas 6tablir et renforcer les r:gles d'exploitation
 
des ressources.
 

Par contre on voit des initiatives que les usagers des
 
ressources naturelles batissent eux-m~mes les r~gles de jeu pour

pouvoir limiter les "non-r6sidents" d'un terroir A un accas non
contr6ld des paturages et des eaux. Toute une gamme de
 
techniques existent pour freiner l'entre de ceux-la 
- des
 
pratiques qui sont bien condamnes par l'administration. Les
 
conflits divers existant dans la zone reflatent en partie

l'effort fait par certains int~r~ts pour instaurer un systdme

juridique informel et non-6tatique de gestion des ressources
 
naturelles. Au lieu de condamner ces r'atiques, l'tat devrait
 
trouver les moyens de promouvoir la creation des r~gles par les
 
populations elles-mdmes.
 

Recommandation 1: Meilletire Gestion des Forages
 

La communaut6 rurale devrait jouer un r6le plus important
 
dans la gestion des forages, ce qui est pr~vu par
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l'administration et les circulaires administratifs. La gestion
 
des forages et les r~gles de jeux ftablis sont lides a une
 
meilleure gestion des paturages. Les actions sp6cifiques peuvent
 
Otre:
 

1.1 Instaurer une gestion plus d~mocratique dans le
 
fonctionnement des Comitfs de Forage. Les conseillers ruraux
 
devraient insister sur des 6lections p~riodiques et un contr~le
 
rigoureux des comptes du forage;
 

1.2 Donner aux Comit6s de Forage en liaison avec les
 
communautfs rurales la possibilit& de determiner l'ouverture et
 
la fermeture des forages compte tenu des plans de qestion des
 
ressources naturelles locales;
 

1.3 Permettre par voie legislative la possibilit6 pour les
 
communaut~s rurales de pouvoir instituer des taxes sur les
 
revenus des forages pour que les budgets de d~veloppement
 
communautaire soient mieux aliment~s;
 

1.4 Cr6er une fonction r6mungrfe au niveau de la communautf
 
rurale (un "m6diateur communautaire" ou "animateur
 
communautaire"), qui est engag6 et contr616 par les conseillers
 
ruraux pour veiller sur les forages de la communaut6 rurale et de
 
faire d'autres activit6s d'animation et gestion;
 

1.5 Etablir une "F~dration des Comitds de Forages" qui se
 
r~unirait pdriodiquement pour cerner les probl~mes de gestion de
 
l'eau et de proposer les solutions prdcises.
 

Recommandation 2: Meilleure Gestion des Paturages
 

La gestion des paturages est 6troitement li6e avec la gestion des
 
forages et autres points d'eau. Le pouvoir de contr6le de l'eau
 
aboutira nfcessairement sur le contr6le sur les paturages. Il
 
est important de maintenir une flexibilit6 d'acc~s, coordonn6e
 
par les pasteurs eux m~me mais sous le contr6le des conseillers
 
des services techniques.
 

2.1 Les "zones de refuge" au sud du Ferlo et le Koya
 
devraient 6tre cr~es. Ces zones de paturage et d'eau devraient
 
6tre des endroits oa les pastoralistes quittant des zones
 
sinitrfs pourraient s' tablir pendant ces moments difficiles;
 

2.2 Le "Ranch de Doli" devrait dtre consid~r6 comme une
 
"zone de refuge" pendant lps ann~es de s~cheresse oa un regime
 
special de gestion de fourrage sera 6tabli par la concertation
 
entre 6leveurs et services techniques de l'tat;
 

2.3 La "Zone Sylvo-Pastorale des Six Forages" devrait &tre
 
l'objet d'une discussion d'affectation juridique. Un d~bat
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devrait ftre lancd pour considdrer la possibilit6 d'affecter la
 
zone aux institutions collectives de la base et la creation des
 
meilleures r~gles locales de gestion par ces institutions.
 

Recommandation 3: Le Meilleur Fonctionnement de la Communautf
 
Rurale
 

La Communaut6 Rurale de Mbeuleukh6 ne reflate pas la pr6sence

active des femmes dans la communaut6 et ceci est m6me d~plor6 par

certains hommes au pouvoir. Les femmes et autres categories

sociales devraient 6tre mieux reprdsent~es dans les communaut~s
 
rurales. Comme dans la plupart des communautds rurales, les
 
probldmes de fonctionnement pr~occupent les conseillers.
 

3.1 L'administration devrait assurer au maximum la presence

des femmes sur les listes 6lectorales prdsent6s par les partis

politiques;
 

3.2 La formation reste une preoccupation des conseillers
 
surtout en mati~re de gestion financi~re. L'6tat avec l'appui

des donateurs devraient promouvoir une formation perp~tuelle non
 
seulement sur cette question mais tout besoin identifi6 par les
 
conseilleurs eux-m~mes. 
Une "m6diateur communautaire" ou un
 
"animateur communautaire" devrait dtre le cible de cette
 
formation qui sera apr&s r6percut~e sur les conseillers et autres
 
administr~s. Ce m~diateur peut 8tre form6 dans plusieurs

domaines: juridique, 6conomique, social, et environnemental.
 

3.3 Le processus de r~forme du Code Electoral devrait se
 
concentrer sur le processus de nomination des conseillers ruraux
 
pour pouvoir trouver un moyen d'augmenter leur qualit6 et leur
 
representation.
 

3.4 Compte tenu de la situation financi~re difficile des
 
communaut~s rurales, il est sugg~r6 que tout projet intervenant
 
(6tatique et non-gouvernmental) dans une communaut6 rurale soit
 
oblig6 de payer une modique ristourne (1% ?) & la caisse de cette
 
structure la. Ce fonds de roulement permettra 1'engagement des
 
"m~diateurs" ou "animateurs" de la communaut6 rurale.
 

Les Recommandations techniques
 

L'tude de cas sur le foncier et la gestion des ressources
 
naturelles dans le village de Mbeuleukh6 n'a pas comme objectif

principal l'identiJfication des RECOMMANDATIONS techniques. Mais
 
il est apparu pendant l'tude la n~cessit6 de tenir compter de
 
certaines suggestions faites par les populations.
 

Recommandation 4 "L'Economie de Soump"
 

L'tude de cas a montr6 l'importance de l'conomie de sump
 
pendant les anndes de s~cheresse et de crise 6conomique.
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L'exportation des produits de sump vers les villes est d'une
 
importance capitale, surtout pour les groupes f~minins. Pourtant
 
certains blocages techniques paralssent gdner la fabrication d'un
 
des sous-produits , 1'huile de sump.
 

4.1 Il paralt qu'un des grands blocages dans la production

de l'huile de sump est le Concassage des noix dures. Fait A la
 
main actuellement,une technologie mfcanique peut 6tre invent~e et
 
testde pour concasser les noix de sump.
 

4.1.1 Un donateur devrait financer une 6tude
 
approfondie sur les blocagec techniques et 6conomiques relatifs &
 
!a production de l'huile de sump et trouver les moyens techniques
 
et 6conomiques de r~soudre cette contrainte.
 

4.1.2 Une technologie de concassage devrait 6tre & la
 
port~e 6conomique des femmes rurales ; technologie qui pourrait
 
6tre mise au point sur place;
 

4.1.3 Le centre d'tude "Appropriate Technology
 
Internationale" (USA) et M. Jonathan Otto devrait dtre contact6
 
pour faire une recherche rapide sur l'existence d'une technologie

de concassage. Les instituts de technologie appliqu~e du
 
Senegal devraient 6tre sollicit~s pour trouver et adopter les
 
technologies approprifes.
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Annexe I: "Description de la F6d6ration de Lutte Contre les Feux
 
de Brousse"
 

The "Ffdfration de Lutte Contre les Feux de Brousse" of the
 
Arrondissement of Yang-Yang (D~partement de Lingu~re) is an
 
innovative village level organization involved in the protection
 
of forest and grassland resources against bush fires. The rural
 
institution has achieved considerable success in combatting bush
 
fires, a constant threat to pastures and livestock production in
 
agro-pastoral zones. The membership has devised several creative
 
ways to combat forest fires that reflect a positive and
 
innovative co-management relationship between the state and a
 
rural organization. This section briefly reviews the history and
 
functions of this federation, one of the few of its types in
 
northern Senegal.
 

History
 

The origins of the "F~dration de Lutte Contre les Feux de
 
Brousse" can be traced to a vast bush fire that swept through the
 
Arrondissement of Yang-Yang in mid-November, 1987. Someplace to
 
the east of the arrondissement a bush fire was ignited around
 
November 11th and, pushed quickly west by the dry and hot
 
Harmattan winds, struck the arrondissement. The fire fighting
 
brigades, small teams of hired forest fighters accompanying
 
Mercedes UNIMOG tank trucks, succeeded in putting out the fire.
 
Unfortunately, by November 15 hot embers once again ignited the
 
tinder dry bush and the fire continued on its destructive
 
eastward path. The fire engulfed entire villages in its path and
 
left death and destruction in its wake.
 

Forestry service reports from the period recount how the
 
fire killed goats and sheep in the village of Boukinballo. But
 
this was small damage compared to the destruction of Negu& Wolof
 
(near the Communaut6 Rurale center of Kamb). Here not only were
 
livestock destroyed and peanut harvests burned, but a hut filled
 
with old people and children caught fire. Four women, a man, and
 
two boys were burnt to death and later another man died in a
 
hospital.
 

When the fire was finally arrested, a vast region of at
 
least 32,000 hectares was burnt. Eleven forest fire brigades
 
were called into the department to fight the fire. Little was
 
left but a vast plain of black soot and burnt trees. With no
 
grass left foi' livestock, the area was left deserted and
 
desolated.
 

In the wake of the fire the sous-pr~fecture of Dahra and the
 
forestry service convoked a meeting of all the community council
 
representatives, village chiefs, and other dignitaries to discuss
 
ways to control forest fires. At this meeting the administration
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encouraged each village in the arrondissement to create forest
 
fire committees to not only fight fires when they brake out but
 
also to clear the existing network of firebreaks and make new
 
ones where necessary.
 

The "F&d~ration de Lutte Contre les Feux de Brousse" was
 
formed in 1987 by an energetic Wolof resident of Yang-Yang, to
 
coordinate the activities of the various village level
 
committees. This committee has devised a number of innovative
 
ways to combat the ever present threat of bush fires.
 

Function
 

The "F~d6ration de Lutte Contre les Feux de Brousse" took
 
the innovative step of creating a fund to purchase diesel fuel
 
for the forestry service UNIMOG fire fighting trucks stationed in
 
at the community council headquarters at Mbeuleukh6. The
 
membership noted that the forestry service fire-fighting brigades

lacked at its disposal sufficient supplies of diesel fuel for tie
 
fire engines. When fires broke out it could often take the
 
brigades as long as a day or two to acquire and transport the
 
fuel to Mbeuleukh6. The Wolof and Fulbe leadership of the
 
federation thus decided to create a fund from membership

contributions to purchase and stock diesel fuel in Yang-Yang.

When a fire breaks out in the arrondissement, the forestry

service brigade in Mbeuleukh6 is asked to come to Yang-Yang to
 
get fuel and then travel out to the fire.
 

The federation currently consists of 147 paying members.
 
During each month of the nine month dry season, the members pay a
 
monthly fee of 150 CFA per man and 100 CFA per woman. This sum
 
is used to purchase four hundred liters of diesel fuel which is
 
stocked in Yang-Yang under the watchful eyes of the federation
 
committee. The funds are not only used to fuel the forestry

service fire fighting trucks, but also to fill the tanks of
 
graders requested to help clear the firebreaks. Recently the
 
federation has generated surplus funds as a result of few fires
 
(due in part to little forage following the disastrous rains of
 
the summer of 1992, but also to the success of the program) and
 
invested these sums in income generating activities. In late
 
November 1992 the federation had at its disposal a herd of 16
 
sheep and goats and a fund of 115,215 CFA. The livestock is
 
incorporated into the herd of one of the members and the funds
 
are held by the treasurer.
 

Each seventh day of the month the federation meets to
 
discuss policy and to plan activities. One of the issues
 
following the poor rainy season of 1992 in which no grass grew in
 
the arrondissement of Yang-Yang is whether fees should be
 
collected when it is clear that fires will not break out due to
 
the lack of litter. As a consequence of the massive migration of
 
Fulbe out of the arrondissement t. head south to find better
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forage for their livestock, the federation has not met recently.
 
While the activities of the federation have lapsed this year, it
 
is expected that the federation will come together again
 
following the return of better rains and an improved grass cover.
 

The federation meets to plan work days to clear firebreaks
 
in different parts of the arrondissement. The membership is
 
called to help clear the firebreaks, a task which often takes
 
several days of concerted action. The federation has not only
 
cleared pre-existing firebreaks, constructed during the late
 
colonial period and early years of independence, but it has also
 
cut new firebreaks in order to create a better protective grid.
 
Hoes and coup-coups are used to dig up the grasses along a four
 
to five meter swath and then rakes are used to clean off the
 
paths.
 

The construction of firebreaks has been effective from the
 
perspective of both the federation membership and the
 
administration. Only two small fires have broken out in the zone
 
in the past four years despite the return of relatively good
 
rains (until the rainy season of 1992) and thus an abundant
 
pasture. The leadership of the federation is convinced of the
 
effectiveness of the firebreaks as demonstrated by the successful
 
halting of a fire a couple of years ago. The villages of
 
Mbeuleukh6 and Yang-Yang had embarked on the joint clearing of a
 
six kilometer long firebreak between the two villages. A fire
 
broke out around an illegal charcoal makers furnace and swept
 
east towards Yang-Yang. Despite the efforts of the forest
 
brigade and villagers to stop the fire, it was only the firebreak
 
that halted the conflagration. Villagers from around the area
 
came to the firebreak to admire its effectiveness. The villagers
 
quickly caught the charcoal maker and turned him over to the
 
forestry servica. The fcrestry service fined him 400,000 CFA
 
though to this day the sum remains largely uncollected. The
 
effectiveness of the fire break and the prompt response of the
 
forestry service in fining the charcoal maker have encouraged
 
villagers to invest in the construction of more firebreaks and
 
the continued payment of monthly dues.
 

Structure
 

The "F~d~ration de Lutte Contre les Feux de Brousse" has
 
gone through some difficult periods of institutional growth. The
 
federation was initially founded by a dynamic Wolof of Yang-Yang.
 
For several years he led with considerable dynamism the creation
 
of the federation. He often went to Lingu~re and even to the
 
ministries in Dakar to obtain fire-fighting tools and other
 
support. For the first couple of years all the financial and
 
management activities were centered in the founder, who as one
 
member said, was "president, vice-president, secretary, and
 
treasurer." Questions began to be raised about the financial
 
management of the fuel fund which had grown to over 300,000 CFA.
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Amidst allegations of financial impropriety, the membership

decided to create a formal governing board and to elect officers.
 
The founder of the federation was voted out of the presidency and
 
made vice-president while a Fulbe of a hamlet neighboring Yang-

Yang was selected as president. The Wolof village chief of Yang-

Yang was chosen as secretary while a Fulbe was chosen as the
 
treasurer. The federation is now officially registered with the
 
government and its activities are followed with considerable
 
interest by the administration.
 

Since its inception the federation has gained considerable
 
notoriety that has translated into some material support. The
 
PRONAT project (a "Projet Autonome" that receives not only

financial support from donors but also from the "Fonds
 
Forestier") has contributed small amounts of fire-fighting

equipment such as hard hats, boots, clothing, pumps, rakes,

shovels, coup-coups, and gloves. Yet the support has not been
 
sustained enough to replace the small amounts of heavily used
 
equipment.
 

Implications
 

The "Fdration de Lutte Contre les Feux de Brousse"
 
illustrates how effective local level initiatives can be
 
constructed to combat ecological crises which threaten agro
pastoralist livelihoods. The federation represents an innovative
 
co-management relation between the state and rural populations

built around the protection of ligneous and herbaceous pastures

against forest fires. The federation was born following a fire
 
which not only destroyed the pastures of an area used primarily

by a relatively sedentarized population of Fulbe and Wolof, but
 
also that resulted in the tragic death of villagers. The state
 
created the forum for a broad discussion of the problem of forest
 
fires, but creative leadership at the local l.evel resulted in the
 
idea to establish a fund for the purchase of diesel fuel to
 
operate forestry service vehicles.
 

The symbiotic relationship between the forestry service and
 
the federation is a delicate one. So long as the PRONAT fire
 
fighting equipment is available and functional in Mbeuleukh6, the
 
federation possesses an effective tool to fight quickly and
 
efficiently the outbreak of forest fires. 
 Yet if the trucks are
 
to leave, the high labor demands required for the construction of
 
firebreaks might discourage the mobilization of the committee.
 
The state plays an important role in providing the subsidies
 
required to operate brigades of motorized fire-fighting

equipment, but the local populations provide the active support
 
needed to keep the outbreaks of fires to a minimum. The model is
 
instructive for the development community for this is a case
 
where village leadership provides the context for state
 
intervention and support.
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The success of the federation is due in part to the
 
existence of a largely sedentarized Fulbe population that
 
focalizes its livelihood activities in the western Jolof. While
 
the pastoralist populations of the zone embark on some
 
transhumance, this appears to be largely a result of short term
 
crises such as the loss of pastures from bush fires or the lack
 
of sufficient grasslands due to poor rains. The federation
 
benefits from a collaborative effort between ethnic groups. Both
 
Wolof and Fulbe depend on livestock production for economic
 
survival and thus have a mutual interest in protecting pastures
 
from fire. Wolof members are also institutionally well organized
 
and linked effectively inLo broader national political
 
structures. This organizational capacity may provide the
 
institutional foundation needed for the sustained existence of
 
the federation.
 

Despite the successes the federation has thus far achieved,
 
it is a rather ephemeral organization. It coalesces during a
 
time of need but becomes j.argely dysfunctional at other periods.
 
As the drought year of 1992 has demonstrated, when there are no
 
threats of forest fires in the zone, the institution largely
 
disappears as its membership flees the Jolof to find pasture for
 
its livestock elsewhere. It remains to be seen how its surplus
 
funds will be managed during this drought year and whether the
 
organization will reccnstruct itself easily following the return
 
of the rains. This institutional flexibility is perhaps the
 
strength of the federation. It responds to a specific need for
 
collaborative action of its membership, yet it is not encumbered
 
by excessive demands from other organizational prerequisites.
 

The leadership admits that it has a problem with "free
 
riders," those who benefit from the activities of the federation
 
but who do not contribute in any way to its operations. It is
 
searching for ways to increase membership contributions. One
 
option suggested by one member is that food aid be given to the
 
federation and distributed to those who pay membership fees and
 
participate in firebreak maintenaice. This aid would become an
 
incentive for participation. The drawback is that the
 
distribution of food aid could become a highly political process
 
and hence tear the organization apart. The federation requests
 
peridocially new contributions of new firefighting tools and
 
equipment. This type of request would appear to be merited and
 
would be relati*vfely simple to administer.
 

The question must be raised whether the federation can take
 
on other resource management activities. Is the federation the
 
embryo of a coordinated inter-village organization that could
 
take on other forest, pasture and water management activities?
 
If so, what would these activities be? Is the federation a
 
foundation of an organization that could create a common property
 
management regime, one in which the federation defines and
 
enforces rules governing the way pastures and grasslands are
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used? There are no easy responses. External assistance designed

to increase the political power of the federation make it a rival
 
of the community councils. Since the councils have legal rule
making abilities, is not better to channel the federation's
 
existing authority towards lobbing the community council to
 
devise appropriate responses. The infusion of external support

always raises the danger that support might tax the
 
institutional capacity of the organization and lead to its
 
collapse. External development agencies should take an active
 
part in monitoring the federation and building rapports in order
 
to respond to well thought out requests by the federation for
 
acsistance. External support should be the product of sustained
 
debate and sharing of ideas and propositions.
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I. PRESENTATION DE LA ZONE:
 

A. Prdsentation g4ographique et d6mographique
 

Le terroir de Fand~ne est actuellement occup6 par les S6r~res nones 
qui s'y sont install6s depuis plus d'un si~cle. L'agriculture a 
toujours 6t6 leur activite principale. 
Les peuls y sejourraient temporairement dans la zone lors des 
transhumances sur les hautes terres (vers 1940), sous 
l'autorisation des ser~res de Fand~ne. La population peule (393
habitants), r6partie dans 2 villages (MBay&ne peul 120 habitants et 
Foutagol 273 habitants), repr6sentent 16,5% de la population du 
terroir (2376 habitants). Les Peuls sont tous musulmans. 

La population sir~re de Fand~ne est chretienne. La Ptission
 
catholique est installee dans le village depuis plusieurs

d6cennies. Les soeurs de la congregation de Saint Joseph de Clunny
 
sont pr6sentes dans le village depuis deux d6cennies. Fand&ne est
 
entour6 de villages musulmans et constitue une sorte d'enclave.
 

Le village de Fand~ne est situe A 7 Km au nord Est de Thins
 
dans l'Arrondissement de Keur Moussa. Ii est le siege d'une
 
communaute rurale dont il porte le nom et regroupe une populatiun
 
de 11 548 habitants r6partis dans 900 concessions.
 

Fand&ne est compose de 5 hameaux situ6s le long d'un petit 
cours dc'eau A ecoulement rcmporaire. La population, essentiellement 
composee de s6r~res atteint 1961 habitants en 1988 (voir tableau ci 
dessous). Ce village regroupe 17% de la population de la communaute 
rurale de Fand&ne. 
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Tableau 1: Hameaux et population de Fand~ne
 

HAMEAUX 


THIATHIE OU KOUSSOUNE
 

KEUR NDIOUR 


DIAYANE 


NDIAMNDIORO 


FOUTHIE OU YABOYE 


TOTAL 


NOMBRE D'HABITANTS
 

646
 

437
 

353
 

273
 

252
 

1961
 

Source: Division de la statistique (B.N.R)
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B. Histoire du peuplement
 

Le peuplement du village de Fand~ne remonte & plus de 100 ans 
L'installation des populations s'est faite a la suite d'un 
defrichement de la for~t appel6 Gol d'oQ le nom de Fand~ne qui 
signifierait d6pecer la fordt. 

Les premiers occupants sont des ser~res. Ils auraient quitte le 
Fouta suite a des migrations successives avec leurs troupeaux. Ils 
auraient ensuite transite par differentes localites (dans le Sine, 
Touba Toul, Gandiaye, Mont Rolland)avant de venir s'installer a 
Fand~ne . 

Du point de vue administratif et politique, Fand~ne dependait du
 
Baol plus pr6cis6ment du canton de Ndiar6me.
 

Au moment de la colonisation, le village de Fand~ne poss6dait une
 
grande r6serve de fordt dense peupl6e d'animaux sauvages et de
 
diff6rentes sortes d'arbres.
 

On y voyait comme esp~ces fauniques: les hy~nes, les antilopes, les
 
panthtres, les porcs, les singes etc... Ils ont disparu avec la
 
savanisation et la steppisation de cette grande r6serve appel6e
 
Gol.
 

Du point de vue de la flore ,diff6rentes esp&ces d'arbres y
 
oexistaient: les r6niers, les baobabs, les tamariniers, les
 

manguiers, les new qui ont survecu mais ont subi les consequences
 
de la s6cheresse.
 

Les 6v6nements dont les villageois se rappellent le plus sont li6es
 
aux activit6s productives.
 

- la deuxi~me guerre mondiale durant laquelle les populations
 
ont paye par un lourd effort de guerre
 

- les invasions successives des criquets et des chenilles qui
 
se sont soldees par une large d6vastation des cultures.
 

- la peste bovine disparue depuis avec les actions de
 
prophylaxie
 

- la m6canisation de l'agriculture.
 

C. Structure sociale et pouvoir
 

Au niveau de la structure sociale, le village a adopte un syst~me
6galitaire. Les familles castees ont 6t6 int6gr~es totalement aux 
autres par les liens du mariage. 

Cependant, au niveau de la distribution et de la gestion des
 
terres, les pr6rogatives de Lamanat reviennent au chef du village,
 
premiere instance aussi bien en mati~re de r~glement des conflits
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que de distribution des terres.
 

II. LES DYNAMIQUES DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES:
 

A. Les syst~mes de production
 

1. Inventaire des ressources
 

- LES SOLS
 

Les populations de Fand~ne distinguent 3 types de sol au sein de
 
leur terroir: Les sols DIOR, les sols DEK-DIOR et les sols DEK
 

- Les sols DIOR sont des sols ferrugineux tropicaux peu 
lessiv6s & horizon de surface peu 6pais (20-30 cm), actuellement
 
pauvres en mati~re organique. L'horizon est en g6n6ra". de coulcur
 
rouge.
 

Les sols sableux ont longtemps support6 la monoculture de
 
l1arachide.
 

- Les sols DEK- DIOR sont argilo-sableux, avec un hcrizon de
 
surface plus riche en matidre organique que celui des sols DIOR.
 

Les sols DEK-DIOR sont moins 6tendus que les sols DIOR au sein du
 
terroir de Fand~ne.
 

- Les Sols DEK se localisent sur le rebord du plateau de 
Thins. La partie du terroir oQ se situent ces sols est appel6e GOL 
(allusion a la veg6iation luxuriante qui y existait). Ils sont 
argilo limoneux. Ce sont des sols compacts, durs et difiiciles A 
cultiver en p6riode de faible pluviom6trie. Le Gol se caract6rise 
par les affleurements de la cuirasse ferrugineuse qui occupent 
actuellement une surface relativement grande du Gol. Les sols 
squelettiques, gravillonnaires forment des tdches et repr6sentent 
par endroits la zone de transition entre les sols argilo-limoneux
 
et les affleurements de la cuirasse ferrugineuse.
 
Ce sont les plus etendues parmi les 3 types de sol.
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Les sols DEK-DIOR, qui constituent une transition entre les sols
 
DIOR et les sols DEK, se localisent de part et d'autre du bas-fonds
 
vers lequel convergent les eaux de pluies.
 
Comme le montre la classification ci dessous, la distribution de
 
ces trois types de sols r~v&le une pr6dominance des sols Dior.
 

- L'EAU
 

Le terroir de Fand~ne regoit de faibles pluies (autour de 300 num)
 
Le pluviom6trie se caract6rise par une irr6gularit6 dans le temps.

Le d6but de la saison des pluies varie souvent (pr6cocit6 ou
 
retard).
 

La distribution des pluies au cours de la saison est souvent
 
marqu6e par une interruption qui peut durer un mois.
 
Une partie des eaux de pluie ruisselle et converge ver le bas-fond;
 
elle y assure un 6coulement temporaire. Ce petit cours d'eau
 
(KHOUR) intermittent se caracterise par son endor6isme.
 
La partie qui s'infiltre alimente la nappe phr6atique dont le
 
niveau pi6zometrique presente une forte baisse en fin de saison
 
s~che. Dans le Gol, le niveau actuel de cette nappe se situe autour
 
de 17 mrtres alors que dans la partie DEK-DIOR il est autour de 9
 
metres.
 

Le niveau de la nappe phr6atique a fortement baiss6 au cours des 20
 
derni~res annees.
 
La profondeur de cette nappc et la nature du sol ont eu une grande
 
influence sur la distribution des ressources v6getales.
 

-LES RESSOURCES VEGETALES
 

La fordt dense etait le type de v6getation dominant au moment de la
 
fondation du village de Fand~ne. La composition en flore 6tait
 
riche avec comme esp~ces caracteristiques: Cetis integrifolia,
 
siliostigma reticulatum, piliostigma thoumghii, tamarindus indica,
 
diospiros mespiliformis, fabe senegalensis, mitragyna iermis,
 
adansonia digitate, detarium senegalensis etc.
 

Le Gol, en d6pit de la presence d'une cuirasse ferrugineuse situ6e
A faible profondeur et parfois affleurente, 6tait recouvert de 
cette fordt dense qui abritait la faune caracteristique de cet 
habitat : hy~ne, antilope (en particulier le guib harnache), 
l6opard, chacal, python, porc-epic, phacoch~re,singes, francolins, 
grue couronn6e etc. 

Cette fordt s'est d~grad6e sous l'effet conjugu6e des facteurs
 
anthropiques et des facteurs naturels. Elle a disparu compltement,
 
laissant quelques temoins comme ces especes A affinite guineenne de 
Basse casamance que sont Afzelia africana, Autiaris africana, 
Detarium senegalense et Sabe senegalensis 
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Actuellement deux types de vegitation peuvent 8tre distingues dans
 
le Gol: une sovane arbore(Tamarindus indica, Adansonia digitate,
 
Borossis oethiopum) et une steppe arbustive(Boscia senegalensis,
 
combretum micranthum...)
 

Le r-6nier (Borassus aethiopum) a 6t6 introduit dans le terroir par 
les habitants de Fand~ne depuis plus d'un si~cle. Les semis
 
proviennent de la souche de r6neraie de Pire (segnekhour). La
 
sylviculture de cette esp~ce a usages multiples est bien maitris6e
 
par les s6r~res de Fand~ne qui ont r6ussi d'une part & augmenter la
 
population des r6niers dans leurs champs, d'autre part tirer le
 
maximum de sous produits A partir des organes de cet arbre.
 

Les r6niers sont surtout concentres dans le DEK-DIOR o ils sont
 
associ6s aux cultures vivri&res : mil, manioc. La connaissance
 
(par les s6r~res) des techniques sylvicoles du r6nier est d6montr6e
 
par la maitrise de l'association manguier-r6nier.
 

La profondeur du niveau de la nappe et les types de sol du Gol
 
expliquent la raret6 des r6niers dans ce site.
 
Les sols DIOR ne conviennent pas au r6nier. Les d6pressions
 
interdunaires sont les rares endroits o ce palmier peut pousser
 
convenablement.
 

Le baobab (Adansonia digitate) est moins fr6quent que le r6nier. Il
 
est surtout localise dans la zone des sols DEK-DIOR; ses feuilles
 
sont tr~s utilisees dans l'alimentation.
 
Le Kadd (acacia albida) est connu dans le terroir comme etant une
 
esp~ce qui fertilise le sol. Ii est relativement fr6quent sur les
 
sols DIOR et DEK-DIOR oa il est protege. Les paysans utilisent de
 
en plus en plus les techniques de la r6g6n6ration assistee.
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L'Association r8nier\manguier: une Contribution endog&ne i la
 
sylviculture des manguiers et des r6niers
 

Fand~ne, comme la plupart des villages du bassin arachidier,
 
fait face A une degradation continue des conditions
 
6cologiques de la production agricole. La majorit6 des sols du
 
terroir sont soit de type Dior ou Dek. Les sols Dior se sont
 
fortement appauvris tandis que le deficit hydrique chronique
 
ne permet pas une mise en valeur agricole des sols Dek. Les
 
seules terres qui conservent encore une certain niveau de
 
fertilit6 sont les Dek Dior, qui en plus de l'agriculture sont
 
6galement utilises pour la culture de r6niers et des
 
manguiers. Mais du fait de leur exigult6, seule une
 
association agrosylvicole peut permettre leur utilisation
 
optimale. Toutefois le renforcement du d6ficit pluviom6trique
 
cause une baisse continue de la nappe phr6atique, ce qui A
 
terme va constituer une contrainte surtout pour la production

des manguiers. Face A cette situation les populations tentent
 
une solution technique par une association r6nier\manguier.
 
Elles soutiennent en effet que le r6nier de par son syst~me

radiculaire peut aller chercher l'eau A certaines profondeurs.
 
Ainsi en l'associant au r6nier, le manguier pourrait
 
ben6ficier de cet apport. La technique consiste A mettre dans
 
le mnme poquet le pied de manguier et celui de r6nier. La
 
taille du r6nier a associer au manguier est choisie en
 
fonction du type d'exploitation envisag6. Ainsi si le
 
propri6taire envisage une exploitation des feuilles et de la
 
p6tiole, on choisit un pied assez jeune. Ainsi au bout de
 
quelques annees, le manguier du fait de sa croissance plus
 
rapide surpl.mbera le r6nier entrainant ainsi son asphyxie et
 
son exploitaLion; entre temps le pied de manguier aura
 
suffisamment puise de ressources hydrique pour son
 
developpement. Par contre, si le r6nier est destin6e A une
 
exploitation & long terme (fruit, tronc, etc...), sa taille
 
est g6n6ralement suffisamment grande pour s'assurer que quelle
 
que soit son rythme de croissance, le manguier ne le
 
surplombera pas.
 

Cet exemple montre que les savoirs endog~nes contribuent de
 
mani&re 6vidente et permanente A la recherche de solutions a
 
la p6joration des conditions ecologiques et constituent des
 
strat6gies viables d'adaptation & ces nouvelles situations. La
 
prise en compte de ces experimentations pourrait aider A
 
renforcer les acquis scientifiques dans le domaine de la
 
sylviculture de certaines esp~ces.
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2. Les activites productives:
 

L'6conomie de la zone de Fand~ne est fortement d6pendante de
 
l'agriculture et de l'arboriculture. Les principales cultures
 
d'hivernage sont par ordre d'importance le mil souna, le manioc,
 
l'arachide, le ni6be. L'arboriculture porte essentiellement sur
 
les r6niers et les manguiers. Une grande activit6 artisanale s'est
 
parall~lement developpee autour des produits du r6niers et ces
 
activit6s consistent essentiellement en la confection de paniers et
 
meubles domestiques vendus le long de la route nationale.
 
Le maraichage se d6veloppe en saison s6che dans le bas-fonds qui
 
traverse le terroir mais le d6ficit hydrique cons6cutif A la
 
s6cheresse a fortement augment6 la profondeur des ceanes, emp~chant
 
ainsi certains villages de s'adonner A cette pratique.
 

L'elevage pratiqu6 essentiellement par les Peuls est localis6 dans
 
la zone Nord du terroir appele Gol pour designer ce qui fut
 
traditionnellement une for~t dense transform6e actuellement en zone
 
de paturage. Le troupeau suit reguli~rement un mouvement de va-et
vient entre le terroir de Fand8ne et la Zone sylvopastorale ou la
 
fordt de Kagne. Ce mouvement est justifie par le fait qu'en
 
hivernage les terres de paturage de saison s~che sont cultiv6es et
 
la Zone du Gol n'offre de bons paturages qu'aprds plusieurs pluies
 
du fait de la forte erosion hydrique.
 

La structure des revenus montre le r6le pr6pond6rant que joue le 
r6nier dans le village. Il semble toutefois que cette situation 
traduit une transition radicale car dans la soci6t6 traditionnelle 
le r6nier 6tait exploite moins pour des raisons d'ordre financier 
que pour la construction et la fabrication de produits artisanaux 
destines A l'usage familial. Ainsi l'arachide qui constituait la 
premiere source de revenus monetaires avant la secheresse a c6d6 sa 
place au r6nier et & l'exploitation des manguiers. Les populations 
s'attendent d'ailleurs a une consolidation de cette situation dans 
le futur (Voir classification matricielle des revenus) Ceci est la 
cons6quence imme'dite d'un deficit pluviom6trique chronique, d'un 
appauvrissement des sols et d'un acc~s de plus en plus difficile 
aux facteurs de production en particulier les semences. D'ailleurs
 
il apparait assez nettement aujourd'hui que les crit~res les plus
 
determinants dans le degre de prosperite des familles sont le
 
nombre de pieds de r6niers et de manguiers.
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Figure X: 
Classification matricielle de l'6volution des 

principales sonrces do revenus mon6taires 
agricoles dans la zone de Fand~ne 
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Le calendrier d'activites des hommes et des femmes montre que 
tout le long de l'ann6e la population s'adonne A des activites. Ii 
apparait qu'aussi bien les hommes que les femmes participent aux 
travaux champ~tres alors qu'en ce qui concerne l'exploitation du 
r6nier il existe une certaine division sexuelle du travail qui
 
laisse apparaitre un r6le dominant des femmes dans la
 
commercialisation de produits artisanaux. Par contre la fabrication
 
de ces produits est faite principalement par les hommes. Le r6nier
 
est un arbre tr~s versatile, ce qui renforce son r6le economique.
 
L'exploitation des fruits, du vin et des troncs se fait
 
essentiellement en saison s~che tandis que les feuilles elles sont
 
exploit6es en toutes periodes.
 

Comme la plupart des villages du bassin arachidier, la soci6t6
 
s6r~re de Fand~ne est tr~s fortement mon6taris6e du fait d'une
 
forte tradition de culture arachidi~re. Toutefois le d6clin de la
 
culture arachidi~re s'est accompagnee d'une transformation des
 
syst~mes de production et l'mergence de nouvelles strat6gies parmi
 
lesquelles l'exode rural. Ce phenom~ne touche en particulier les
 
jeunes filles dont les principales destinations sont Thi6s et
 
Dakar.
 

Par ailleurs l'appauvrissement des sols Dior utilis6es pour la 
culture de l'arachide et du mil , amine les populations A envisager 
aujourd'hui les possibilites de mise en valeur des sols Deck du 
Gol. 

Ceci va certainement entrainer des modifications sur les dynamiques
 
pastorales dans la mesure oQ le Gol constitue la principale zone de
 
paturage en hivernage et sortie d'hivernage. Par ailleurs, bien
 
qu'aucune evidence ne soit encore 6tablie, le deficit
 
pluviometrique pourrait eventuellement affecter le d6veloppement et
 
la croissance des r6niers. En outre le recul des cultures s~ches
 
pourrait se traduire par une plus grande pression sur les r6niers
 
et les manguiers. Toutefois, la population est actuellement tr~s
 
consciente de ces situations. C'est ainsi qu'outre les actions de
 
plantations des r6niers, l'exnloitation du vin de palme est de plus
 
en plus contr6l6e car, la saignee des r6niers entraine presque
 
toujours la mort de ces derniers.
 

B. Identification des institutions locales et mode de gestion
 

des ressources naturelles:
 

1. Institutions locales:
 

Deux institutions traditionnelles ont coexiste et surv6cu dans le
 
terroir. S'y sont rajoutees des institutions modernes de type
 
administratif (la communaute rurale) et de type economique (les
 
organisations diverses de d6veloppement, GIE, ONG) de type social
 
et culturel (CCF, eglise). Comme le montre le Diagramme de Venn ci
dessous, il existe une multitude de structures internes et externes
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Figure X: 
Diagramme Venn des Institutions du Terroir de Fand~ne
 

Etude de Cas de Fand~ne
 

C



qui interviennent dans le village. Leur impact est diff6remment
 
perqu mais il apparait assez clairement que la structure qui semble
 
cristalliser tous les efforts en mati6re de d6veloppement reste le
 
Groupement d'Inter~t Economique (G.I.E). On per;oit & travers les
 
diff6rentes initiatives de cette structure un processus de
 
r6cup6ration de la prise de decisions concernant en particulier le
 
d6veloppement du village. L'autorite traditionnellerLient d6tenue par
 
les vieux semble progressivement se transferer vers les jeunes.
 

* Institutions traditionnelles
 

- Le lamanat:
 

Ii a exist6 et continue d'exister aujourd'hui. Traditionnellement
 
c'etait l'instance de collecte des imp6ts pour le canton de
 
Ndiar~me et de distribution des terres aux nouveaux arrivants.
 
Aujourd'hui son r6le se reduit a la premiere instance de
 
distribution de parcelles ainsi que de r~glement de conflits
 
concernant les ressources naturelles.
 

- La cellule sociale economique du carre
 

A c6te du lamanat, a existe le carre en tant que cellule de
 
production et de consommation a la fois. Il est dirig6 par un chef
 
qui se trouve 6tre le plus &ge d'un ensemble de personnes portant
 
le mime nom.
 
Toutes les terres sont propriet6 familiale et sont appropriees par
 
les descendants masculins de la famille en cas de d6c~s du p~re .
 
Les femmes appartenant A la famille ont cependant l'usufruit des
 
terres tant qu'elles ne sont pas eloign6es par les liens du mariage
 

L'ensemble des terres appartenant au carre peuvent faire l'objet de
 
prdt a des tierces personnes mais non d'une vente ni de plantation
 
d'arbres pendant la duree du pr~t. Quant aux ressources exploitees
 
(arbres sur les terres du carre) elles reviennent de droit au chef
 
de famille, et aux membres masculins. Cependant, les femmes en
 
disposent en usufruit pour la satisfaction des besoins domestiques.
 
Ce mode de gestion a prevalu et continue de prevaloir, sauf dans le
 
cas de familles oQ les seules heriti~res sont les femmes. Cependant
 
m~me dans ce cas l'heritage n'est pas definitif. Les ressources
 
reviennent A la famille A la mort de cette derniere.
 

- Le conseil des notables
 

Le conseil de notables est une instance de r~glement des conflits
 
de toutes natures a l'interieur du village. En cas de conflit sur
 
les ressources naturelles non denoue par le chef de village, cette
 
instance se reunit en vue d'un r~glement a l'amiable.
 

- Les classes d'age
 

Leur existence remonte au peuplement m~me du terroir. Elles
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regroupent generalement des personnes de m~me age ou de m~me
 
gen6ration. Leur r6le est surtout de solidarite entre ses membres.
 
Cependant elles constituaient aussi un apport de main-d'oeuvre non
 
negligeable A l'occasion des travaux champdtres et d'autres 
occasions dans le terroir. L'6mergence r6cente du GIE semble avoir
 
occuite les activites des classes d'age.
 

* Institution a caract~re administratif: les communautes
 
rurales.
 

Conform6ment a la loi relative aux communaut6s rurales, le Conseil
 
Rural est charg6 de la gestion des disponibilit6s en terres du
 
territoire de la communaut6 rurale. Ses prerogatives en mati~re de
 
gestion de ressources naturelles, sont celles:
 

-d'affectation et desaffecration des terres du domaine
 

national
 

-de protection et lutte contre les d6pr6dateurs
 

- de lutte contre les incendies et feux de brousse
 

- de mettre en place le regime et les modalit6s d'acc~s et 
d'utilisation des points d'eau de toute nature 

- de la creation et l'installation de parcours de b6tail A 
l'interieur de la communaute rurale 

- de l'amenagement et de l'exploitacion de tous les produits

v6getaux de cueillette et de coupe Ue bois.
 

Dans la communaute rurale de Fand~ne, les r6alisations concr~tas
 
s'arr&tent a l'attribution de terres pour quelques cas, et au
 
r~glement de conflits fonciers.
 

* Institution a caract~re economique et de gouvernance
 

A c6t6 de la communaute rurale jouant un r6le plut6t administratif,
 
6voluent les organisations orientees vers le d6veloppement

6conomique et social du village. Leur r6le est plus actif dans la
 
mesure oQ elles tentent de prendre en charge l'ex6cution m~me des
 
plans de developpement locaux.
 

-La position centrale du GIE
 

L'activit6 economique et de gestion des ressources naturelles est
 
prise en charge par le GIE qui regroupe en son sein des groupements
 
de femmes, d'hommes et des groupements mixtes.
 

C'est pourquoi, un certain nombre d'organismes d'assistance
 
interviennent dans la vie du GIE et du village 6galement et m~nent
 

16
 



des activit6s spicialisees: parrainage, activites economiques,
 

socio-culturelles ...
 

-Les Activites du GIE dans la gestion aes ressources naturelles
 

L'activit6 qui mobilise le plus les energies au niveau des jeunes
 
de Fand~ne, est la gestion des ressources naturelles, plus
 
precisement les terreo disponibles.
 
La pression d6mographique, et la parcellisation des terres
 
s'accroissent. Les ressources en eau baissent, consequence de la
 
s6cheresse. Les terres de bas-fond disponibles sont difficilement
 
exploitables. Le Gol, la seule reserve disponible & long terme, 
jadis reserve de for~t dense est devenue une steppe avec un sol 
rocailleux lessive et tr~s dur. En plus viennent sly ajouter de 
fortes inquietudes en perspective de l'am6nagement du canal du 
Cayor qui traverse le Gol sur toute sa largeur. 

Sur le plan concret, rien n'est encore realis6. Cependant, les
 
jeunes ont engag des negociations avec les Peuls et les wolofs
 
des villages environnants du Gol en vue d'une gestion collective
 
des ressources naturelles.
 
Un projet de plantation d'arbres est ne de ces n6gociations mais se
 
heurte A la disponibilite du financement qui reste A chercher.
 

-Autres activites du GIE
 

En dehors des activites fievreuses autour du Gol, les jeunes
 
s'activent autour de:
 

- Des activites de production et de vente de produits issus du 
r6nier (paniers, kessi, tamis etc... petiole pour la fabrication de 
meubles, limbes pour les toltures de cases) 

- activites des bas-fonds :fongage 
l'exploitation des terreq de bas-fonds. 

de puits en vue de 

- Echange d'experiences. CPest la r6alisation la plus 
importante du GIE. En effet,les jeunes du GIE ont realise de
 
multiples echanges avec les autres villages, au plan national et
 
international.
 

*Instituts qui presentent un potentiel:
 

La gestion des ressources naturelles telle qu'elle se pr6sente
 
aujourd'hui dans le village de Fand~ne est largement influenc6e par
 
le dynamisme de la couche la plus jeune de la population.
 

Cette situation est renforcee par la volont6 spontanee des vieux de
 
se dessaisir des activites qui concernent directement l'avenir des
 
jeunes, notamment du plan economique.
 
Si le dynamisme des jeunes de Fand~ne fait tache d'huile dans la
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Figure X: 
Matrice des Activitfs du GIE de Fand~ne
 

et Impotance Accord6 par les Membres (hommes
 
et femmes)
 

Etude de Cas de Fand~ne"
 
15 - 25 juin 1992
 

ACTIVITES DU BAS FONDS' ECHANGE RESSOURCES LE GOLE4 

GIE DE FANDENE D'EXPERIENCE ET NATURELLES3 

LA MUTUALITE 
2 

TEMPS CONSACRE o•• c•o 
PAR LE GIE A 
L 'ACT VITE 

PREVISION DES 
FINANCES PAR LE 
GIE 

PREFERENCE 
ACCORDE PAR LES 
HOMMEE A 
L'ACTIVITE 

PREFERENCE Femmes de Kouc3seno.. oooo oooo 
ACCORDE PAR LES __00__ _ 

FEMMES A 
LI'ACTIVITE 

Femmes de Fouthe 
,• 

0ooo•0*• 0 

I Bas Fonds: Construction de puits pour le jardinage

2 Echange d'Experience et la nutualitd: Echange d'exp~riences inter-villageois (eg.
 

tissage, education sanitaire...) et caisse de la mutualitg de sant6.

3 Ressources Naturelles: Protection des roniers et activit6s de reboisement
 
4 Le Gole: Projets de reboisement du perimetre, mise en reserve des paturages, projets de
 
maralchage.
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Le Groupement d'Inter~t Economique de Fand~ne
 
Le GIE est une structure intervillageoise A caract~re
 
6conomique. Sa cr6ation proc&de du souci des villageois et des
 
jeunes en particulier de mi.eux articuler les activites des
 
diff6rentes structures A vocation essentiellement culturelle
 
qui existaient dans les villages et de leur donner une
 
orientation economique plus marquee.Le GIE regroupe
 
actuellement 572 membres repartis au sein de 17 groupements
 
d'hommes ou de femmes. Le GIE est essentiellement une
 
structure des jeunes mais elle occupe actuellement une
 
position centrale dans le village en particulier en ce qui
 
concerne les activites de dveluppement. La tr~s grande prise
 
de conscience du GIE sur l'importance d'une gestion des
 
ressources naturelles s'est traduite par la mise en place d'un
 
ensemble de programmes A cet effet. Ainsi 5 commissions
 
existent a l'interieur du GIE. Ii s'agit des commissions:
 
(1)Gestion des ressources naturelles, (2)Echanges
 
dlexp6riences, (3)Gole et (4)mutualite
 
Le programme de gestion des ressources naturelles a 6t6 s6par6
 
du Gol 6tant donne l'importance toute particuli&re que ce
 
dernier occupe dans le village. Les activit6s de gestion des
 
ressources naturelles sont tr~s diversifiees et sont
 
essentiellement orienteas vers la gestion des r6niers et des
 
terres de bas-fonds. En ce qui concerne les r6niers l'objectif
 
est de mettre en place un code de conduite pour l'exploitation
 
et parall~lement de prendre en charge le circuit de
 
commercialisation des sous produits. Toutefois les taux 6lev6s
 
de taxes appliques par les Eaux et For~ts spmblent constituer
 
un facteur de blocage. Pour ce qui concerna la mise en valeur
 
des terres de bas-fonds, le programme vise a resoudre le
 
probl~me de l'eau, l'approvisionnement en intrants et la
 
commercialisation des produits.
 
Dans le cadre du programme Echanges d'Experiences, le GIE a
 
6tabli un r6scau d'echanges dans le domaine des pr-tiques de
 
gestion des ressources naturelles (Ex. Sambadia) mais
 
egalement dans le domaine du transfert de technologies. C'est
 
ainsi qu'un responsable du CIE sous l'egide d'ENDA a mene des
 
sessions de formation au Niger dans le domaine de
 
l'utilisation des produits du r6nier pour la fabrication
 
artisanale. Les femmes de leur cote ont mis A la disposition
 
d'autres villages leurs savoirs dans le domaine de la
 
fabrication artisanale du savon.
 
Le programme du Gol consiste, en relation avec les populations
 
Peules et les villages wolofs environnants, de mettre en place
 
un plan d'amenagement et de gestion concert6 de cet espace. Un
 
certain nombre d'activites de regeneration et de protection du
 
Gol ont 6te d6j& identifiees.
 
Le programme "Mutualite" porte sur la mise en place et l'appui
 
des activit6s gneratrices de revenus. C'est ainsi que des
 
pr~ts ont deja ete octroyes pour les activit6s d'embouche, les
 
boutiques collectives (5 boutiques) et l'octroi de semences
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communaute rurale, la gestion des ressources naturelles deJrait
 
constituer a l'avenir un axe prioritaire dans la zone.
 

2. Les organisations d'appui et d'assistance evoluant au
 
sein du village:
 

Comme l'ont fait ressortir les populations au moment de
 
l'elaboration du diagramme Venn, on constate un certain nombre
 
d'organismes 6voluant A l'int6rieur du village pour apporter leur
 
appui au GIE ( ENDA, C.C.F, Mutuelle, les Maisons familiales,
 
A.J.F, A.R.F) ou au village (classes d'dge, Kankadino, l'Eglise).
 

Certains jouent ou ont jou6 un r6le de premiere importance dans le
 
village et aussi la gestion des ressources naturelles. L'Eglise a
 
6t6 	& l'origine de la creation du GIE de Fand~ne et ENDA lui 
apporte l'appui le plus appr6ciable.
 
D'autres interviennent de faqon reguli~re mais ont un impact moins
 
important que les premiers.
 
Dans 	tous les cas, on sent un certain manque de coordination dans
 
l'approche des uns et des autres. Quant aux services de l'Etat, on
 
sent 	leur quasi absence dans le village (Voir Diagramme de Venn).
 

C. 	Mode d'appropriation et de gestion des ressources
 
naturelles:
 

Contrairement aux ser~res du Sine par exemple, les Nones de Fand&ne
 
pratiquent un syst~me unilineaire sur le plan de la filiation et
 
donc de la gestion des ressources naturelles. Les informations
 
recueillies et les observations font nettement apparaitre le
 
caract~re patrilineaire de la societe sertre de Fand~ne. L'individu
 
h6rite de son pare les champs et tous les biens qu'il laisse A sa
 
mort. La femme ne peut heriter de son p~re que si ce dernier ne
 
laisse pas de garcon, encore qu'elle n'herite pas de la terre, mais
 
des r6niers et des autres ressources, un usufruit. Cela est
 
6galement vrai de la femme mariee vis-A-vis de son mari qui ne
 
laisse pas d'enfants.
 

Le syst~me d'appropriation de la terre est assez complexe, car il
 
engendre des cons6quences directes sur le droit d'usage. La terre
 
appartient a des familles, par le syst~me de succession. A ce 
niveau, les lamanes des differents villages de Fand~ne ne jouent
 
absolument aucun r6le. La terre est transmise selon les m6canismes
 
coutumi~res en vigueur, (ni Ies chefs de village ni le CR
 
n'interviennent, sauf quand il y a conflit). Ainsi, chaque portion
 
de terre est appropriee, en suivant l'installation des villages. A
 
ce sujet, la carte sociale dressee par les populations (elles
m~mes) montre assez clairement la repartition des terres entre les
 
differents villages par quartier a savoir Keu-: Ndiour, Ndiam
 
Ndioro, Fand~ne Thiathie, Fand~ne Yaboy ou Fucc et Ndiayane.
 

Chaque village a, dans le Dior comre dans le bas-fonds et le Gol,
 
un terroir qui lui est propre, sauf le quartier de Keur Lika qui a
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ses terres dans le terroir de Fucc (Fand~ne Yaboy).
 

L'organisation fonci~re est assez individualiste (si l'on con
sid~re la famille comme un individu). chaque feu, unit6 de 
consommation et de production dispose de champs dans les differents 
endroits du terroir, et, phenom~ne interessant dans l'6clatement 
des terres familiales, chaque gargon herite de son pare une partie 
de son champs. Ce phenom~ne de morcellement s'accentue quand le 
d6funt laisse plusieurs enfants: la terre est morcel6e A parts 
6gales entre eux et chacun gore les r6niers qui se trouvent dans 
son lot. Mais oh6nom~ne plus original, c'est que les manguiers 
restent toujours dans une sorte d'indivision et soumis A une 
gestion commune, s'ils se situent dans la parcelle familiale. 

Ainsi, la carte sociale montre assez bien les villages qui sont
 
plus pourvues de terres que les autres. Le village de Ndiam Ndioro
 
dispose d'un espace foricier plus large que tous les autres dans le
 
Dior et le dek Dior. Les populations expliquent cela par le
 
ph6nom~ne des heritages successifs. C'est que Ndiam Ndioro a moins
 
d'habitants que les autres villages (seulement 4 familles) ce qui
 
fait qu'il n'est pas atteint par ce phenom~ne de parcellisation
 
pouss6e de zones les plus denses. Ensuite vient Fand&ne Thiathie
 
(Koussoune), puis Keur Ndiour et Ndiayane, enfin Fand~ne Yaboy.
 

En analysant cette carte, on constate que Ndiam Ndioro qui dispose
 
de beaucoup de terres dans le Dior n'a presque pas de terres dans
 
le Gol, mais il constitue une sorte de "reserve fonci~re" pour les
 
autres villages dont ltespace s'av~re de plus en plus insuffisant
 
(le Gol n'etant plus exploite A cause de la s6cheresse) : Ndiam 
Ndioro prate ses terres aux autres. Et c'est A partir de 1& qu'il 
faut aborder, concr~tement, les strat6gies de conservation de la 
propriete sur le sol et les ressources naturelles, ainsi que les 
differents droits d'usage. 
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La circulation et l'usage du sol a Fand~ne sont une donnee 
constante dans les rapports entre populations. 
D'abord, d'apr&s les informations recueillies et les constatations 
faites, il existe & Fand~ne le syst~me des champs collectifs 
familiaux, dits "Grands champs", exploit6s en commun par toute la 
famille et dont les produits et ressources serviront A faire face 
aux d6penses communes occasionnees par les fetes, d6cks, mariages, 
bapt~mes, communions qui interessent la famille. Il n'existe aucun 
autre droit d'usage sur ces types de terres que celui de la 
famille. 

Par contre, il existe differents droits d'usage sur les sols 
individuels, tel que le pr~t. A ce niveau, il se d6veloppe toute 
une strat6gie de s6curisation de la propri6t6 : ainsi, on ne pr~te 
que l'usage du sol, mais jamais avec celui des r6niers par exemple, 
que le propri6taire exploite A sa guise. 
En outre, il est interdit a l'emprunteur de planter des arbres sur 
le sol, ce qui reviendrait a la longue A une appropriation 
progressive du sol. C'est A ce type de problhme que sont confront6s 
les Peuls de Mbay~ne Peul et de Fouta Gol dans le Gol qui sont 
exclus de l'espace, sauf l'espace habit6 oQ ils pratiquaient 
certaines activites telles que le maraichage et l'exploitation des 
r6niers, mais sur un espace reduit. 

Le Gol est en ce moment l'objet de toute une strat6gie de 
"r6appropriation" pour des causes qui seront analys6es infra. 
Ainsi, si le prbt est frequent dans le Dior, par contre il se 
rar6fie dans les zones de bas-fonds. Ces zones de bas-fonds sont 
appropriees par un mode de partage lineaire, suivant la vall6e 
(khour) qui traverse Fand~ne: le partage se fait selon la proximit6 
du champs de chaque individu par rapport au marigot, de sorte que 
tous les villages en beneficient. Mais si tous les villages en 
b6n6ficient (ceux de Fucc et de Ndiayane ont la plus grande 
partie), par contre tous les habitants des villages n'en
 
b6n6ficient pas (du point de vue de l'appropriation); seuls ceux
 
qui ont des champs riverains ont la propri6t6 du bas-fonds.
 

Mais le syst~me de solidarites interpersonnelles ou/et inter
villageoises fait que le droit d'usage est ici encore, 6tendu par 
le syst~me de "l'arrangement" (prCt). Les pr~ts de terres d'une 
mani~re generale et celles des bas-fonds en particulier ne 
n6cessitent pas de redevances fonci~res, puisqu'ils se pratiquent 
en fonction' des rapports privilgies que les individus peuvent 
avoir entre eux. Ce qui est surtout A souligner, c'est le caract&re 
pr6caire de cette cession de ressources (terre et arbres surtout) 
pour permettre A certains de faire face a certaines ech6ances. Les 
prdts de r6niers par exemple permettent aux beneficiaires, pour un 
laps de temps bien determine, de faire face a certaines d6penses et 
surtout l'emp~cher de mettre en gage ou "vendre" ses propres 
ressources. Quelques soient les rapports ayant d6termin6 le droit 
d'usage (arbre ou terre), la cession ne peut qu'@tre annuelle 
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(saisonni~re) avec possibilite de renouvellement selon les m~mes
 
conditions et modalit6s que la premiere cession (visites, dons de
 
bouteilles de vin ou dc bi~re, information de toute la famille),
 
mais le plus souvent en changeant de parcelle, pour eviter que
 
l'emprunteur n'argue de la mise en valeur du domaine national.
 

Mais la gestion des ressources naturelles A Fand~ne, quelque soit
 
le mode et/ou la zone agro-ecologique concern6, est un ph6nom~ne

qui y est perturbe par un certain nombre d'antagonismes et de
 
conflits, A tous les niveaux, et que les populations s'efforcent de 
gerer soit individuellement, soit par le biais de structures et
 
d'institutions, officielles ou non.
 

Par ailleurs ce syst~me de gestion inter.-1Iageois montre toute
 
1'1asticit6 attachee a la notion de terroir villageois. Dans les
 
pratiques de gestion des ressources naturelles, le terroir n'est
 
pas un espace fini et les relations de parent6 et de solidarit6
 
entre les differents villages de cette enclave serere, montre que
la terre circule a l'interieur d'un faisceau de relations qui
d6passent le cadre de la famille. Ii est certes vrai que
l'appropriation est individuelle, mais comme dejA soulign6 les 
niveaux diff6rencies d%'cc~s des differents villages aux ressources 
induisent des arrangements fcnciers tout a fait particuliers. Les 
implications politiques de telles situations sont que les 
programmes d'appui aux strategies de gestion des ressources 
naturelles doivent prendre en compte de telles situations et 6viter 
de s'enfermer dans une conception etroite du terroir. Certaines 
strategies de gestion des ressources naturelles ne peuvent atre 
viables qu'au niveau intervillageois.
 

III. ADEQUATION ENTRE PRATIQUES LOCALES ET REGLEMENTATION ETATIQUE
 

A. Inventaire et analyse de la reglementation disponible:
 

Cela est rendu necessaire par la presence sur le terrain de Fand&ne
 
d'acteurs multiples: les populations d'une part, d'autre part

1'Etat et le conseil rural. Chacun de ces acteurs dans le processus

du d6veloppement rural et de la gestion des ressources naturelles
 
a mis en place un certain nombre de structures et de strat6gies
 
propres, en vue de gerer au mieux les ressources naturelles. Mais
 
il est certain a ce niveau que cette "collision" sur le terrain de 
Fandne aboutit a des divergences de vue, voire a des conflits 
ouverts ou simplement latents. 

Ces divergences ne se situent pas seulement au niveau simplifi6 des 
rapports des populations avec l'Etat et le CR mais aussi et surtout 
& un niveau plus complexe, entre populations au sein d'une 
communaute, notamment sur lappropriation et l'usage du sol et des 
ressources y afferant, entre groupes ethniques (S6r&res, Wolofs, 
Peuls) a propos d'un espace tr~s dispute, mais A partager. La 
dynamique des conflits et les modes de r6gulation d6pendent 
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etroitement de ces differents types de rapports mais que l'on peut 
aisement apprehender de fagon globale en s'appuyant sur une s6rie 
de cas concrets concernant Fand~ne. Mais il faut souligner que 
toutes les strategies et tous les conflits ont une finalite s'ils 
veulent 6tre efficaces: il s'agit de la mise en valeur, prevue par 
l'article 2 de la loi 64/46 sur le domaine national. Mais le 
concept de mise en valeur, qui serait l'ensemble des r6alisations 
faites sur une terre affectee dans le domaine national, n'a jamais 
6t6 defini par les textes. Le concept devrait, en principe, 
recevoir un contenu dans le temps et dans l'espace, par chaque 
communaut6 rurale, ce qui n'est pas fait. Ii reste (ce concept) une 
n6buleuse qui risque, a court terme de creer des prcilrnes au 
niveau du Gol de Fand~ne, surtout dans la perspective "u Canal du 
Cayor. 

*L'analyse de la reglementation disponible en matiare de
 
gestion des ressources naturelles:
 

Cette analyse ne peut 6tre qu'un simple historique, car ce theme a
 
fait l'objet d'une litterature tr~s abondante, m~me impressionnanta
 
a certains egards. Le plus important A notre sens, ici, c'est des
 
definitions A faire pour certains concepts cles, qui entrent dans
 
le cadre de cette etude de cas, mais aussi le rappel des textes les
 
plus importants sur la question, aussi bien au niveau national
 
qu'au niveau local (s'il en existe).
 

L'analyse de cette reglementation doit, de mani~re 6vidente,
 
tourner autour du concept cle de DOMAINE.
 

Ce concept de DOMAINE n'est pas, en mati~re fonci~re, une cr6ation
 
juridique senegalaise recente.
 

Ii d6coule d'une tradition longtemps observee et h6rit6e du droit 
colonial franyais qui, dans son souci de rendre conforme les droits 
et termes indig~nes des colo.-iies a la civilisation juridique 
frangaise a initie une serie de mesures qui vont du debut du si~cle 
A 1955-56 (deuxiame reforme coloniale - decret 55-580 du 20 mai 
1955 qui fut bloque au Senegal faute de mesures d'application). Le 
but de toute cette legislation coloniale etait avant tout la 
promotion de l'essor economique de la colonie, mais aussi le 
'devoir" d'apporter aux peuples "attardes" la civilisation,' parce
 
que la maitrise de la terre n'etait concevable que par la propri6t6
 
telle que definie par le code Napoleon. D'oQ la necessit6 pour la
 
puissance coloniale de maitriser le sol colonise.
 

Des textes de 1900 et 1901 introduisent pour la premiere fois en
 
Afrique le concept de Domaine, mais c'est plus pr6cis~ment le
 

'Bernard MOLEUR, "Traditions et Loi Relative au Domaine
 
National-Sen6gal in Revue Droit et Cultures," UER de sciences
 
juridiques. Universite de Paris X - 1982. n03-P.40.
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decret du 23 octobre 1904 qui organisa le domaine pour la premi&re
 
fois, en incluant dans le domaine colonial toutes les terres
 
reputees vacantes et sans maitre.
 

le domaine colonial constitue donc l'ensemble des terres
 
appropri6es ou simplement gerees par la colonie, avec une variante
 
d6gag~e d~s cette epoque entre domaine public (cours d'eaux,
 
berges, c6tes etc...) et domaine priv6.
 

L'6tat du Sen6gal independant a repris cette distinction aussi bien
 
dans la forme que dans le contenu. Mais l'innovation introduite par
 
le l6gislateur s6nigalais, qui est de taille, c'est 1'introduction
 
par la loi 64/46 du 17 juin 1964, d'un DOMAINE NATIONAL, a c6te du
 
DOMAINE de l'Etat. Ce qui, contrairement A ce qu'affirme MARC
 
DEBENE (regards sur le droit foncier senegalais. RIDC 1986 n0 l) est
 
loin de constituer une rupture totale avec la logique coloniale. La
 
oQ se situe la rupture, c'est au niveau des maitres coutumiers et
 
d'une grande partie de la legislation coloniale (mais dont on
 
trouve l'esprit dans le Domaine de l'Etat : Loi 76/66 du 2 juillet
 
1976).
 

Ainsi la loi 64/46 relative au domaine national fait du seul Etat
 
le d6tenteur (non le proprietaire bien que cela soit discutable) de
 
toutes les terres non auparavant appropriees (immatricul6es ou a la
 
conservation des hypoth~ques) et lui fait jouer d&s lors un r6le
 
fondamental dans la distribution et la gestion des ressources du
 
domaine national.
 

Ainsi, en vertu de ce pouvoir que lui conf~re la loi, l'Etat se
 
charge par le biais de structures decentralis6es mises en place
 
dans le monde rural, de la gestion du domaine et aussi de
 
l'ad6quation des pratiques locales avec la l6gislation nouvelle.
 

La loi 72/25 du 19 avril 1972 mit en place les communautes rurales, 
soumises A la tutelle du sous-pref~t (et du pref&t en mati~re 
fonci~re depuis 1986), et dont 1'implantation progressive s'est 
achevee en 1984 par la region de Tambacounda (cette loi fut 
modifi6e et reajustee A plusieurs reprises entre 1972 et 1981). 

Mais la loi sur le domaine national ne s'est pas limit6e A pr6voir 
la gestion des terroirs par des structures d6centralis6es de 1972, 
a savoir les communautes rurales: elle a proc6d6 aussi, pour une 
meilleure gestion des ressources, a un classement des diff6rentes 
terres en zones ecologiques et economiques (art 4): zones urbaines, 
zones classees, zones des terroirs et zones pionni~res 
(supprimees). Ce qui est surtout important a retenir ici, c'est que 
les zones des terroirs et les zones classees semblent m6riter plus 
l'attention aux yeux de l'Etat mais aussi des populations; les 
zones des terroirs etant destinees au i-veloppement agricole et des 
ressources y afferant, alors que les zones classees prennent en 
compte tout ce qui a te fait pendant la periode coloniale comme 
classement, surtout autour des annees 30 (d6veloppement du chemin 
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de fer et besoins d'6nergie en bois, pour ce qui concerne surtout
 
la region de Thi6s).
 

Les zones classees repondent du souci de conservation et de
 
d6veloppement des esp~ces vegetales et animales, mais aussi dans
 
une perspective economique, 1'exploitation rationnelle et contr6lee
 
des ressources des fordts classees. Ce qui a amen6 l'Etat
 
s6negalais & prendre un certain nombre de mesures ayant trait a la
 
protection des fordts, un code forestier en 1965 qui est refait, en
 
plus d'arr~tes annuels portant organisation de la campagne
 
d'exploitation. S'il n'existe pas de zone classee ni de fordt
 
class6e dans le terroir de Fand~ne, (contrairement aux r6niers de
 
bambassia) qui est totalement compris dans le domaine national, il
 
y a par contre une interaction importante entre ces textes et les
 
activit6s d'exploitation de certaines ressources telles que les
 
r6niers.
 

B. Competences des communautes Rurales en mati~re de gestion
 
des ressources naturelles
 

Comme au point precedent, il s'agit 1A aussi de faire un bref 
rappel des comp6tences definies par les differents textes, mais en 
rapport etroit avec la Communaute rurale de Fand~ne. 

Les communautes rurales sont privues, dans leur fonction de gestion 
des terroirs, par l'article 8 et suivants de la loi 64/46, puis par 
la loi 72/25 du 19 avril 1972. Cette reforme de 1972 a 6t6 6labor6e 
dans un souci de transformation sociale par les institutions 
(Mamadou NIANG : la Reforme de 1'Administration Territoriale et 

A 

Locale au Senegal -Notes Africaines n0 177. octobre 1981. p.103 et 
S.). 

Les objectifs de cette loi etaient de rendre les pratiques 
conformes la politique de developpement economique et social,
 
fond6e sur la participation des collectivit6s de base. Mais la 
participation des collectivites de base dans la gestion globale des 
ressources ae leurs terroirs doit se materialiser par la pr6sence 
de structures democratiquement designees par elles-mames, A savoir 
les conseils ruraux. Les competences du conseil rural sont d6finies 
par les articles 24 A 30 de la loi 72/25 et concernent les domaines 
de la gestion des terres A l'execution des projets locaux de 
d6veloppement. 

Ainsi par exemple, en mati~re de gestion des ressources naturelles, 
l'article 24 (modifie par la ioi 80-14 du 3 juin 1980) pose deja le 
principe selon lequel le conseil rural delib~re sur les modalit6s 
d'exercice de tout droit d'usage pour s'exercer A l'int6rieur du 
terroir (donc le pouvoir d'affectation des terres du domaine 
national) a l'exception de tout ce qui a trait aux mines et 
carri~res, les droits de chasse et de p~che, ainsi que 
l'exploitation commerciale de la vegetation arboree. Ce dernier 
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el6ment devrait en principe avoir des effets sur l'une des 
activit6s fondamentales du terroir de Fand&ne, A savoir 
l'exploitation de la commercialisation des r6niers. Mais il 
apparait nettement, A l'issue de nos enqu~tes, que ce type de 
comp6tence n'est pas exerce par le conseil rural de Fand~ne, parce 
que les r6niers sont exploites d'une faron originale par les 
populations (ce que montrera clairement les modes d'appropriation 
des ressources naturelles). Cet etat de fait se manifeste 6galement 
contre l'alinea 18 du m~me article 24 qui a trait & l'am6agement 
de l'exploitation de tous les produits v6g6taux de la cueillette et 
des carpes de bois. A ce niveau il semble impossible au CR de 
Fand&ne d'influer sur un calendrier d'exploitation des r6niers, 
dont les sous-produits sont exploit6s pendant toute l'ann6e et dont 
la saisonnalite est fixee par les paysans eux-m~mes. Mais c'est 
surtout Particle 30 de la loi de. 1972 qui est plus explicite, en 
mati~re de gestion des ressources naturelles, qui pose le plan
g6n6ral d'utilisation des terres en fonction des finalit6s agro
p6dologique2s des sols et des imperatifs culturaux, au r6gime des 
jach~res et au respect des esp~ces vegetales arbor6es dites
 
prot6gees sur les terres de culture etc...
 

Mais A ce niveau bien precis, la realit6 montre autre chose : le 
ph6nom~ne de l'inoperabilite des plans ruraux de developpement,
dans !a mesure oQ nos recherches A Fand~ne ne nous montrent nulle 
part (ceci n'est valable que pour les diff6rents villages de 
Fand~ne Ser~re et Peul) l'action du conseil rural dans ce sens. 
C'est plut6t les pratiques paysannes qui montrent, au niveau des 
diff6rents types de sols (Dior, dek dior et dek) comment les 
calendriers culturaux sont determines, l'alternance'des cultures et 
des esp~ces sur les sols, la protection des especes comme le r6nier 
et le manguier, ainsi que le baobab, les cycles de jach~res, le 
d6veloppement des esp~ces comme le kadd sur les sols dior, mais 
aussi et surtout pour renforcer la protection des ressources, et en 
interaction entre eleveurs peuls et paysans ser~res, les parcours
de b6tails, les zones de paturage selon les saisons. Ce qui
concr~tement signifie que l'action du CR de Fand~ne est tr~s minime 
sauf A intervenir pour affecter des terres dans une aussizone 

sensible que le Gol, ce qui dejA se deroule sur fond de conflit.
 

Finalement, ce sont les populations qui prennent enti~rement en
 
charge la gestion des ressources naturelles : de la distribution
 
des terres a la protection et l'exploitation des especes

existantes, aussi bien dans le dior que dans les bas-fonds et dans
 
le Gol. Ce qui est surtout interessant & Fand~ne, c'est ce niveau
 
de prise en charge des populations par elles-m~mes dans la gestion

int6,'r6e du village, ce qui ecarte totalement l'Etat (ou les
 
struccures etatiques, comme le montre clairement le Venn). Cela
 
expliquerait peut-6tre les reticences, surtout niveau des
au 

jeunes, & l'encontre des politiciens du terroir "qui font des 
promesses sans jamais les tenir". 'influence du CR sur les 
affaires locales est presque nulle dans la gestion des ressources, 
malgr6 la representation de toutes les couches ethniques de la zone 
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en son sein (on ne voit que des actions isolees, financement d'un 
puits & Keur Ndiour par exemple, ainsi que des maillots pour 
1'equipe locale de football). 

IV. 	 DYNAMIQUE DES CONFLITS DANS LA GESTION DES RESSOURCES
 
NATURELLES:
 

A. Types de conflits
 

L'analyse du conflit d'une mani~re g6n6rale est d'une structure 
assez complexe, mais que l'on peut ramener A un niveau plus 
accessible. La rencontre sur le terrain de Fand~ne d'un certain 
nombre d'ethnies et de structures est une source importante 
d'affrontements. On peut de faron simplifiee, analyser les conflits 
selon les causes, mais aussi en fonction des protagonistes, pour 
voir comment ils sont geres au niveau officiel comme au niveau non 
officiel. 

Ce qu'il faut au prealable souligner, c'est qu'il n'existe
 
pratiquement pas de conflits A propos des r6niers dans le dior et
 
dars le dek dior, ceci etant dO au syst~me assez strictement
 
individuel et tr~s elabore d'appropriation de ces especes.
 

Par contre, des conflits existent entre femmes ser~res et femmes
 
wolofs dans le Gol, a propos de ia cueillette du quinqu6liba et du
 
baobab (le Gol est un espace partage par les deux communautes,
 
6tablies de part et d'autre) . C'est, d'apr~s les populations 
s6r~res, 6 cause de la fagon dont le quinqueliba est coup6 : les 
s6r~res cueillent seulement les feuilles, alors que les wolofs
 
coupent A ras de terre ce qui empeche la regen6ration de cette 
esp~ce utile. 

Ce qu'il y a lieu de souligner, c'est que ie Gol constitue la zone 
de predilection par excellence de la majorit6 des conflits. Ce 
phenom~ne s'explique par l'exiguite et la pauvret6 des sols dior, 
donc la mise en valeur du Gol dont les terres sont plus disponibles 
en quantite, mais aussi en qualite. L'esperance du retour A une 
pluviometrie plus favorable, mais surtout le Canal du Cayor qui
devrait passer par cette zone, aiguise les convoitises et d6ve?oppe 
les strategies de contr6le des terres : projets de reboisement pour 
d6limiter les zones wolofs et ser~res, de faqon separees. 

Mais un autre partenaire ethnique, les Peuls implant6s dans le Gol 
depuis une trentaine d'annees, amine les populations - gerer ce 
conflit par la concertation, par une organisation commune mise en 
place par les trois communautes, ce qui permettra en m~me temps de 
r6gler le problhme du betail des peuls. 

Dans ces conflits entre populations, ce n'est pas toujours ce
 
"dialogue" qui est privilegie. C'est ainsi qu'en 1991, un conflit
 

29
 



opposa les populations peuls du Gol aux wolofs de Bangadj (dans une
 
autre CR) A propos de destruction de recoltes de ces derniers, ce
 
qui les amena en guise de represailles A raser totalement le 
village peul de Fouta Gol.
 

A c6t6 de ces conflits inter-ethniques, il en existe d'autres,
 
latents cette fois-ci, entre les populations et le conseil rural,
 
a propos a'affectations effectu6es par le CR sur le Gol: de faqon

certaine, il y a une affectation faite au profit d'un libanais le
 
18 avril 1990, de 12 ha pour un projet d"elevage. Une autre
 
affectation est faite sur la partie Ouest du Gol A un groupe de 
personnes appartenant au parti socialiste de 5 ha pas encore mis en
 
valeur. D'autres affectations sont faites dans la partie Sud du Gol
 
au profit de gens venant de Dakar ou/et de Thies, en plus de la
 
tentative, d'apr~s les populations, d'un certain Mamadou Kolla de
 
se voir affecter 50 ha, dejouee par les jeunes de Fand&ne. Il y a
 
aussi ce conflit latent entre populations et Service des eaux et
 
for~ts concernant l'exploitation et la commercialisation des
 
produits des r6niers.
 

Quand on fait l'analyse de toutes ces actions du CR sur le Gol, on
 
peut percevoir de fagon A peine voilee la course au positionnement 
dans la zone du Canal du Cayor, sinon rien n'explique cet
 
engouement des populations et des etrangers pour le Gol totalement
 
aride et pierreux. c'est ainsi que des conflits peuvent eclater
 
dans cette zone assez fertile mais s~che du Gol, ce qui aura des
 
effets certains sur la gestion des ressources naturelles.
 

Il faudra ajouter 6 cela queen l'absence de plan coh6rent de 
developpement par le CR, on assiste A une lutte sourde entre 
diff6rents organismes qui interviennent a Fand~ne, organismes qui
n'ont cree aucune structure de concertation : le cas des ONG 
presents telles que ENDA, LVIA et CARITAS, ainsi que la MFR, est 
assez eloquent (le diagramme de Venn le montre clairement).Elles
 
interviennent dans des secteurs parfois identiques, 
 sans
 
participation effective des populations dans l'elaboration des
 
projets.
 
Il y a cet autre cas de conflit latent entre les ONG dont les
 
actions sont desarticuiees.
 

B. Instances et modes de r~glement:
 

Enfin, les modes de r~glement des conflits que l'on peut consid6rer 
A des niveaux differents. A ce sujet, on peut encore constater la 
presque absence du conseil rural, malgre ses competences d6finies 
en mati~re de r~glement des conflits par la loi 72/25. C'est ainsi 
que le conflit ayant oppose en 1991 les peuls aux wolofs fut regle 
par le sous-prefet et une structure de concertation mise en place 
par lui. Ce qui ne veut pas dire que l'idee de conseil rural et de 
domaine national est absente dans l'esprit des populations. Au 
contraire elle l'est tellement que les populations essaient a 
chaque fois de la domestiquer ou de la contourner. 
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Cette conscience de la presence, m~me passive de l'Etat pousse 
certainement les populations A gerer leucs conflits par la 
concertation: la premiere instance de r~glement se trouve &tre le 
chef de village entoure des differents notables en conseil, pour 
toutes sortes de litiges: fonciers et domestiques. Ce n'est 
qu'aprbs echec & ce niveau dans la mesure o les conflits se 
r~gient generalement "dans le ventre du village". 

Ii y a d'autres niveaux de r~glement : le sous-pr6fet, mais aussi 
le Tribunal de Thi6s (un cas est signale par les populations oQ un 
individu d'une branche matrilineaire s'est approprie des terres 
qu'on aurait mises a sa disposition par solidarite familiale il y 
a une trentaine d'annees et le tribunal lui a donn6 raison : (mise 
en valeur ?). Ce qui est contraire aux coutumes patrilin6aires des 
s6r~res de Fand~ne. 

Ii y a, pour terminer, une autre instance de r~glement de conflits, 
A propos de remboursements, surtout en mati~re de pr~ts par les 
groupements villageois: il s'agit de la gendarmerie et du recours 
au service d'un huissier au cas oC les instances locales ne 
seraient pas parvenues A regler le litige. Mais d'apr~s les 
populations, ce type de recours est ultime et exceptionnel. 

V. CONTRAINTES LIEES A LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
 

A. Contraintes physiques ou ecologiques
 

1. Les sols
 

Les sols DIOR presentent une evolution r6gressive. Les facteurs
 
responsables de l'appauvrissement de ces sols sont essentiellement
 
anthropiques. La culture de l'arachide pratiqu6e sur ces sols
 
depuis plusieurs decennies, a fortement contribue A leur
 
appauvrissement. En effet, en plus de la production des gousses, la
 
tige et les feuilles sont recolt6es pour servir de foin au b6tail.
 
Ainsi, aucune partie des elements nutritifs (oligo-616ments etc...)
 
pr6lev~s dans le sol n'y retourne. Les sols DIOR se sont appauvri
 
au bout de quelques decennies. La reduction de la dur6e de !a
 
jach~re (voire sa disparition) et la forte mortalit6 des kadd
 
(Acacia albida), ayant sensiblement reduit les capacit6s de
 
r~g6n6ration de ces sols ferrugineux tropicaux peu lessiv6s, ont
 
acc6l~re leur degradation. cet appauvrissement des sols DIOR a
 
entraine une importante baisse des rendements. Le taux de r6ussite
 
des plantations de legumineuses comme le kadd est de plus en plus
 
faible.
 

Les sols DEK-DIOR du terroir de Fand~ne ne presenteraient
 
actuellement aucun signe d'evolution regressive ou progressive.
 
Cette stabilite relative et les bons rendements de ces sols (en
 
anni6e de bonne pluviometrie) expliquent leur convoitise par les
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populations de Fand~ne en general et de Koussoune en particulier.
 

Les sols DEK situes sur le GOL, presentent une 6volution
 
regressive. Les facteurs anthropiques ont d~clench6 le processus de
 
digradation. En effet, la deforestation du GOL a renforc6 l'action
 
de l'erosion hydrique. La cuirasse ferrugineuse est de plus en plus

mise A nu ; les sols squelettiques, gravillonnaires se sont
 
6tendus.L'erosion eolienne s'y exerce du fait de la disparition 
precoce du tapis herbace ds la fin de la saison des pluies du fait
 
des termites.
 

2. L'eau
 

L'6volution des pluies au S6nigal, depuis le d6but du XXe sihcle,
 
est marquee par l'existence de trains d'ann6es 
A fort d6ficit
 
pluviom6trique (sicheresse). Les plus marquants sont, par ordre
 
croissant: la s6cheresse des annees 1940, celle des annees 1913 et
 
la secheresse des annees 1970 qui est la plus s6vere et la plus
 
persistante.
 

La baisse des totaux pluviometriques a entrain6 une baisse des
 
rendements, voire une absence de recoltes dans la 
zone des sols
 
DIOR. Dans la 
zone des sols DEK-DIOR et dans le Gol, la diminution
 
des pluies a eu comme consequence un ass~chement de mares qui

etaie.it permanentes. Cette baisse est A l'origine de l'abandon du
 
Gol par les populations qui y cultivaient le mil. Cet abandon a eu,
 
entre autres consequences une plus forte pression fonci~re dans les
 
sols DEK-DIOR. La baisse des pluies a engendre une variation
 
n6gative du niveau de la nappe phreatique sur tout le terroir de
 
Fand~ne. Les dragages repetes de plusieurs puits attestent de cette
 
variation.
 

Cette baisse de la nappe phreatique oblige les populations A 
draguer les puits. L'augmentation de la profondeur des puits
allonge le temps consacre au puisage. La variation n6gative du 
niveau de la nappe a engendre des pertes de sol dans le bas-fonds. 
Ailleurs comme & Fouthie o les populations pratiquent le 
maraichage dans le bas-fonds, le creusement de ceanes A plusieurs

endroits provoque des pertes de sols.
 

Les populations de Fand~ne soutiennent que ce sont la s6cheresse et
 
la baisse du niveau de la nappe qui sont responsables de la
 
d6gradation du couvert vegetal.
 

3. Les Ressources vie6tales:
 

Dans la zone des sols DIOR la diminution des rendements de la
 
culture du mil et de l'arachide a eu des cons6quences sociales et
 
economiques importantes (dependance alimentaire, exode rural). La
 
secheresse ayant certes engendre une 
baisse de la croissance et
 
mdme une mortalite relativement importante au niveau de certains
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arbres, a agi simultan6ment avec des facteurs anthropiques.
 

Ces derniers representent la cause principale de la destruction de 
la fordt du Gol; une intense activit6 de charbonniers dans la 
deuxi~me moiti6 de ce si6cle a souvent 6t6 signal6e par les 
populations. Ces hommes n'ont 6pargne aucune esp~ce ligneuse: m~me 
les esp~ces productrices de fruits comestibles comme le New 
(Neocaria macrophylla). 

La disparition de la forAt qui recouvrait le Gol a eu comme
 
consequence une intensification de l'erosion hydrique du fait de la
 
rar6faction (voire 1'absence) du couvert v6g6tal sur de grandes
 
6tendues et de l'importance des pentes. Cette 6rosion hydrique
 
explique d'une part l'augmentation de la superficie des zones
 
d'affleurement de la cuirasse ferrugineuse, d'autre part le
 
comblement progressif de certaines mares par d6p6t des mat6riaux
 
pris en charge par l'eau de ruissellement. Cons6quences domestiques
 
sur l'elevage, la deflation eolienne s'y exerce pendant la saison
 
s~che. La regression des esp~ces ligneuses a entrain6 une r6duction
 
des possibilites d'approvisionnement en bois d'energie.
 
Actuellement les femmes de Fand~ne ne peuvent plus s'approvisionner
 
en bois de feu dans le DIOR ; seules les brindilles sont
 
collectees.
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Figure X: Classification Matricielle des Difff6rentes
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La rarete de plus en plus manifeste des fruits de la cueillette
 
constitue une perte assez importante de revenus pour les femmes.
 
Dans le Gol, la succession des differents types de v6g6tation, fait
 
normal dans tout processus de degradation, s'est faite rapidement:
 
fordt dense, savanes. Le type de vege'ation le plus r6pandu sur le
 
Gol s'apparente A une steppe arboree.
 

La degradation de la vegetation naturelle du Gol a constitu6 un
 
facteur important de disparition d'especes animales du fait de la
 
modification de leur habitat.
 

L'augmentation des populations de r6niers s'est probablement
 
accentu6e avec la diminution de l'exploitation du vin. La bonne
 
structure (toutes les classes de hauteur y sont repr6sentees) de
 
cette population de Borassus oethiopum reflate la maitrise de la
 
sylviculture et de la gestion du peuplement.
 

La forte augmentation de la valeur economique du r6nier (arbre
 
usages multiples) suite au developpement de l'artisanat, constitue
 
un facteur important dans 1'evolution progressive des populations
 
de r6niers.
 

L'augmentation des r6niers dans le terroir de Fand~ne a eu 
plusieurs effets : 
- le d6veloppement de l'artisanat, source de revenus 
- la disponibilite des graines, des feuilles qui servent de 
combustibles pour les menages 
- la vulgarisation des connaissances des ser~res nones de Fand~ne
 
sur la sylviculture et la gestion du r6nier dans le cadre du projet
 
de la r6g6n6ration de la R6neraie du Cayor.
 

B. Contraintes organisationnelles:
 

Le caract~re individuel de l'appropriation des ressources
 
naturelles en particulier la terre et les arbres fruitiers, fait
 
qu'il n'existe actuellement aucune regle collectivement d6termin6e
 
et r6gissant l'exploitation et la gestion des ressources. Ainsi
 
toutes les strategies definies en mati~re de gestion des ressources
 
naturelles le sont au niveau de la concession.
 

Le Gol, zone de paturage mais appartenant aux populations des
 
differents villages qui le ceinturent, est soumis ainsi A une
 
exploitation incontr61ee qui sans nul doute constitue un facteur
 
d'accel6ration du phenomene de degradation qui s'y deroule. C'est
 
un espace gui en realite est constitue d'un ensemble de propri6tes
 
individuelles qui constituent le niveau oQ les decisions en mati&re
 
de gestion se prennent; c'est certainement cette situation qui
 
explique l'absence jusqu'aujourd'hui d'un plan d'am6nagement
 
concert6 entre agriculteurs et peuls. Les conflits ponctuels
 
opposant ces derniers aux agriculteurs en constituent la meilleure
 
preuve.
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La situation des pasteurs en rapport avec l'appropriation des
 
ressources est tr~s precaire. Cette situation induit une certaine
 
frustration et constitue un facteur dissuasif pour la mise 
en
 
valeur et la conservation de ces ressources dans la mesure oQ ces
 
terres appartiennent A d'autres. Bien que la r6g6n6ration des 
paturages constitue un facteur de stabilit6 pour leurs activit6s,
 
le mode de tenure des terres ne permet actuellement aux 6leveurs
 
aucune action de rigeneration A long terme. Tout sch6ma
 
d'amenagement dans c,-tte zone devra donc 6tre tr~s explicite quant
 
aux garanties de securisation des activit6s des 6leveurs.
 

La communaute rurale ne semble pas avoir une politique d6finie et
 
active en mati~re de gestion des ressources naturelles. Ses seules
 
activit6s dans ce domaine sont ponctuelles et portent en g6neral
 
sur des d6cisions d'affectation, de desaffectation et de r~glement

de conflits. Or il semble aujourd'hui qu'6tant donn6 l'importance

du ph6nom&ne de degradation des ressources naturelles, la
 
Communaute rurale devrait avoir une politique coherente dans 
ce
 
domaine.
 

Comme d6ja souligne, le Gol est aussi un espace intervillageois. Or
 
il semble qu'il existe des comportements assez diff6renci6s entre
 
Wolofs et S6r~res en mati~re de gestion des ressources naturelles.
 
Cette situation pourrait affecter les modalit6s de mise en valeur
 
des terres du Gol. Toutefois le GIE des jeunes de Fand~ne tente
 
actuellement de mettre en place un programme de gestion du Gol.
 
L'objectif est d'amener les pasteurs et les agriculteurs A mettre
 
en place un programme d'amenagement qui devra en m~me temps

s6curiser les differentes activites productives mais permettra

6galement la regeneration des differentes esp~ces v6g6tales. Ii
 
faut souligner cependant que le GIE rencontre des difficult6s lies
 
au manque de moyens pour la mise en oeuvre de son sch6ma
 
organisationnel.
 

C. Contraintes economiques et politiques
 

Dans le domaine de l'agriculture pluviale, l'6puisement des sols
 
Dior en particulier constitue une contrainte d'autant plus
 
importante que l'eloignement de ces sols du village constitue un
 
facteur dissuasif pour le transport du fumier. Par ailleurs, la
 
plantation ou la mise en defens de certaines espAces d'arbres
 
restent 6galement faibles du fait de l'impossibilit6 de leur
 
assurer une surveillance reguli~re.
 

La pression demographique sur les ressources en terres acc6l1re le 
processus de degradation de ces dernihres. On assiste a un 
morcellement de plus en plus pousse et la faiblesse des revenus
 
tir6s de l'arachide est compensee par une exploitation acc6l6r6e
 
des r6niers et des manguiers.
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Le manque de paturages herbaces se traduit par une exploitation de
 
plus en plus soutenue des p~turages a6riens freinant ainsi la
 
r6g6n6ration des arbres.
 

Sur le plan politique, la perspective de la construction du Canal
 
du Cayor constitue une inquietude d'autant plus grande pour les
 
populations qu'elles n'ont jamais et6 inform6es sur les tenants et
 
les aboutissants de ce projet.
 

VI. RECOMMANDATIONS
 

A. Ameliorations des mecanismes d'appui
 

10) Canal du Cayor/disponibilit6 en terres cultivables du 
village/pression demographique 

20) Mise en place de programme de gestion de projets de
 
reboisement pour le compte des organisations paysannes accompagn6s
 
d'activit6s de generation de revenus A court terme.
 

30) Etablissement de parcours reserves au b6tail A c6t6 de 

r6serves reelles en paturage. 

40) Definition plus precise des droits d'acc.s et d'usage des 
reserves dans les villages notamment pour les villages multi
ethniques ou a activitis diversifiees (en r6ference au Gol).
 

50)Prise en compte plus harmonieuse des pratiques et
 
expertises locales dans les decrets, en ce qui concerne les
 
ressources naturelles.
 

B. Populations locales et exterieures
 

La population locale a une conscience claire des actions
 
n6cessaires pour la gestion des ressources disponibles.
 

Au niveau du Gol:
 

Le Gol est un espace intervillageois (Voir Carte du Gol) dont
 
l'exploitation est faite par les trois villages de Fand~ne
 
(S6r~re), Mbay~ne Peul(Peul) et Keur Mame Marame (Wolof). La
 
tradition orale soutient que cet espace fut une fordt tr~s dense.
 
Aujourd'hui la configuration de la zone laisse apparaitre une
 
steppe clairsemee oQ les seules esp~ces d'arbres sont les r6niers.
 
Le sol est argileux dans la partie Sud et Centre et la partie Nord
 
est essentiellement constituee des sols gravillonnaires. Le Gol est
 
aujourd'hui utilise par la population pastorale comme zone de
 
paturage en hivernage. Par ailleurs les pieds de quinqu6liba qui y
 
sont, constituent des sources de revenus mon6taires pour les
 
femmes.
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Les terres du Gol appartiennent aux populations des villages
 
S6r&res et Wolofs et les Peuls qui y sont actuellement n'ont aucun
 
droit sur celles- ci. Comme partout ailleurs, la coexistence entre
 
les pasteurs et les agriculteurs donne lieu ponctuellement, surtout
 
en hivernage, A des conflits et les populations continuent de se
 
rappeler celui qui a oppose recemment le village wolof et les
 
populations de Fouta Gol.
 

Les Peuls se sont install6s dans la zone depuis environ 50 ans et
 
Aujourd'hui il semble difficile d'envisager toute id6e de les
 
exclure de tout programme de mise en valeur de cette zone. C'est la
 
raison pour laquelle le GIE de Fand~ne a recemment pris
 
l'initiative d'etablir une concertation entre les trois communaut6s
 
autour d'un programme d'amenagement et de gestion du Gol. A terme
 
1'objectif de ce programme est de restaurer les sols afin d'y
 
permettre une mise en valeur agro-pastorale. A court terme, il
 
s'agira de mettre en place une ceinture rebois6e le long des
 
limites entre le terroir Serre et Wolof et de confier la
 
responsabilite de la gestion de cette ceinture rebois6e aux Peuls.
 
La fonction de gardien sera remuneree et actuellement d'ailleurs le
 
groupement est entrain de rechercher les moyens de constituer un
 
fonds devant servir a cet effet.
 

C. Remarques generales
 

1- Cette etude a revele que le concept de mise en valeur tel que 
stipul6 dans la loi sur le domaine national, renferme des 
ambiguites en particulier dans les zones o) le syst~me de mise en 
valeur est de type agro-pastoral. Il n'est pas clair que 
l'utilisation des espaces ruraux A des fins pastorales soit 
explicitement considere comme un syst~me de mise en valeur. Outre 
le fait que ce flou juridique renforce la precarit6 de la situation 
des pasteurs, il peut a terme constituer une source de conflit dans 
l'utilisation des ressources naturelles. En effet dans le cas
 
sp6cifique de Fand~ne oO le Gol est utilis6 de iis plus de 40 ans
 
& des fins pastorales, les populations locales s6r~res continuent
 
& y exercer leurs droits de propriete et les pasteurs ne
 
b6n6ficient que d'un droit d'usage accord6 par les s6reres. Ce
 
droit d'usage cessera d~s que les conditions pluviom6triques
 
permettront A nouveau une mise en culture de ces terres.
 

2- La notion de terroir villageois dans le contexte de Fand~ne 
reste tr~s elastique et relative. En effet, Fand~ne est constitu6 
d'une ensemble de villages(au total 5) qui ont mis en place un 
syst~me de gestion et de circulation de la terre tout C fait 
particuliers. Il existe en effet une juxtaposition de deux types de 
droits: d'une part le droit de propri6t6 reconnu A chaque famille 
sur des terres dont les limites sont clairement d6finis et reconnus 
et d'autre part un droit d'usage de ces terres qui fonctionne A 
l'6chelle du grand terroir de Fand~ne. 
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Les diff6rents villages ont des disponibilit6s en terre tr~s
 
variables. Ainsi, les villages disposant de surplus ouvrent ces
 
disponibilit6s aux villages etant en situation de d6ficit. Les
 
implications de telles pratiques sont importantes en particulier en
 
ce qui concerne la mise en oeuvre de plan d'am6nagement et de
 
gestion des terroirs villageois. En effet, l'echelle d'intervention
 
constitue un facteur determinant pour la r6ussite de ces plans et
 
dans le cas d'espdce il apparait que l'espace intervillageois

plut6t que villageois semble &tre le plus pertinent' car les
 
m6canismes de gestion et de aise en valeur sont d6finis A cette
 
6chelle.
 

3- L'impact de l'intervention des structures 6tatiques reste tr~s
 
faible dans le village, en particulier sur tout ce qui touche la
 
gestion des ressources naturelles. Le conseil rural principal
 
organe de gestion des ressources naturelles, reste 6galement peu

pr6sent et ses rares interventions ont plut6t contribu6 a cr6er des
 
situations conflictuelles; ce fut en particulier le cas avec
 
l'affectation des terres situies dans le Gol a des personnes

exterieures a la communaute. Cette situation semble avoir stimul6
 
une 
dynamique interne de prise en charge communautaire des
 
questions liees a la gestion des ressources naturelles.
 

Des m6canismes assez clairs sont mis en place et des institutions 
locales creees A cet effet. Ces initiatives semblent constituer des 
reactions face a l'absence de l'etat. Ii est important de noter ici 
que les populations ont une tr~s forte conscience des effets 
n6gatifs sur elles d'une degradation continue des ressources 
naturelles et se soucient en consequence d'une conservation et 
d'une r6gen6ration de ces ressources. Ii semble toutefois
 
n6cessaire de souligner les risques eventuels qu'une intervention
 
des structures exterieures dans ce schema d'am6nagement pourrait
 
avoir.
 

4- La perspective de la construction du canal du Cayor et la 
r6action qu'elle suscite au sein de la population locale montre les 
antagonismes possibles entre les projets nationaux et les int6r~ts 
des populations locales. Le schema de mise en valeur du Gol 
actuellement A l'etude semble 6tre une tentative pour anticiper les 
effets eventuels que ce projet pourrait avoir sur les populations. 
En effet le Gol n'a reellement pas te mis en valeur sur le plan
agricole depuis des annees. Cela traduit une certaine situation 
d'ins6curite sur les droits de proprite des populations. Un sch6ma 
d'am6nagement serait ainsi la preuve materielle d'une action de 
mise en valeur et en m~me temps un moyen de securiser les droits
 
traditionnels sur cette partie du terroir.
 

5- Les populations pastorales sont dans une situation assez
 
pr6caire. En effet les populations locales continuent de faire
 
prevaloir le droit traditionnel sur les terres du Gol qui sont
 
utilis6es depuis plus de 40 ans par les pasteurs comme zone de
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paturage. La construction future du Canal du Cayor a subitement 
redonn6 A cette zone une valeur economique certaine et r6veille des 
droits de propriete qui etaient en dormance. Or l'ambigulte que 
recouvre la notion de mise en valeur en particulier quand il 
s'agit des activites pastorales, met les eleveurs dans une position 
inconfortable et semble constituer une source potentielle de 
conflit entre ces deux populations bien qu'un effort est entrain 
d'&tre fait dans le sens de la mise en oeuvre d'un sch6ma 
d'am6nagement concerte. 

6- La notion et la pratique de la planification locale semblent 
avoir pris pied dans la zone. Les initiatives actuellement dans ce 
sens visent a la mise en place d'un plan villageois de 
d6veloppement dont l'objectif essentiel est de mieux articuler les 
diff6rentes interventions aux priorites des populations locales. 
Ceci d6montre assez clairement que les besoins locaux sont bien 
cernes. L'appui exterieur n'est pas exclu mais celui-ci devra 
desormais se faire en relation aux preoccupations des populations. 
Toutefois il apparait assez clairement l'existence de distorsions 
entre les objectifs et ambitions des populations et les ressources 
disponibles. L'illustration la plus vivante de cela 6tant 
l'impossibilite pour le GIE de mettre en oeuvre son plan 
d'am6nagement du Gol du fait de son incapacite A assurer dans 
l'imm6diat le salaire (10.000frs par mois pendant 2 ans) d'un 
gardien pour surveiller la ceinture a reboiser. 

7- Le potentiel de mise en valeur economique d'une terre d6termine
 
en grande partie l'importance des convoitises dont elle fait
 
l'objet. Fand~ne en est un exemple car depuis que la cr6ation du 
Canal du Cayor s'est precisee, les demandes de terres de cultures 
dans le terroir de Fand~ne se sont multipli6es. Dans de telles 
situations, la Loi sur le Domaine National devrait servir de 
br6viaire pour la protection des droits des populations locales, 
mais la pratique semble malheureusement de plus en plus s'6carter 
de ce principe car le conseil rural a d6j& proc6d6 A des 
affectations de parcelles a des exploitants prives. Ceci constitue 
un exemple oQ la reglementation semble avoir 6t6 utilis6e non pas 
pour proteger les droits des populations autochtones mais plut6t 
pour les affaiblir. L'affectation de terres A des personnes 
ext6rieures n'est certes pas exclue, mais devrait se faire en 
relation avec les populations locales. Les projets nationaux 
doivent en effet proteger les droits des populations locales. 

41
 



Bibliograhie
 

Anonyme. "Economie de la Roneraie." Manuscript. nd.
 

Benoist, Joseph Roger. "Le Canal du Cayor au S6n6gal: Un ouvrage
 
pour le XXIe si&cle." Marches Tropicaux 9 f6vrier 1992: 368
371.
 

Brigaud, Felix. Histoire traditionnelle du Seneqral. Etudes
 
Senegalaises. no. 9 Saint-Louis. CRDS. 1962.
 

Diop, Abdoulaye-Bara. "Les paysans du bassin arachidier. Conditions
 
de vie et comportement de survie." Politicrue Africaine no. 45
 
(mars 1992): 39-61.
 

EROS 	Data Center. U.S. Geological Survey. Geographic Modeling of
 
Human Carrying Capacity from Rainfed Agriculture: Senegal Case
 
Study. S.oux Falls, South Dakota, May, 1992.
 

BeJ.louard, P. "Le Ronier en A.O.F." 
Bois et Fordts des Tropicgues.
 
nd. pp. 117-126.
 

Centre Technique Forestier Tropical. Niger/Haute-Volta. "Note 
Relative au Ronier et a la roneraie du Dallol Maouri." Redig6e 
Par Wolfgng Gschladt, 1970. 

Chevalier, A. "Le Borrasus aethiopium de L'Afrique occidentale et
 
son utilisation." Revue Botanique Appliauee. aodt 1930.
 

Chevalier, A. "Repartition geographique et exploitation des
 
palmiers borrassus." Revue de Botanipue Appliqu6e. Novembre
 
1949: 585-592.
 

Chevalier, A. et R. Dubois. "Les palmiers Hypaene et Borrassus de
 
l'Afrique occidentale." Revue de Botanique Appliquee. Fevrier
 
1938:93-102.
 

Dupire, Marguerite, Lericollais, Andre, Delpeche Bernard, Gastellu,
 
Jean-Marc. "Residence, tenure fonci~re, alliance dans 
une
 
socite bilineaire (Serer du Sine et du Baol, S6n6gal.)".
 
Cahiers d'Etudes Africaines 14-3 (55): 417-542.
 

Garin, P., Faye, A., Lericollais, A., Sissokho, M. "Evolution du
 
r6le du betail dans la gestion de la fertilit6 des terroirs
 
sereer au Senegal." Manuscript. 1991
 

Giffard, Pierre Louis. "Le Palmier Ronier (Borrassus aethiopium

Mart.) Republique du Senegal. Ministare de l'Economie Rurale,
 
Centre Technique Forestier Tropical. 
no. 5 juillet, 1967. Also appeared 

Bulletin d'Information 
in Bois et Forfts des 

Tropiques no. 116, 1967: 3-.3. 

Gravrand, Henri. La Civilisation Sereer: Cosaan Les Orictines. 

42
 



Dakar: Les Nouvelles Editions Africaines, 1983.
 

Gschladt, Wolfgang. "Le Ronier au Dallol Maouri, Niger." Bois et 
Fordts des Tropiques. no. 145. (Septembre-Octobre 1972): 3-16. 

Ndiaye, Fata. "La Saga du peuple setrre." Ethiopiques Actes du
 
Colloque des Journees Culturelles du Sine. Fatick, 10-12 mai
 
1991: 38-44.
 

Ndiaye, Madick6. "Le Ronier dans la r6gion de Thins: Etude
 
g6ographique." Notes Africaines. 1975: 77-83.
 

Ngom, Biram. "La Question gelwar et la formation du Royaume du
 
Sine." Ethiopiques Actes du Colloque des Journ6es Culturelles
 
du Sine. Fatick, 10-12 mai 1991: 23-37.
 

Pe1issier, Paul. Les Paysans du Seneqal: Les civilisations acraires
 
du Cavor A la Casamance. Saint-Yrieix: Imprimerie Fabregue,
 
1966.
 

Port&res, Roland. "Le Palmier ronier (Borassus Aethiopum Mart.)
 
dans la Province du Baoule, C6te d'Ivoire." Journal
 
d'Agriculture Tropical et de Botanique Appliquee. t. VII, no.
 
1-2. (Janvier-Fevrier 1965): 80-107.
 

R6publique du S6n6gal. Service Geographique National. Carte de
 
Thins. ND-28-XIV. Carte au 1:200 000. 1981
 

Sambou, Bienvenu. "Rapport de mission du 1 au 9 aort 1986 dans la
 
r6gion de Thins: R6neraie classee de Pire et r6neraie paysanne
 
de Fand~ne." Dakar, Institut des Sciences de l'Environnement.
 

Sambou, Bienvenu. "Rapport de mission du 21 au 28 juillet, 1986
 
dans la region de Fatick - Arrondissement de Fimela -

Communaute Rurale de Fimela: Contribution A la recherche des
 
facteurs de degradation de la Reserve de la Biosphere de Samba
 
Dia." Dakar, Institut des Sciences de l'Environnement.
 

Sambou, Bienvenu. Ronier (Borassus AethiopumMart.) et Roneraies au
 
S6n6gal: Etat actuel et conditions de restauration. Th&se de
 
Doctorat de Troisi~me cycle en Sciences de l'Environnement.
 
Universite Cheikh Anta Diop de Dakar, Faculte des Sciences.
 
Institut des Sciences de 1'Environnement. 1989.
 

Sambou, Bienvenu. "La R6neraie classee de Samba Dia: Reserve de la
 
Biosphere." Atelier pour le Montage des Projets MAB (L'Homme
 
et la Biosphere). Mbour, Senegal. 4-7 mai 1992. Dakar,
 
Institut des Sciences de l'Lnvironnement.
 

Sambou, Bienvenu et Jean-Baptiste Ilboudo. "Facteurs de Degradation
 
et restauration des palmeraies." Seminaire atelier sur les
 
"Barrages Anti-Sel et l'Amenagement des Terres Basses."
 

43 



Ziguinchor, 16-20 decembre, 1991.
 

Seignobos, Christian. "Les Parades A la razzia dans la zone 
soudanienne au XIXe si~cl: la domestication de la
 
cueillette." pp. 355-373. Le Risque en Agriculture. By Michel
 
Eldrin et Pierre Millevile. Paris: Editions ORSTOM, 1989.
 

Tochain, J. "La systematique du genre Borassus et l'extraction de
 
la save de B. flabelllifer." Revue de Botanique Appliquee.
 
Septembre 1930.
 

44
 



Etude sur la gestion communautaire des ressources
 
naturelies au Senegal:
 

I'Etude de cas de Dankh Sene
 
Npartement de Diourbe!
 

RWgion de Diourbel
 

14-19 septembre 1992
 

"Resource Management and Planning Study" (ReMAPS)
 

USAID/Senegal
 
Contract Number DHR-5453-B-00-9048-00
 

Composition de i'Equipe:
 

Mamadou Bara GUEYE, ENEA
 
Latyr DIOUF, ENEA
 

Papa Mamadou KANE, ENEA
 
Mme Astou Diop CISSE, D6veloppement Communautaire, Diourbel
 

Demba TALL, Projet Agroforestier, Diourbel
 

Land Tenure Center
 
University of Wisconsin-Madison
 

1357 University Avenue
 
Madison, Wisconsin 53706
 



Tabla des Matibres
 

I. INTRODUCTION . . . . . . . . . . . . .
 . . . . . . . . . . 1
 
II. RAPPEL DES OBJECTIFS: . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
 

III. METHOCOLOGIE: . . . . . . . . . . . 3. . . . . . . . . 

A. Choix du site: . . . ........... 3
 
B. Composition d. lequipe: .. .. ...... . . . 3
 
C. Outils et techniques: .............. 3
 

IV. PRESENTATION DE LA ZONE ........ ................ 5
 

A. Donnees demographiques et physiques . . . . .. 5
 
B. Histoire du peuplement ......... ....... 6
 
C. Structures sociales at gestion du pouvoir . 6. . 

V. DYNAMIQUES DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES . . . . . 9
 

A. Los syst&mes de production ..... .......... 9
 
1. Inventaire des ressources . . . . . . ... 9
 
2. Analvse des activit6s........... ..... 14
 

B. Modes d'appropriation et de gestion des"
 
ressources naturelles: ..... ......... 16
 

C. Les institutions localea ot etatiques ot leur
 
r~le dans la gestion des ressources
 
naturelles ........ ............ 19

1. Inventaire des institutions locales et leur 

r6le dans la Qestion des ressources
 
naturelles : ........ . .... . 21
 

2. Le Prolet AQroforestier de Diourbel
 
(PAGF/FIDA)........ ........... 
 23
 

D. Adiquation entre pratiquos locales ot
 
reglementation 6tatique: ... ..... . 27
 

1. Comp~tences des communautes rurales
 
en mati~re de gestion des
 
ressources naturelles: .......... 27
 

E. Dynamique des conflits sur la gestion des
 
ressources naturelles ..... ......... .. 32
 

1. Les Tvpes de conflits .... ........ 32
 
2. Mode de reglement des conflits . ... 34
 

F. Contraintes liees a la gestion des ressources
 
naturelles ....... .................. .. 35
 

VI.PRINCIPALES RECOMMANDATIONS: ..... ............... 37
. 

A. Recommandations i l'endruit du FIDA: ....... . 37
 
B. Recommandations dans le sons du renforcement
 

37
institutionnel des Communaut6s Rurales: 
 . . . 

VII. CONCLUSION: ......... ...................... .. 39
 

i 



I. INTRODUCTION
 

Une des causes fondamentales de la crise du d~veloppement rural 
au Sen6gal, r6side sans nul dans la tr&s forte degradation de la 
base de la production agricole, principale source de revenus de 
la majorit6 de la population. Cette situation est le r6sultat 
d'un long processus int6grant a la fois des facteurs naturels et 
d'autres tenant beaucoup plus de l'action de l'homme lui-mAme. La 
securisation de cette base productive passera donc par une 
restauration de l'environnement fe la production. A cet effet, 
une meilleure planification et gestion des ressources naturelles 
s'impose. 

Aujourd'hui, plusieurs projets ou programmes mis en oeuvre dans 
cette perspective existent et tentent de mettre en place une 
approche plus coherente. Toutefois, il est important de noter que 
de tels programmes ne pourront r6ussir sans la participation des 
populations locales. Ces derni~res ont des pratiques s6culaires 
de gestion des ressources naturelles dont il est urgent 
d'6tudier la pertinence et la viabilite en vue de leur 
valorisation dans les diff6rents programmes en cours. IL existe 
d6jA aujourd'hui plusieurs organisations de repr6sentation des 
populations locales, impliquees a des degr6s divers certes dans 
une dynamique de gestion des ressources naturelles. Parmi celles
ci, les communaut6s rurales devraient jouer un r6le tr&s 
particulier. Malheureusement leurs capacites et contraintes 
institutionnelles ne sont pas encore suffisamment bien cern6es 
dans le sens d'une redefinition de leur r6le et d'une plus grande 
orientation de leurs actions pour une prise en charge des 
probl~mes lies A la gestion des ressources naturelles de la 
communaut6 rurale. 

II. RAPPEL DES OBJECTIFS:
 

Les objectifs de recherche de la presente etude de cas s'articule
 

autour des points suivants:
 

* Faire l'inventaire des ressources humaines et naturelles
 

-Populations et historique
 
-Ressources naturelles et leur evolution
 

* Etudier les dynamiques de gestion des ressources
 
naturelles:
 

-identifier les activit6s productives
 
-identifier les institutions locales et les modes
 
de gestion des ressources naturelles
 
-faire l'historique des projets de planification
 
locale participative
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-etudier les politiques de mise en valeur des
 
ressources naturelles
 
-identifier les contraintes li6es a la gestion des
 
ressources naturelles
 

* 	 Etudier l'ad6quation entre les pratiques locales et les 
reglementations 6tatiques: 

-analyser la reglementation disponible

-etudier la comp6tences des communaut6s rurales
 
dans la gestion des ressources naturelles;

-identifier les modes d'appropriation et de gestion des
 
ressources naturelles,

-etudier la dynamiques des conflits sur la gestion

des ressources naturelles;
 

* 	 Formuler des recommandations pour l'am6lioration des 
strat6gies de gestion des ressources naturelles. 
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III. METHODOLOGIE:
 

A. Choix du site:
 

La recherche a ete men6e au niveau du village de Dankh S&ne,
 
situ6 dans la r6gion de Diourbel. C'est un des villages
 
d'intervention du projet agroforestier de Diourbel. Le choix a
 
6te fait dans le souci de voir l'articulation entre les pratiques
 
communautaires de gestion des ressources naturelles et la
 
strat6gie adoptee par le projet dans ce domaine. En effet dans
 
les villages o il intervient, le projet choisit des paysans
 
contacts qui devront introduire les innovations propos6es par le
 
projet. Par ailleurs, cette zone du bassin arachidier constitue
 
l'une des r6gions oa le phenom~ne de d6gradation de l'6cosyst~me
 
a 6t6 le plus marque du fait d'une forte tradition de culture
 
arachidi~re. Ainsi les strat6gies d'adaptation mises en oeuvre
 
par les populations pour reg6nerer cet 6cosyst~me constitue une
 
probl6matique centrale. Enfin un environnement socioculturel
 
particulier imprime au travail des Communaut6s Rurales une autre
 
dimension.
 

B. Composition de l'equipe:
 

L'approche utilis~e s'appuie dans son instrumentation sur une 
equipe pluridisciplinaire. L'6quipe etait compos6e de 5 
personnes. Dans le choix des membres de l'quipe il a 6t6 tenu 
compte de certains crit~res importants pour tout travail de cette 
nature: il s'agit de la diversit6 des backgrounds, des sexes, de 
la connaissance de la zone et des aptitudes individuelles en 
mati~re d'analyse et de communication. Ainsi en fonction de ces 
diff~rents crit~res l'6quipe suivante a 6t6 compos~e: 

1-Mamadou Bara GUEYE, Socio-6conomiste
 
2-Latyr Diouf, amenagiste
 
3-Papa Mamadou Kane, Sociologue
 
4-Mme Astou Diop Cisse, monitrice rurale
 
5-Demba Tall, Agent Technique d'Agriculture
 

C. Outils et techniques:
 

La Methode Acceler6e de Recherche Participative (MARP) a 6t6
 
utilis6e pour mener cette recherche. Il s'agit d'une m~thode
 
intensive, it6rative, et rapide d'apprentissage orient~e vers la
 
connaissance de situations rurales avec un accent particulier sur
 
la valorisation des savoirs des populations rurales. Elle met A
 
la disposition du chercheur une s6rie d'outils et de techniques,
 
qui pr6sentent l'avantage d'etre de puissants supports de
 
communication pouvant faciliter la participation des populations
 
au processus de recherche. Certains des outils utilis6s dans le
 
cadre de cette recherche seront passes en revue:
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La carte des ressources a ete le premier outil utilis6 apr~s le

protocole d'usage. Ii a 6te fait avec un groupe de villageois.

Son objectif 6tait d'avoir un aperqu sur le terroir villageois,

les ressources qui y existent, les modes de mise en valeur et les

contraintes li6es A cette mise en valeur. La carte des ressources
 
s'est r~vl6e comme une bonne entr6e dans une etude sur la

gestion des ressources naturelles car elle permet A 1'6quipe de

degager quelques axes essentiels qui pourraient &tre approfondis

Al'aide des autres outils.
 

Le profil historique a 6t6 fait le deuxi~me jour avec les 2 chefs
de villages de Dankh S~ne 1 et Dankh Sane 2 . La perspective

historique est toujours importante dans une 6tude sur la gestion

des ressources naturelles car l'6volution des pratiques de
 
gestion est tr~s dynamique. Cet exercice a 6t6 egalement un
 
pretexte important pour discuter avec ces personnes ressources de

la situation actuelle de mise en valeur et d'exploitation des
 
ressources. Mais comme toujours, il 6tait souvent difficile de se
rappeler les dates exactes. Mais ce qui est surtout important,

c'est moins les dates pr6cises mais l'identification d'6venements
 
passes qui continuent d'affecter encore d'une mani~re ou une
 
autre les pratiques actuelles.
 

Le transect et le Diagramme de Venn ont 6t6 fait le troisidme
jour. Le transect ou lecture du terroir compl~te la carte des
 
ressources mais il pr6sente l'avantage suppl6mentaire de faire
 
une observation participante de certains phenom~nes. Ii a 6t6 en
 
particulier, l'occasion pour l'6quipe de voir l'homog~n6it6

physique du terroir et la disparition presque totale surtout dans
 
la partie sud des esp ces d'arbres autre que le kadd. La lecture
du terroir est 6galement une technique qui permet de mieux cerner

le disponible et l'6tat de d6gradation des ressources.
 

L'analyse organisationnelle faite a travers le digramme de Venn

avait pour objectif non seulement d'identifier les organisations

existantes et leur inter-relations mais egalement de voir celles
 
qui participent ou pr6sentent un potentiel en mati&re de gestion
des ressources naturelles. il a 6t6 fait avec un groupe mrIxte de
5 femmes et de 5 hommes. L'utilisation des cartons pr6decoupes de 
differentes tailles facilitent beaucoup le processus et danscertains cas il a 6t6 interessant de voir que le groupe demandait 
de redimensionner la taille de certains cartons destin6s a des 
organisations donnees.
 

Les techniques de classification matricielle ont encore une fois
 
prouve leur utilit6 et leur caract&re analytique. Deux

classifications matricielles ont 6t6 faites avec les femmes 
(pour

classer les sources de revenus monetaires collectifs) et les
 
paysans encadr6s par le projet (pour voir leur perception sur les
 
esp~ces introduites par le projet). Ces exercices ont egalement

montre l'importance de ne pas d6terminer une limite sup6rieure au

nombre de graines choisi pour repr6senter le poids d'un crit~re
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donne. En laissant la liberte de choix au groupe, on saisit mieux
 
la manidre dont il compare les diff6rents 6lements. Ii est
 
evident que tout le potentiel que presente cette technique n'est
 
pas encore compl~tement explore.
 

La carte sociale a ete faite le dernier jour du fait que c'est 
peut 6tre l'outil le plus sensible, car elle a 6te utilisee pour 
identifier les deux groupes extremes par rapport a 
l'appropriation fonci~re; A savoir ceux qui detenaient plus de 
terres d'une part et ceux qui etaient en situation de d6ficit 
foncier d'autre part. D'autres indicateurs ont 6t6 illustr6s a 
travers la carte sociale: il s'agit des paysans contacts du 
projets et des notables membres de la commission villageoise de 
r~glement des conflits. Ceci devrait permettre de voir si 
certaines fonctions importantes sont d6tenues par les m~mes 
personnes. 

L'interview semi- structur6e a 6t6 comme d'habitude utilis6e de 
mani~re plus diffuse car tous les outils et techniques sont des 
pretextes pour mener des ISS. Exceptionnellement cependant des 
ISS exclusives ont 6t6 men6es avec le pr6sident du conseil rural, 
le chef de CERP ou le Sous- Prefdt. 

IV. PRESENTATION DE LA ZONE
 

A. Donnees demographiques et physiques
 

Dankh SENE se situe dans l'arrondissement de NDindy qui se
 
rattache au d6partement de Diourbel.
 
Il fait partie des 24 villages qui composent la communaut6 rurale
 
dont il est le chef-lieu. Sa population a majorit6
 
wolof (pr~s de 90%) est de 584 habitants. La population imposable
 
se repartit comme suit :
 

- 126 habitants & Roukho
 
- 83 " a Thi~n~ne.
 

Le village poss~de 65 carr6s repartis entre les quartiers de
 
Roukho (31 carr6s) et Thi&n~ne (34 carrs).
 
Le climat de la zone est de type Soudano-sah6lien, chaud et sec,
 
soumis A 8 mois sur 12 A l'harmattan. L'hivernage dure 3 A 4 mois
 
avec une courbe pluviometrique assez irr6guli&re (296,4 mm en
 
1989/90; 407,4 mm en 1990/91).
 

Les sols sont A majorit6 de type dior, avec un pourcentage de
 
deck-dior assez faible dans certaines d6pressions; la vall6e du
 
Sine couvre environ 5% de la Superficie. Le terroir villageois
 
pr6sente l'allure d'un plateau homog~ne, auquel se rattachent
 
quelques 6levations dans l'axe Nord-Est.
 

La v6g6tation est tr~s diversifi6e avec quelques esp~ces telles
 
que le Ngeer, le Kadd principale esp~ce que l'on retrouve presque
 
partout.
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B. Histoire du peuplement
 

Comme nous le montre le profil historique, Dankh SENE fut fonde
 
aux environs de 1450 par un chasseur S6r~re du nom de Sagar SENE
 
qui 6tait originair, du Djolof (autre contr6e historique du

S6negal). Parti un jour chercher du gibier il trouva un site a la
 
configuration favorable aux activit~s agricoles et s'y installa
 
grace a l'accord d'un certain Abdogal MBAYE.
 

Ce dernier s6duit plus tard par la courtoisie et le courage de
 
Sagar, lui donna sa fille en mariage non sans avoir insist6 sur
 
l'allegeance que Sagar devrait manifester A l'egard du roi de
 
cette epoque (le damel).

L'acte d'all6geance 6tait a chaque ann6e renouvel6 par un don au
 
damel de fruits d'un arbre appel6 "DANKH" qui devrait donner son
 
nom au village. Massamba et Moussa les deux fils issus du mariage

de Sagar SENE auraient par la suite construit chacun une
 
concession qui sont les points de depart des deux quartiers

Thi~n~ne et Roukho. Cette scission eu deux quartiers n'a eu
 
aucune incidence majeure dans les successions parce que l'ancatre
 
fondateur est devenu pour tout le monde la r6f6rence la plus

authentique.
 

Tel que le montre le profil historique des evenements successifs
 
allaient marquer l'6volution du village et constituer autant de
 
mutations que '.. anciens se plaisent a rappeler en des termes
 
diversement apprecies.
 

L'incendie de 1941 en constitue un rep~re tr~s significatif (une

seule concession avait 6t6 epargnee). Il en est de m~me pour 1960
 
ann~e a partir de laquelle certaines esp~ces locales ont commenc6
 
a disparaitre: fouf, Ngniguis, dugoor, lang... 
etc...
 

C. Structures sociales et gestion du pouvoir
 

Le sentiment d'appartenir a la m~me lign~s donc a l'anc~tre
 
Sagar SENE constitue un barom~tre de regulation de l'organisation

sociale. A cet effet la parent6 a jou6 et -ontinue de jouer un
 
r6le majeur dans le syst~me social du villz'ge : syst&me

patrilin6aire par essence il a 6t6 cependant marqu6 par

la pr6gnance de l'Islam qui est la r6f6rence de base. Dankh

SENE a un pass6 religieux extrdmement prestigieux du fait de son
 
rattachement aux familles mouride et tidiane. On raconte par

ailleurs les s6jours effectu6s par les deux guides que sont
 
Cheikh Ahmadou Bamba et El Hadji Omar dans des sites du village

qui sont aujourd'hui des lieux de pri~re et de recueillement.
 
Le mouridisme y est fortement repr6sent6 par le nombre d'adaptes.
 

Le pouvoir est incarn6 par les deux chefs de village qui ont mis
 
en place un syst&me de gestion a base consensuelle. C'est
 
une sorte de pouvoir bic6phale qui a pu 8tre gere depuis par
 

6
 



les descendants de Sagar ; cela permet de minimiser toute
 
velleit6 de contestation du pouvoir et d'6touffer les critiques
 
sourdes qui pourraient menacer la cohesion sociale.
 
Les deux chefs de village sont assistes par un conseil des
 
anciens, competente dans le r~glement des conflits comme aussi
 
dans les cas de d6viance sociale.
 
Ils constituent un relais efficace des chefs de village pour la
 
sauvegarde des valeurs ancestrales qui prevalent toujours malgre
 
les mutations intervenues.
 

II existe cependant des personnes tr~s influentes apparamment
 
nanties mais ne r6sidant pas dans le village. En g6n6ral fils du
 
terroir, ils continuent, a partir des villes oQ ils se sont
 
etablis, d'influer sur toute decision A caract&re politique,
 
economique ou social que le village a A prendre. Pour renforcer
 
leur pouvoir ils ont beaucoup investi (boutiques construction),
 
ont fait des dons (lors des periodes de soudure ou des fetes
 
religieuses); ce qui leur confrere le droit d'orienter & leur
 
guise les actions pour lesquelles le village se propose de
 
s'investir.
 

Dans ce village, l'espace social est homog~ne; la stratification
 
sociale n'est pas tr&s pr6gnante dans la dynamique des rapports
 
sociaux; il existe cependant des pe-- nnes cast6es (griots,
 
forgerons, tisserands) qui se sont n6anmoins int6gr6es dans le
 
syst~me social sans aucune crainte pour leur statut.
 
Dankh a su tisser des rapports seculaires avec les villaqes
 
avoisinants; ce reseau de rapports se concr~tise par des
 
alliances, des c6r6monies culturelles (lutte traditionnelle,
 
mariages) comae culturelles.
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Profil historirue
 
de Dankh SENE
 

1450 Fondation du village : Sagar SENE
 
Dankh SENE : 2 quartiers : thi~n~ne et Rouho
 

1939 Guerre mondiale : crise economique
 

1941 Grande incendie qui ravagea le village

(1 seule concession epargn~e)
 

1952 Introdt .tion de nouvelles espAces : Eucalyptus
 

1958 Cr6ation de l'6cole frangaise
 

1960 Premiers signes de disparition de certaines
 
esp~ces
 

1972 Lotissement du village
 

1988 Construction d'un forage equip6.
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V. DYNAMIQUES DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
 

A. Les syst~mes do production
 

L'espace de production ou terroir villageois est constitu6 par:
 

- 1'habitat rural
 
- les terres agricoles
 
- les paturages
 
- les zones non agricoles (carrigre)
 
- les pistes rurales et parcours du betail
 

Avec la disparition des fordts, l'6cosyst~me s'est de plus en
 
plus homog6n6is6 perdant ainsi une bonne partie de sa diversit6
 
6cologique.
 

1. Inventaire des ressources
 

-La terre:
 

Elle constitue le moyen et le support essentiel de la production.
 
Elle est notamment exploit6e pour l'agriculture sous pluie. Les
 
principaux types de sol que l'on rencontre sont, en majorit6, le
 
Dior et de fagon marginale le Deck Dior dans certaines
 
d6pressions. Les terres agricoles constituent la majorit6 dans le
 
terroir.
 

-Le couvert v6g6tal:
 

Il est compos6 d'esp~ces:
 

* herbac6es et herbeuses, esp6ces qui poussent pendant les 3
 
a 4 mois de l'hivernage : cram-cram, bara, njeumbe, sawat, nefer,
 
ndengue, s6lene, xat etc... Dans les champs ces herbes
 
constituent l'essentiel des parasites de cultures et sont coup6es
 
lors des diff6rentes operations culturales (m6caniques ou
 
manuelles).
 

Dans les zones non cultiv6es, elles constituent l'essentiel de la
 
nourriture du betail (paturages, jach&res, friches autour des
 
mares temporaires etc...).
 

Ces esp~ces fltrissent (s'ass~chent) 1 mois apr~s 1'hivernacte
 
et deviennent de la paille qui est coup~e par les paysans pour
 
1'habitat et 1'embouche familiale ou brout6e par les animaux en
 
divagation (paturages secs)
 

* arbustives: on rencontre le Nguer essentiellement qui est
 
coup6 pour bois de chauffe par les femmes et autres utilisations
 
domestiques.
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D'autres arbustes existaient comme le rat, le dugoor, le kel, le
 
deem, le suuruur (acacia seyal) etc... Mais elles sont disparues

du fait de la secheresse de la dendro-energie (combustible

domestique) et de la mecanisation agricole.
 

* arbor6es : il y a actuellement la pr6dominance nette des
 
Kadd. On rencontre par ailleurs le sump (Balenites Aegyptiaca) et
 
le singue (Acacia tortillis)
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La surexploitation de certaines esp&ces pour la dendro-6nergie ou
 
comme p&turage aerien entraine leur rarefaction ou leur
 
disparition totale du terroir. Pour d'autres esp&ces la
 
pharmacopee est la cause principale de leur disparition (coupes

racines, ecorchures, effeuillage, coupe de bourgeons etc...
 

Les 8 a 9 mois de saison s~che donnent l'occasion aux animaux en
 
divagation de brouter les jeunes pousses, les bourgeons des
 
plantes, empdchant toute r~gen~ration naturelle de certaines
 
esp~ces rares ou fragiles ou esp~ces locales.
 

Pour juguler cette d6ficience de la r6g6n~ration naturelle
 
(rythme de d6boisement plus rapide que celui de reboisement), des
 
programmes de protection et de repeuplement d'esp~ces locales
 
comme le Kadd et le Singue sont initi6s mais aussi d'introduction
 
d'esp~ces exotiques comme le prosopis s'ajoutant aux neems et
 
cassias siam6a introduits avant l'independance. 3 bois de village
 
sont d6jA r6alis6s avec essentiellement des esp&ces exotiques:
 
encalyptus et prosopis.
 

La d6gradation de la couverture v6getale a des cons6quences

directes sur le sol: appauvrissement, 6rosion 6olienne et
 
hydrique, ensablement des quelques d6pressions etc...
 
Ainsi le paysage rural s'est beaucoup transform6 dans le sens de
 
son appauvrissement et de la diminution des ressources et des
 
fonctions de l'environnement.
 

On peut noter cependant que la partie Sud-Est est plus d6grad~e
 
que la zone Nord, oQ let terres y sont plus nombreuses, les
 
jach~res plus grandes et la v6g~tation arboree plus dense.
 

- Lleau de pluie:
 

La saison des pluies dure 4 mois maximum (Juillet Octobre) ; on
 
se situe ici sous l'isohy~te 400-500mm, avec de tr~s fortes
 
irr6gularit6s des pluies aussi bien dans l'espace que dans le
 
temps;
 
Il existe 3 grandes mares (1 au Nord, 1 au l'Est, 1 au Sud) qui
 
se remplissent pendant la saison des pluies et suppl6ent le
 
forage dans l'abreuvement du b6tail pendant une bonne partie de
 
1'hivernage.
 

- Les nappes souterraines 

* La nappe superficielle ou phreatique initialement peu 
profonde baisse et atteint aujourd'hui 45m. Elle tend m~me A 
disparaitre du fait de la baisse de la pluviom6trie (defaut de 
recharge). Plusieurs puits qui captaient cette nappe sont
 
aujourd'hui presque A sec ou subissent l'intrusion d'autres
 
nappes plus sal6es quand ils sont cures.
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* La nappe profonde, elle, est capt6e par 1 forage construit
 
en 1987. Ce forage sert essentiellement a l'alimentation en eau
 
des hommes et du betail du village et des petits villages

environnants. L'eau 6tant assez saum&tre, le forage n'a pas

developp6 les activit6s maralch~res malgr6 sa grande capacit6

d'exhaure et de stockage.
 

- Les ressources du sous-sol
 
La seule ressource connue est la carri~re lateritique. L'6tendue
 
exacte nest pas connue, mais elle est deja exploit6e dans les
 
constructions en dur.
 

2. Analyse des activites
 

Les activit6s dominantes sont l'agriculture sous pluie et

l'elevage. Des activites secondaires telles que le commerce,

l'artisan, le maralchage constituent des tentatives de
 
diversification.
 

- Activit6s productives 

* L'agriculture pluviale:
 
Elle est tributaire de la pluviometrie et concerne l'arachide
 
principale culture de rente, le mil culture vivri~re et aussi de
 
rente, le ni6b6.
 

Les alentours imm6diats du village sont le domaine du petit mil

(souna) tandis que l'arachide regne en maitre dans les champs

plus eloign6s du terroir. Cependant la rotation mii arachide est
 
presque syst6matiquement pratiqu6e sur ces derniers champs

rempla9ant le syst~me de culture traditionnelle mil/ arachide/

jach~re avec association de ni6b6 et bisap. Ii est toutefois bon
 
de noter que l'arachide s'est beaucoup etendue au moment du
 
programme agricole (cr6dit). D6s la suppression du cr~dit intrant
 
le mil a repris le dessus sur les autres sp6culations. On note un
 
retour progressif de l'arachide avec le retour des pluies et la
 
reconstitution progressive du capital semencier.
 

L'introduction de l'arachide et le machinisme agricole qu'elle a

entrain6 ont n6cessite la mise en valeur de superficies plus

importantes. L'explosion d6mographique aidant, le disponible

foncier a atteint vite ses limites. Pour maintenir le niveau de
 
la production, les jach&res furent r6duites a leur strict
 
minimum, si elles ne sont pas simplement abandonn6es dans
 
certains zones. La surexploitation de ce capital foncier fit
 
baisser les rendements et se r6percuta sur la couverture vegetale

dent la d6gradation est au centre de la problematique du
 
d6veloppement de la zone. Elle a fait un effet boomerang sur
 
toutes les autres activit6s du terroir:
 

- difficult~s de l'elevage (manque de paturages) difficult6 pour

le bois de chauffe (dendro-energie), fragilisation du sol,
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surexploitation des reliques boisees, diminution de toutes les
 
fonctions sociales des v6g~taux, alimentation (cueillette de
 
fruits et feuilles, chasse), traditherapie (pharmacopee) etc...
 
Aujourd'hui aussi plusieurs cultures ont disparu: sorgho,sanio,
 
kongosan, tigne etc...
 

Les tool keur, essentiellement cultives en manioc ont disparu
 
faute de main-d'oeuvre et de bonne volonte des jeunes. Les vieux
 
sont nostalgiques mais comme ils ont dit "Bekiit du naaw niaari
 
tund" c'est a dire que le vieux ne peuvent plus continuer a faire
 
les lourds travaux qu'il faisaient quand ils 6taient jeunes.
 

*L'elevage : rencontre essentiellement un probl~me de
 
p&turages.Les zones de cultures s'6tendent et colonisent tout
 
l'espace cultivable au d6triment des activites pastorales.
 
Le cheptel ou ce qu'il en reste est presque toujours relegue
 
durant tout l'hivernage hors du terroir. Quant aux petits
 
ruminants, ils sont aussi de plus en plus dirig6s vers ces m~mes
 
zones avec la raret6 des jach&res et des friches pr~s des
 
maisons. Le premier qui participait avec la couverture v~g~tale a
 
l'amelioration du rol par la formation de l'humus, est
 
compl~tement rejet6 hors du terroir cultive, pendant la saison
 
s~che.
 

Les quelques bouses de vaches sont collect6es par les femmes et
 
les enfants pour les besoins de chauffage domestique.
 

*Le maraichage: est une activite qui a 6t6 tent6e dans le
 
village par les el&ves de l'ecole 6l6mentaire et les femmes.
 
Elle est principalement limitee par le manque d'eau douce et les
 
difficult~s d'exhaure. Avec la baisse de la nappe phreatique
 
cette activit6 est compromise. Cependant elle est encore bien
 
souhaitee par les populations.
 

- Autres activites 

* L'arboriculture : elle est recemment introduite par les 
structures d'encadrement du monde rural (CERP, Fida) - 3 bois de 
villages ont 6t6 cr6es mais le taux de survie est relativement 
faible faute de suivi et de protection efficace. 
Trois contraintes majeures p~sent sur la r6ussite de ces bois de
 
village :
 

- la protection peu efficace des plantes (cl6ture faible)
 
- la disponibilite de la terre pour les femmes et les jeunes pour
 
ce genre de projet
 
- les esp~ces utilis6es qui ne sont pas toujours en rapport avec
 
les preoccupations essentielles et imm6diates des populations
 
(exemple la dendro-energie).
 

* La cueillette: elle etait le fait des femmes et des
 
enfants. C'etait une activite qui occupait une place importante
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dans la communaut6 villageoise.
 

Elle servait & compl~ter le vivrier de base qu'etait le mil et le
 
sorqho. Toutes les sauces etaient faites a base de feuille de

thit'hat (herbac6e) de sump (arbres) etc... 
Les fruits sauvages
 
comme le new, le sump, BalaAites aegyptiaca, le aloom pommier du
 
cayor (diospyros nespitiformis), le baobab (Adansonia digitate),

participaient pour beaucoup a l'autosuffisance alimentaire et a
 
l'am6lioration quotidienne de la nutrition.
 

C'est une activit6 qui a presque disparu du fait de la rarete de
 
ces esp~ces. Elle est aujoud'hui remplac6e par la corv6e de bois
 
pour les femmes et la recherche de bouses de vache pour enfants,
 
ce qui les d6tourne davantage des activit6s 6conomiques et
 
educatives.
 

Ainsi la d6cadence de l'6conomie locale a pris source dans la

d6gradation de l'environnement physique. Aussi, de cause a effet,

toutes les activites liees aux ressources naturelles ont-elles
 
periclit6 entrainant avec elles toutes les donn6s socio
economiques compromettant le bien-dtre des populations. Ces
 
effets r6pulsifs sont a l'origine d'un exode rural massif des
 
actifs du village diminuant davantage le potentiel humain sur
 
lequel devra s'appuyer les actions de r6ncvation ; cet exode se

justifie car comme le disait les chefs de village "Amuloo
 
wutiwoo yalla santuko ken" "Personne n'est tenu de rester sur
 
place s'il n'a rien".
 

B. Modes d'appropriation et de gestion des ressources
 
naturelles:
 

Le village de Dankh Sine a 6t6 originellement cr6 par des

s6r~res mais le contact tr~s ancien entre cette communaut6 et les
 
wolofs du baol a finalement modifie le syst~me de gesticn des
 
ressources naturelles, bien que l'on note la survivance de
 
quelques pratiques de gestion du terroir sp6cifique au milieu
 
s6rre. C'est ainsi que l'on note toujours l'existence de paliers

distincts. La ceinture imm6diate du village est toujours r6serv6e
 
a la culture du mil, et reste peupl6e de baobabs, tandis que les
 
terres les plus 6loign6es sont r6serv6es aux autres cultures en
 
association avec le mil 6galement, et aux paturages.
 

Comme dans tous les villages du vieux bassin arachidier, la terre
 
a 6t6 acquise par les premiers occupants par le droit de feu. Les
 
communaut6s venues ult6rieurement rejoindre les fondateurs ont
 
eux obtenus leurs terres par droit de hache conf~r6 par les

premiers fondateurs. Il semble que malgr6 les survivances de
 
quelques pratiques li6es au syst~me foncier s6rre, la tenure
 
fonci~re wolof semble 8tre de rigueur. Le syst~me de succession
 
est patrilin6aire; c'est a dire que les fils h6ritent directement
 
la terre de leur pare. Ce droit n'est cependant reconnu qu'aux
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seuls heritiers males car m~me quand les descendants directs sont
 
seulement des femmes, le droit d'h6ritage de la terre est
 
automatiquement transf6re aux fr~res du propri~tairf. Cette
 
disposition semble dtre dict6e par le souci de la preservation
 
des ressources fonci~res A l'interieur de la m~me famille ou du
 
clan. Ainsi les femmes peuvent avoir le droit d'exploitation mais
 
non celui de la possession et dans le premier cas, les terres
 
exploit~es sont affect6es g6n~ralement par le mari et non le
 
pare.
 

Ii faut souligner cependant que parall~lement au droit
 
d'appropriation individuelle, il existe un syst~me collectif plus
 
diffus de contr6le et de circulation de la terre. Ii a 6t6 note
 
en effet une in6gale r6partition des terres entre les diff6rentes
 
familles (voir carte sociale) mais en par'iculier entre les
 
descendants des familles fondatrices et les autres. Toutefois, il
 
existe un syst~me de circulation assez int6ressant qui permet aux
 
carres en situation de d6ficit foncier r6el d'emprunter des
 
parcelles aux autres. Toutefois, l'av~nement de la loi sur le
 
domaine national a introduit de nouvelles strat6gies de
 
securisation de la propri6t6. En effet le prdt d'une m~me
 
parcelle ne peut d6passer deux ans. Ce garde-fou est instaure
 
pour 6viter que l'emprunteur ne puisse faire valoir, au nom de la
 
loi sur le domaine national, un droit A l'appropriation de la
 
parcelle. Les autres dispositions acceptees par pr~teur et
 
emprunteur concernent l'impossibilit6 pour ce dernier de toute
 
forme de mise en valeur (ex.plantation d'arbres) autre
 
qu'agricole de la parcelle durant la periode que couvre le prdt.
 

En outre, toujours dans le souci de s6curite quand le pr~teur
 
n'est plus en mesure d'exploiter sa parcelle (vieillesse par
 
exemple), le contrat de prdt ne peut &tre valide qu'avec l'aval
 
du conseil des notables du village. Dans la plupart des cas, le
 
pr~t n'est assujetti A aucune condition particuli~re sinon celle
 
de rendre la parcelle a son proprietaire a la fin du contrat.
 
Ceci montre que ces arrangements se font gen6ralement entre
 
parents. Dans tous les cas,la position de l'emprunteur reste
 
assez precaire et cette situation constitue un facteur dissuasif
 
pour tout investissement visant a une restauration a long terme
 
de la parcelle.
 

En matihre de gestion des ressources naturelles, il existe des
 
dispositions dictees par les circonstances du moment. La remarque
 
g6nerale faite est que le potentiel foncier est en dega des
 
possibilites d'exploitation. Toutefois un certain nombre de
 
contraintes ont fait qu'aujourd'hui tout le disponible foncier
 
n'est pas exploite. Les raisons avanc6es tiennent a deux facteurs
 
essentiels: la baisse de la pluviom6trie et les difficult6s
 
d'acc~s aux facteurs de production en particulier les semences.
 
Cette situation est de l'avis des populations tr~s conjoncturelle
 
et disparaitra d&s que les conditions auront permis un retour des
 
pluies et un acc~s plus facilite aux semences.
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Il semble d'ailleurs que la pratique de la jach~re avait presque

disparu dans le passe. 
Ceci montre donc toute la pression exerc~e
 
sur les ressources naturelles en particulier la terre. La
 
principale consequence en est un etat asscz avanc6 de degradation

des ressources. La population arbor6e a 6t6 fortement affect6e
 
par ce processus de degradation et on note aujourd'hui que les
 
principales esp~ces arborees qui peuplaient le paysage dans le

pass6 ont presque toutes disparu a l'exception du kadd dont la
 
survie semble dtre liee a l'existence de regles tr~s anciennes de

gestion et de conservation de cette esp~ce dont les vertus sur le
 
sol sont connues des populations depuis des mill6naires.
 
D'ailleurs l'imagerie populaire soutient que ( juroom yaari kadd

ci tool, saq la) c'est A dire "sept kadd dans un champ permettent

de remplir un grenier". Cependant on note que le ph6nom&ne de
 
deboisement qui a 61imine les autres esp~ces se tourne
 
inexorablement vers le kadd, car actuellement, cet arbre
 
constitue la principale source de combustible pour les femmes et

il existe aujourd'hui une certaine complicit6 entre les femmes
 
et les 6leveurs autour de ce ph6nom&ne.
 

Plusieurs t6moignages montrent en effet que pour obtenir du bois,

certaines femmes vont jusqu'& remun6rer des 6leveurs pour

l'6mondage des kadds. L'6leveur se trouve ainsi doublement
 
avantag6. Dans le pass6, pourtant certaines esp&ces telles que le

kadd, le tamarinier, le baobab et tous les autres arbres
 
fruitiers etaient tr~s proteg6s et aucun emondage n'6tait
 
autorise. Le kadd a d'ailleurs toujours fait l'objet d'une
 
appropriation priv6e assez rigide contrairement aux autres
 
esp~ces dont l'exploitation etait plus libre.
 

Par ailleurs un autre ph6nomdne remarquable est la disparition

des "toll keur" qui etaient traditionnellement situ6s non loin de

la maison (d'oQ son nom) et qui 6taient cl6tur6s pour servir en
 
g6neral de champ de manioc. Ces champs etaient ainsi prot6g6s

contre i'6rosion eolienne et contre l'action d6vastatrice de
 
l'homme. La disparition de ces champs semble prolrenir en grande

partie de la disparition des esp~ces qui servaient de haies vives
 
(salanes par exemple), des vols fr6quents de manioc et des

contraintes de main d'oeuvre. Cette derni~re contrainte semble
 
d'ailleurs constituer un facteur important dans la difficult6 de
 
retourner a la pratique du tool keur.
 

Les seules "propri6tes communes" dans la zone sont les 
zones de
 
parcours et les paturages. La localisation des zones de paturages

semble essentiellement dict6e par la proximit6 des marigots. Ii

existe trois zones de p&turages situees toutes autour de mares
 
temporaires. Ii ne semble pas exister de relations conflictuelles
 
entre les agriculteurs et les eleveurs qui sont plut6t des
 
bergers gardant les animaux des villageois. Par ailleurs
 
l'elevage n'est pas une activit6 importante dans la zone car la
 
forte pression sur les terres de cultures n'a laiss6 aucun
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espace important pour la pratique d'un elevage de taille.
 

IL est toutefois important de noter la tr~s forte prise de
 
conscience sur l'importance et les consequences du ph6nom&ne de
 
degradation des ressources naturelles. Toutefois il ne semble
 
exister ni a l'6chelle communautaire ni a 1'echelle individuelle,
 
des solutions endog~nes mises en pratique. Les quelques
 
initiatives de protection et de r6gen6ration des ressources
 
naturelles, men6es d'ailleurs sur une base s6lective, ont 6t6
 
introduites par le projet agroforestier( Voir plus haut).
 

C. Les institutions locales et etatiques et leur r81e dans
 
la gestion des ressources naturelles
 

Diverses institutions locales comme 6tatiques sont rep6rables
 
dans la zone de Dankh SENE; chacune d'elle fonctionne de manigre
 
sp~cifique dans le contexte du d6veloppement socio-6conomique du
 
terroir.
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1. Inventaire des institutions locales et leur r~le
 
dans la gestion des ressources naturelles :
 

Comme le montre le diagramme de Venn, le Groupement de Promotion
 
Feminine constitue 1linstitution locale la plus significative et
 
la plus representative dans le concert des institutions 6voluant
 
dans la zone. Ses activites aussi diverses que vari6es
 
s'articulent parfaitement aux pr6occupations de la femme rurale
 
de Dankh et i,me des environs. Le Groupement est affili6 A la
 
F6d6ration des groupements qui couvre 24 groupements dans la
 
communaut6 rurale.
 

Des difficult6s enormes se sont dress6es sur leur route et ont
 
tendance a hypoth6quer leur epanouissement mais aussi la
 
participation positive qu'elles pourraient avoir dans le contexte
 
de la gestion des terroirs. En effet elles sont tributaires d'un
 
environnement pr6caire accentu6 par les ph~nom~nes tels que la
 
secheresse, la baisse de la pluviom6trie, qui ont entrain6 une
 
serie de consequences dont les plus marquantes sont le manque de
 
terre, de bois de chauffe, et de d6bouch6s potir leurs produits.
 
Ii s'y ajoute un manque de suivi et d'encadrement, indispensable
 
A la maltrise par les femmes des m6canismes de gestion et
 
d'organisation.
 

Il faut dire que le FIDA partenaire pr6sume des organisations de
 
la zone n'a pas encore clairement mis en place avec les femmes,
 
de programme precis sur la gestion des ressources naturelles.
 
Les consequences d'une telle approche sont la recherche pour les
 
femmes d'autres alternatives de survie: c'est ainsi qu'elles
 
agressent fortement l'esp~ce Kadd en se payant les services des
 
eleveurs Peuls; cette pratique jug6e dangereuse par les hommes
 
handicape le paysage agro-forestier de la zone et reduit les
 
chances d'un r66quilibrage 6cologique. Par ailleurs comme le
 
montre la classification matricielle ci-dessous ,les femmes sont
 
deja engag6es dans une serie d'activit6s collectives gen~ratrices
 
de revenus.
 

Le groupement des femmes malgre son dynamisme n'a pas reussi
 
(faute de formation et d'information) a nouer des interrelations
 
pertinentes avec les autres institutions en l'occurrence le
 
conseil rural, les GIE et sections villageoises ou les
 
associations des jeunes. Le diagramme de Venn nous montre un
 
syst~me de relations pas tr~s denses et tr~s sectorialis6es entre
 
organisations internes. Quant & celles existant hors de la zone
 
leurs actions sont jug6es qualitativement faibles du fait d'une
 
approche impliquant tr~s peu les populations.
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Le CER a aussi 6t6 critique pour n'avoir pas trouv6 des reponses
 
appropriees A la problematique de gestion des ressources en ne
 
favorisant pas le renforcement des actions du groupement des
 
femmes comme l'association des jeunes. L'une et l'autre
 
organisation constituent pour la zone une potentialit6 6norme et
 
des stru.ctures sur lesquelles le CER comme le Fida peut s'appuyer
 
dans sa recherche de solutions au probl~me pose par la
 
degradation du couvert vegetal.
 

Le tableau sur la classification matricielle des revenus
 
monetaires collectifs montre combien il devient urgent par les
 
structures telles que le Fida de pallier aux dysfonctions

organisationnelles du groupcment des femmes et d'aider les jeunes
 
a refl~chir sur des projets porteurs susceptibles de les
 
impliquer dans la gestion des ressources du terroir.
 

2. Le Projet Agroforestier de Diourbel (PAGF/FIDA)
 

Le projet agroforestier de Diourbel (PAGF) a 6t6 initi6 dans le
 
1epartement de Diourbel pour aider A la restauration du paysage
 
agraire de la region dont la degradation a atteint de s~rieuses
 
proportions.
 

Le projet a orient6 ses actions vers
 
- la restauration et l'enrichissement des sols d~grades et
 
appauvris
 

- la protection concomitante des sols contre l'erosion et
 
la d6gradation
 

- la participation des populations (par les GIE, GPF)
 
- le ream6nagement des espaces des terroirs villageois.
 

Les composantes du projet s'articulent autour de six axes
 
- les -Activites agro-foresti~res
 
- les p~rim~tres irrigu6s maraichers
 
- le volet cr6dit
 
- l'assistance technique A la CNCAS
 
- l'appui aux structures d'encadrement (CER)
 
- la recherche-developpement.
 

La communaute rurale de Dankh S&ne fait partie des zones
 
concern6es par le projet qui encadre 25 paysans dans le village

de Dankh. Les paysans choisis etaient assujettis a des taches
 
telles que les fosses composti~res et la cl6ture des parcelles

d'experimentation. Ce pr6alable est une des conditions fix6es par
 
le projet qui devait ainsi assurer le suivi/encadrement par le
 
relais de ses agents en charge de la zone. Des probl~mes ont vite
 
surgi et leur origine decoule des axes suivants :
 

- les paysans n'ont pu disposer de mat6riel ad6quat pour
 
les activites de reboisement
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- l'eau de la zone qui a une forte teneur en sel ne favorise
 
pas les maraichage et l'arboriculture,
 

- les esp~ces choisies par le projet n'ont pas toutes fait

l'unanimit6 (le sing notamment).En effet comme le montre la

classification matricielle des esp~ces introduites par le projet,

le degr6 de pr6ference du Sing reste tr~s faible compar6 a celui

du kadd. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle les paysans eux
 
m~mes s'interrogent sur les raisons ayant guid6 ce choix par le
 
projet alors qu'il existe d'autres esp~ces locales rlus

versatiles et plus utiles que le Sing. Ceci montre 
-jute

l'importance d'une valorisation du savoir local dans le choix des
 
innovations car la reussite des actions de r6g~n6ration de
certaines esp~ces dependra de l'utilit6 que les populations en
 
attendent.
 

- le syst~me de cr6dit mis en place dans le cadre du GIE
 
est juge trop rigoureux (les paysans ont jet6 leur choix sur le
cr6dit individuel avec un taux d'int6rdt moins contraignant),
 

- le syst~me technique de r6g6neration est remis en
 
question (les pa"7sans estiment meilleure la r~g6neration

naturelle plut6t u'une r6gen6ration artificielle aux
 
cons6quences importantes (manque de suivi d'entretien des
 
paysans),
 

- la formation et l'information (volet sensible du projet)

nont pas mobilis6 les paysans qui le consid6rent trop verticale
 
par rapport au savoir local qui en constitue le compl6ment,
 

- les produits phytosanitaires consid6r6s comme
 
indispensable par les paysans ont toujours fait d6faut.
 

Comme nous pouvons donc le constater, il est possible d'ameliorer

la d6marche du Projet dans le sens d'une grande implication des

populations dans les choix techniques et organisationnels.
 

Il y a lieu d'insister sur ies organisations de base (Groupement

Feminin, Association des jeunes) qui constituent une potentialit6

reelle pour la zonC de Dankh. Le Fida peut s'appuyer sur ces
 
groupes tr~s repr6sentatifs et initier avec eux la d6marche
 
participative de gestion des ressources naturelles. En effet
 
comme pr6c6demment indiqu6 les femmes constituent le groupe

social le plus vuln6rable face A la d6gradation progressive du
capital agro- ecologique: forc6es de gerer leur m6nage elles ne
 
trouvent d'autre source que dans l'6mondage des kadd.

Aujourd'hui la probl6matique de l'approvisionnement du village en

bois de chauffe doit dtre une pr6occupation centrale du Projet au
 
niveau de ce village. Sinon les actions men6es actuellement dans

le sens d'une r6 g6n6ration naturelle risqucnt, & terme d'tre
 
annihil6es. Cette action devra faire partie d'un programme pr6cis

sur la gestion des ressources naturelles destin6 aux femmes.
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Ii en va de m~me pour l'autre groupe; celui des jeunes (force de
 
travail importante) qui ne trouvent actuellement d'autre
 
alternative que dans l'exode. Le Fida peut s'atteler ,les
 
organiser pour les entralner dans la dynamique de gestion des
 
ressources qui est soni credo.
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Classification matricielle par 
les paysans contacts des esp~ces
 
introduites par le PAGF
 

PROPOSIS SING HADD 

L.,OISSANCE 

(29) (19) (3) 

T]S 1STANCE - .... aa. *~n 

___ ___ __ _5) (j15) (29) 

,rILITE .. . . . 

;)OMESTIQUE ......a.. 

(10) (3) (20) 

a a a a a a a a 

FERTILISATION ..a 

(2) (2) (3 ) 

PREFERENCE 
aaaaa 

-i C5> C4,0 )aa 



D. Adquation entre pratiques locales et riglementation

Atatique:
 

1. Comp6tences des corrmunaut6s rurales en mati~re de
 
qestion des ressources naturelles:
 

La reforme administrative est entree en vigueur dans la r6gion de
 
Diourbel en 1976. La loi sur le domaine national plus connue sous
 
le nom de loi 64-46 constitue la composante fonci&re de la
 
politique de d.;centralisation. En mati&re de gestion des ressources
 
naturelles,les attributions es.entielles du Conseil Rural, sont
 
l'affectation et la d6saffectat±in des terres, la delimitation des
 
zones de parcours et la lutte contre les feux de brousse.
 
En mati~re de gestion fonci~re, une remarque faite ailleurs s'est
 
v6rifi6e dans la communaute rurale de Dankh S~ne. Ii s'agit en
 
effet du fait que l'essentiel des d6cisions en mati&re de gestion
 
des terres sont prises au niveau du village et que le CR n'est
 
saisi qu'en cas de conflit non d6nou6 au niveau du village. C'est
 
pourquoi les interventions du CR dans ce domaine restent assez
 
faibles.
 

Durant l'exercice en cours le CR de Dankh n'a 6t6 saisi que de deux 
cas dont l'un opposait la CR & ure autre communaut6 rurale sur les 
limites physiques des terroirs de ces deux CR. Un ph6nom~ne 
interessant et particulier a la r6gion de Diourbel est le r6le 
pr6pond6rant des marabouts dans les d6cisions concernant !a gesticn
 
des terres. Ces pr6rogatives ne proc&dent pas du droit mais plut6t
 
du pc-voir reconnu au marabout. Ii est en effet evident que les
 
marabouts 6tan donn6 le :61e 6conomique important qu'ils jouent

dans cette zone, en particulier en ce qui concerne la production
 
arachidi&re, ne peuvent se d-tourner de la gestion d'une ressource
 
aussi importante que la terre qui constitue en r6alit6 la base de
 
leur appareil de production.
 

D'ailleurs leur influence bien que diffuse n'en reste pas moins 
importante en ce qui concerne le choix des membres des conseils 
ruraux. C'est d'ailieurs ce qui explique que les effectifs des 
diff6rents conseils rura,ax des cinq communaut6s rurales de 
l'arroadissement de Ndindy, ont 6t6 modul6s. En effet selon la 
taille des communautes rurales, le nombre de conseillers doit atre 
de 12, 15, 18 ou 21 alors qu'on a observ6 , pour prendre en compte 
les choix de certaines personnes d6signees par les marabouts un 
l6ger r6am6nagement des effectifs des conseils ruraux dans 
l'arrondissement (24 A Ndindy, et 20 pour les quatre autres CR). 
Bien qu'il existe quelques conflits (voir plus loin) mettant en jeu 
les marabouts, le r6le que jouent ces derniers dans la gestion des 
ressources en terres, ne semble pas &tre mal perqu par les 
populations. Ii semble cependant que le r6pit constat6 en 
particulier en ce qui concerne les conflits fonciers n'est que 
conjoncturel et qu'un retour des pluies et un acc&s plus facilit6 
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aux semences d'arachide, en augmentant la pression sur 
la terre
 
pourraient conduire a une r6
surgence des conflits.
 

Le domaine oQ le conseil rural semble avoir le plus de probl~me est
 
sans doute celui de la d6limitation des parcours de b6tail et zones

de pdturages. La procedure normale consiste a n6gocier avec les

villages concernes pour l'affectation de parcelles cet effet,
a
mais etant donn6 au'assez souvent l'elan volontariste n'existe pas,

le conseil rural proc~de a des desaffectations de force. Mame si

cela peut 6tre legal, il n'en demeure pas moins une source

potentielle de 
conflit. Mais encore un fois le caractAre tr~s
secondaire de l'6levage dans la 
zone a fait que gen6ralement on
 
note de tr~s rares cas de conflits.
 

Un autre probl~me latent qui existe est le conflit de comp6tence

entre les chefs de villages et le pr6sident de CR. En effet, il

semble que les pr6rogatives ne sont pas bien cern6es en particulier

en matigre de gestion des terres (t de recup6ration de la taxe
 
rurale. Quand le premier est l6galement reconnu au CR, le second
semble 6tre du ressort du chef de village. Toutefois en mati~re de

gestion des terres, les r~glements A l'amiable sous la supervision

du chef de village et du conseil des notables semblent privil6gi6s

au detriment du recours au CR. Pour ce qui concerne la r6cup~ration

de la taxe rurale, le r6le des pr6sidents de CR est tr&s actif. A
 
ce propos d'ailleurs une s6rie de cinq s6minaires de formation ont

6t6 organis6s cette ann~e par la sous- pr6fecture et regroupant les
chefs de villages et les conseillers ruraux. Les relations
 
normalement horizontales entre le Cr et le chef de village tournent
 
autour du principe suivant: Le Conseil rural ordonne et le chef de

village applique. Un exemple est que le conseil rural ordonne la
recuperation de la taxe rurale et les chefs de villages collectent
 
cette taxe.
 

En mati&re de gestion des terres d'ailleurs pour anticiper sur les
6ventuels conflits, une commission domariale compos6e de 5
conseillers ruraux a 6t6 cr66e. Son r6le au 
 in du conseil rural
 
est de regler tous les conflits. Mais on note cependant que les

conseillers ruraux leurs
consid~rent attributions en mati~re

fonciare as-lez limit6es dans la mesure oa aucun droit ne leur est

explicitement reconnu en ce qui concerne surveillance
la et la

gestion des arbres. Ils ne disposent donc d'aucun pouvoir r6pressif

a l'instar de l'administration des Eaux et FrrLts.
 

Une contrainte essentielle qui bloque le fonctionnement et

l'efficacit6 des conseils ruraux est la faiblesse des budgets. Le

budget de l'exercice en cours de Dankh Sane est de 
l'ordre de

1.700.OOOFCFA (Atitre de comparaison certaines communaut6s rurales

de la r6gion de Thies ont des budgets qui tournaient autour de 15
 
a 17 millions par an). Les autres communaut6s rurales de

l'arrondissement ont des budget similaires. Cette situation pose le
probl~me de la viabilit6 6conomique des CR et de la pertinence de
leur d6coupage. La cors6quence est que les investissements des CR
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ne sont que de simples saupoudrages sans impact important sur les
 
communautes.
 

D'ailleurs les CR semblent aujourd'hui privil6gier les
 
investissements en r6paration au d6triment des financements de
 
projets, car ils soutiennent qu'avec de telles enveloppes

budgetaires il est difficile de satisfaire les multiples demandes
 
des diff6rents villages (24 dans la CR de Dankh S&ne). Par ailleurs
 
la plupart des projets productifs(poulaillers collectifs,

maralchage, etc..) financ6s au demarrage de la r6forme dans la zone
 
ont echoue faute de suivi ou tout simplement pour des raisons
 
d'inadaptabilit6 car la majorit6 des projets etaient implantes
 
surtout pour recompenser les villages qui avaient recouvre leur
 
taxe rurale. En matidre de gestion des ressources naturelles, seule
 
une enveloppe de 100.000 F a 6t6 pr6vue pour le reboisement.
 

La faiblesse des budgets proc~de en plus de la faible taille de la 
population, de pratiques courantes de sous estimation de la 
population imposable A declarer. L'effet pervers des faibles 
budgets est que paradoxalement, il constitue un facteur dissuasif 
de payement de la taxe. En effet les populations ne voyant pas
l'impact de la taxe rurale sur leur communaute ne sentent pas la 
n6cessite de d6clarer toute leur population imposable.Il se cr6e 
ainsi un cersle vicieux (Pas de taxe rurale----- > pas
d'investissements importants---->pas de taxe rurale) .Pourtant la CR 
de Dankh a un taux de r6cup6ration de 100% mais appliqu6e
malheureusement sur une population d6clar~e trAs faible. 

Un autre ph6nom6ne qui semble encourager cette situation est le 
recours au fonds de concours. En effet, ce fonds est destine a 
venir en appui aux CR qui ont des budgets faibles et qui ont un 
taux de r6cup6ration de 100%. Cette subvention peut atteindre 5 
millions de francs. Ainsi la sous estimation de la population
imposable peut permettre A certaines CR d'en ben6ficier. En outre, 
certains pr6sidents de CR peuvent prendre sur eux, de completer le 
payement de la taxe (souvent sur cr6dit accord6 par des 
commer9ants) si le taux n'atteint pas 100% afin de pouvoir faire 
b6n6ficier leur CR de cette subvention. C'est pourquoi les taux de 
r6cuperation de 100% doivent 6tre souvent pris avec circonspection 
car ne traduisant pas toujours un effort collectif de payement de 
.'imp6t.
 

Toutefois comme le notent les Conseillers Ruraux,cette pratique a
 
des effets negatifs sur la population car le choix de
 
l'implantation de certains projets (Ex. implantation de forages par

I'ETAT ou des ONG) est fait en fonction de la population. Ainsi
 
certains villages se sont vus prives dans le passe de projets, car
 
les recensements administratifs effectues avaient fait ressortir
 
des populations faibles.
 

Alors que faire?
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L'id6e du president de la CR de Dankh seinble assez porteuse et
consiste a mettre a la disposition des CR des projets qui
permettent de contourner le problme de la sous 
estimation des
 
effectifs. Un exemple donne est un projet de cr6dit semences oQ les
quantites a accorder seraient fonction de la population active du 
carr6. Dans de tels cas les chefs de carres n'auraient plus interdt a ne plus declarer leur effectif. Par ailleurs l'acc~s a ces
credits serait conditionn6 par le payement de la taxe rurale. 
L'id6e est certaineiaent A affiner davantage, mais on voit ia une
 
piste qui permettrait de reconcilier les CR aux populations.
 

Cependant les 
CR rencontrent egalement d'autres difficult6s. Le
 
r,'-.bl~me de la formation des conseillers ruraux est devenu une
 
question centrale en particulier dans cette deuxi~me phase de la

reforme administrative et territoriale. Depuis la mise en place des
 
CR de Ndindy en 1976, les premi&res sessions de formation ont 6te
 
tenues cette annee. Comme signal6 plus haut la sous-pr6fecture en
 
relation avec le CERP a organis6 cinq sessions de formation. Or le

renforcement institutionnel des !R passera forcement par la
formation des Conseillers. Les besoins sont explicites et 
importants et une provision budg6t ire est d'ailleurs faite chaque
ann6e mais les montants sont g6 !ralement utilis6es a d'autres 
actions. 

La question de la representation, au sein des conseils ruraux des
 
organisations economiques et de certairis groupes sociaux est

egalement devenu un probl~me d'actualite. En effet, 1\3 des
 
conseillers doivent provenir des organisations 6conomiques mais
 
jusqu'a pr6sent on retrouve uniquement les repr6sentants des

coop6ratives. Or l'espace rural est maintenant occup6 par

diff6rentes formes d'organisations 6conomiques (GIE, Associations
 
villageoises de developpement, etc..) souvent plus viables et plus

repr6sentatives que les coop6ratives, mais jusqu'A pr6sent elles 
n'arrivent pas A faire leur entree dans les conseils ruraux. Or

elles pourraient servir de supports 6conomiques importants 
aux
 
communaut6s rurales. outre, note tr6s
En on une faible
 
representation des femmes dans les conseils ruraux 
. Sur les 104

conseillers de l'arrondissement, seuls 8 sont des femmes.Pourtantla
 
r6alit6 actuelle est que les organisations 6conomiques f6minines
 
sont les plus dynamiques en milieu rural et une composition

sexuelle plus equilibr~e des conseils ruraux pourrait permettre une
 
plus grande prise en compte des besoins et de la participation des

femmes dans les actions de d6veloppement de la CR. Un -:oisi~me
 
groupe presque absent des Conseil Ruraux est celui des jeunes. Peut

6tre une pr6sence plus marquee des GIE et AVD pourrait en partie

r6gler ce probl~me car ces structures sont essentiellement mises en
 
place par les jeunes. Ces diff6rentes organisations pr6sentent un
 
potentiel de mobilisation tr~s important qui pourrait 8tre utilis6
 
dans le cadre de la gestion communautaire des ressources
 
naturelles.
 

La non maltrise par le CR, des interventions dans l'espace
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communautaire constitue egalement une illustration de 1'effritement
 
du pouvoir de ces structures surtout en mati~re de developpement.
 
En g6neral les structures qui interviennent dans la communaute
 
rurale, en particulier les ONG, traitent directement avec les
 
villages b6n~ficiaires des actions sans saisir au prealable l'aval
 
du conseil rural. Les conseillers ruraux soulignent le fait que les
 
choix de villages qui ne prend pas en compte par ailleurs le niveau
 
de recouvrement de la taxe rurale par ces villages, peut constituer
 
A terme un facteur dissuasif pour le payement de la taxe par les
 
autres villages.
 

Le CERP qui est la principale structure d'appui aux CR est dans une
 
situation de denuement mat6riel telle que ses actions restent tr~s
 
ponctuelles et sporadiques.
 

IL y a par ailleurs le problame d6licat de la motivation des
 
conseillers ruraux, en particulier les pr6sidents. Le travail
 
d'administration qu'ils effectuent induit des coats d'opportunit6
 
assez eleves. Or aucun systame de compensation efficace n'est mis
 
en place. Ceci pose un probl~me surtout dans le suivi des actions
 
car assez souvent, certaines charges induites par leurs
 
deplacements sont enti~rement prises en charge par les conseillers
 
m~mes. Or il a 6t6 note que pour l'operation "Cartes Nationales
 
d'Identit4" actuellement en cours, la participation des pr6sidents
 
a 6t6 particuli~rement importante a cause du syst~me de motivation
 
qui a accompagne cette op6ration.
 

31
 



E. Dynamique des conflits 
sur la gestion des ressources
 
naturelles
 

Les conflits relatifs a la gestion des ressources naturelles sont

relativement rares. Mais compte tenu de leur d6licatesse et de leur
 
importance, ces questions, quand elles surviennent, peuvent atre
 
particuli~rement vivaces.
 

1. Les Types de conflits
 

- LA TERRE : 

* Appropriation: 
La terre est tr~s anciennement accapar6e selon le droit de hache.
Le droit coutumier qui a 6t6 & la base des rapports de production
est encore consid~r6 comme une loi de regulation et de stabilit6
sociale du groupe. Malgr6 la loi sur le Domaine National (loi 64-46
du 17 juin 1964) le statut quo sera maintenu aussi longtemps qu'il
n'y aura pas d'6venements nouveaux 
comme d6cks, d6m6nagement ou
 
autre tentative de cession definitive de la terre a l'ext6rieur du
 
village.
 

Ii y a superposition de droits coutumiers 
(droit de hache et du
droit moderne (loi sur le D.N). 
Mais pour 6viter les conflits, le
droit coutumier est rest6 la base de l'appropriation de la terre.
 
En optant pour la stabilit6, la communaut6 a voulu 
6viter les
conflits fonciers. Les seuls qui sont latents sont ceux relatifs
 
aux limites physiques des communaut6s rurales. La communaut6 rurale

de Dankh S~ne est actuellement en conflit avec une autre communaut6

rurale voisine sur les limites exactes de leurs terroir respectif.
 

* Utilisation:
 

L'utilisation de la terre peut faire naltre des conflits entre la
 
population.
 

Les prdts de terres sont encore pratiqu6s mais sont entoures de

precaution: pas de prdt de plus de 2 ans 
; en cas d'incapacit6 de

mise en valeur de la terre, 
le prdt est "avalis6" par la

communaut6. En cas d'incapacit6 de mise en valeur correct de la
 
terre, le conseil rural, apr~s 
constat, peut proc6der A une
 
redistribution.
 

La regle du jeu etant accept6e par tout le monde, les conflits

aussi bien dans l'appropriation que dans l'utilisation de la terre
 
sont peu nombreux.
 

*LIAMENAGEMENT DE L'ESPACE RURAL : 
Utilisation du terroix
 

L'espace rural est utilis6 par l'agriculture, l'6levage et la

circulation du betail. Les conflits principaux sont relatifs A la
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competition entre agriculteurs et eleveurs dans l'utilisation de
 
l'espace. L'espace cultiv6 a pratiquement expuls6 hors du terroir,
 
].'activit6 pastorale confinee autour de quelques mares temporaires
 
pendant tout l'hivernage. Compte tenu de l'exigult6 des paturages
 
et des pistes du betail, du fait des champs non cl6tur6s, la
 
divagation des animaux cause beaucoup de dommages aux agriculteurs.
 
Les conflits entre eleveurs et agriculteurs sont surtout observes
 
au d6but et vers la fin de l'hivernage.
 

* LA COUVERTURE VEGETALE : Utilisation
 

Dans le pass6 certaines esp~ces etaient appropriees par les paysans
 
et faisaient l'objet de surveillance et de protection : le kadd, le
 
baobab et autres fruitiers. Mais la loi sur le Domaine National qui
 
dit clairement que la terre n'appartient & personne (usus, fructus
 
et non abusus) limite consid6rablement une mise en valeur
 
s'inscrivant dans une strategie de protection A long terme.
 
Lf statut de la terre ne permet plus aux paysans de surveiller
 
personnellement l'exploitation du couvert v6g6tal dans les champs
 
surtout pendant la saison s~che.
 

Cette raison favorise le pillage des esp~ces arbustives et arborees 
par les eleveurs sans qu'une r6action vigoureuse d'exploitants ne 
vienne contrecarrer leur action. Les paysans bien que d6plorant cet 
etat de fait, se trouvent presque d6sarm6s face a la loi sur le 
D.N. qui ne leur reconnait aucun droit priv6 sur les ressources
 
natureiles.
 

S'ajoute A cela le manque d'6nergie rurale poussant les femmes de 
concert avec les eleveurs, A couper le bois pour la cuisine. La 
complicite entre eleveurs et m6nag&res est souvent d~nonc6e par les 
exploitants agricoles mais de mani~re presque voilee ; car n'ayant 
aucune possibilit6 d'arr~ter ce phenom~ne : les animaux n'ont plus 
rien A manger, les femmes sont oblig6es de faire la cuisine. Tout 
le monde pergoit les consequences et c'est toujours la mort dans 
l'&me qu'on "admet" la coupe du bois. 

*L'EAU:
 

Elle est une ressource rare en milieu rural ; c'est pourquoi elle 
fait l'objet d'une tr~s grande attention. Pendant l'hivernage l'eau 
des mares temporaires est prioritairement reserv6e au betail, 
tandis que le forage alimente essentiellement les populations. 
Cependant, pendant la saison s~che, hommes et animaux s' alimentent 
au niveau du forage. Les difficultes naissent de la priorite 
accordee A la communaute humaine au d~triment de J'animal. Bien 
qu'un abreuvoir soit am~nage pour les animaux certaines 
restrictions sont faites quant a la distribution de l'eau au 
betail: (horaire limit6, quantit6 insuffisante, tarif plus eleve 
pour les paysans, etc...). Les 6eveurs sont toujours minoritaires 
dans le comite de gestion du forage. 
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Mdme au niveau de l'alimentation en eau des populations, des
 
conflits surgissent souvent: participation des carrs A l'achat du

carburant et a l'entretien des installations, horaires d'ouverture 
et de fermeture des bornes-fontaines, renouvellement des comites de
 
gestion etc...
 

2. Mode de reglement des conflits
 

Pour les conflits fonciers, plusieurs institutions interviennent
 
dans la nroc~dure de r~glement
 

1) D'abord il y a le chef de village qui est toujours choisi parmi

les membres de la famille fondatrice du village.

Ii est toujours entoure et aide dans sa tache 
de gestion des

conflits par un conseil de notables du village ou du quartier. Ii
 
est, en dehors des protagonistes, le premier averti du conflit.
 
Dans chacun des 2 quartiers, il existe un conseil des notables,
 
comp~tent en particulier en mati~re de r~glement des conflits.
 

2) 3i le chef de village aid6 par les notables et sages du village
 
ne parvient pas a regler le conflit, les notabilites religieuses

peuvent intervenir sous forme de conseils et de recommandations.
 

3) Le Conseil Rural est la derni~re instance qui juge les conflits

fonciers, au niveau de la communaut6 rurale. C'est a ce niveau que
les textes sur le Domaine National sont appliqu6s pour r6gler le
 
conflit. Au niveau de chaque conseil rural, il a 6t6 
cr6 une
 
commission domaniale chargee 
de motiver les delib6rations du
 
conseil rural en la mati~re.
 

De mani~re g6nerale, le chef de village et les notables parviennent

A regler les diff6rents litiges fonciers dans leur terroir par des
r~glements a l'amiable. La pression sociale est si forte que les 
paysans hesitent a d6fier les deliberations de notables du village.
Ils ont peur souvent de la sanction sociale qui est de plus en plus
forte quand on rencontre les instances de r~glement. Les
conciliabules consacrent d'abord dans la case ensuite c'est dans la
 
cour du chef de village ; sur la place publique le litige est
 
ouvert et officiel avant d'atterrir dans la salle de delib6ration
 
du conseil rural.
 

Le chef du village disait : "Un paysan peut refuser d'avaler une

aiguille dans sa chambre, mais accepter d'ingurgiter une souche sur
 
la place du village". Comme quoi il est plus sage d'accepter les
 
premieres d6cisions dans la discretion car les d6liberations
 
ult6rieures peuvent dtre plus penibles, plus implacables et surtout
 
moins discr~tes. Par ailleurs, il existe un 
principe largement

accepte par tout le village. Cette conception est batie autour du
 
postulat suivant:"Noo Guis nu sori lanu leen di atee, at6e nanu
 
leen ko fanu dek".
 

En d'autres termes, toute decision qui aura 6t6 rendue par une
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structure exterieure, sur un conflit opposant deux villageois, est 
basee sur des 61ements qui ont 6t6 A coup sir discut6s au village 
avant que le litige n'ait 6t6 porte ailleurs; alors autant accepter 
les reglement6 & l'amiable A l'int6rieur du village. C'est 
pourquoi, les villageois se glorifient aujourd'hui de n'avoir 
jamais eu a faire recours A quelque structure ext~rieure que ce 
soit pour regler des conflits internes par ailleurs extr~mement 
rares. 

* Le r~glement des pistes des parcours du betail:
 

Chaque annee le C.R fixe les dates de fermeture et d'ouverture des
 
champs au b6tail.
 

1) Dds la fermeture des champs, tout dommage caus6 par le betail
 
est sujet a r~pai-ation a la charge du ou des proprietaires.
 

2) A l'ouverture tout champ non cl6tur6 peut 8tre pill6 sans
 
d6dommagement. Son proprietaire est oblig6 de les garder route la
 
journ6e s'il y a encore des produits non enleves.
 
Mais tout champ cl~ture doit 8tre evit6 par les troupeaux et en
 
toute periode. Son propri6taire peut exiger d6dommagement en cas de
 
pillage.
 

F. Contraintes liees a la gestion des ressources naturelles
 

Le d6cor agro-6cologique actuel de la zone de Danhk S&ne se
 
presente sous l'aspect d'un espace d6s6quilibr6. Cette situation se
 
justifie par les effets pervers d'aleas climatiques tels que la
 
secheresse qui a contribu6 a la destruction progressive du capital
 
ecologique entrainant avec elle d'6normes probl~mes qui sont autant
 
de contraintes pour les populations: baisse des rendements,
 
diminution du cheptel, exode massif des jeunes (force de travail de
 
pointe). Les paysans de la zone ne trouvent d'autres alternatives
 
que celle d'exploiter A fond le cadre naturel contr.buant ainsi A
 
sous valoriser les ressources du terroir.
 

Ces difficult6s ou contraintes ont agi sur le mode de vie des 
populations, rendant pr6caire l'espace 6conomique communautaire et 
affaiblissant les groupes sociaux en place. Les r6ponses que les 
populations mettent en place face a la d6gradation du milieu ne 
favorisent pas la gestion rationnelle des ressources naturelles du 
milieu. Les formes d'organisation dans lesquelles elles se 
reconnaissent eprouvent beaucoup de difficult6s dans leur 
fonctionnement actuel: manque de suivi et d'encadrement, 
insuffisance de la formation en gestion et crganisation, manque de 
moyens ad6quats, absence de reseau relationnel dense et coherent... 

Ces contraintes auxquelles les organisations font face ne
 
favorisent pas actuellement l'emergence d'une philosophie
 
mobilisatrice autour de la problematique de la gestion du terroir
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villageois. Cette defaillance est encore aggrav6e par 
 le
 
comportement des adultes a 1'gard des groupes des jeunes et des
 
femmes qui sans 6tre marginalis6s, n'en demeurent pas moins
 
incapables d'inflechir sur les d6cisions que les instances (telles
 
gue le conseil rural) du village peuvent prendre. Ces pr6jug6s a
 
caract~re socio-culturel n'ont pas encore totalement disparu de la
 
zone de Danhk SAne. Pourtant chacun de ces groupes pr6cites

constitue une force reelle capable d'impulser une dynamique de
 
gestion des ressources naturelles indispensable au r66quilibrage du
 
patrimoine agro- ecologique en voie de dysfonctionnement grave.
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VI.PRINCIPALES RECOMMANDATIONS:
 

A. Recommandations a 1'endroit du FIDA:
 

Comme d~ja soulign6 les projets de planification et de gestion des
 
ressources naturelles ne sauraient se concentrer exclusivement sur
 
des actions de reboisement. Le FIDA l'a bien compris et tente de
 
mettre en place dans ses zones d'intervention une approche

integree. En ce qui concerne le village de Dankh, 3 axes majeurs
 
ont 6t6 identifi~s. Il s'agit:
 

1- de la problematique de l'approvisionnement en bois de
 
chauffe: La viabilit6 a long terme des actions de conservation et
 
de reg6n6ration naturelle sera d'autant plus grande que les besoins
 
qui justifient la surexploitation des arbres sont pris en compte

dans ces actions de gestion des ressources naturelles. A Dankh
 
Sane, la persistance du problhme de l'approvisionnement en bois
 
constitue une menace pour les actions de r6g6n6ration de certaines
 
esp~ces. C'est pourquoi, un programme d'accompagnement portant

specifiquement sur cette question devra &tre mis en oeuvre en
 
relation avec les femmes. Il s'agira par ailleurs de chercher des
 
esp~ces a croissance rapide.
 

2- Une plus grande implication des futurs paysans contacts
 
dans le choix des espAces. Ii semble que toutes les esp~ces
 
proposees aujourd'hui ne rencontrent pas l'unanimit6 des paysans
 
contacts. C'est le cas en particulier du Singue qui pourrait &tre
 
remplac6 par d'autres esp&ces;
 

3- Etudier la possibilite d'une plus grande implication des
 
organisations de femmes et de jeunes dans les actions de gestion
 
des ressources naturelles. Ces organisations pr6sentent un
 
potentiel important de mobilisation qui pourrait 6tre mieux
 
canalis6 vers la gestion des ressources naturelles;
 

4- La mise en place d'un plan d'amenagement et de gestion du
 
terroir villageois: En effet toutes les actions identifiees
 
devraient 6tre articul6es dans un plan coh6rent d'amenagement et de
 
gestion du terroir.
 

B. Recommandations dans le sens du renforcement institutionnel
 
des Communaut~s Rurales:
 

1-Etudier la possibilit6 de mettre A la disposition des 
Communaut6s Rurales des Projets qui pourraient &tre des supports A 
la collecte de la taxe rurale. La faiblesse des budgets est une 
cons6quence directe do la modicit6 des montants de la taxe rurale 
collect6e. Certains projets ( semences, engrais, credit de soudure, 
etc..) dont l'acr;&s serait li6 au payement de la taxe et de la 
population imposable, pourraient aider a relever le montant 
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collecte. De tels projets nec6ssitent cependant, de la part des

Communaut~s Rurales des aptitudes institutionnelles a d6finir;
 

2-Etudier la possibilite d'un renforcement des communautes
 
rurales en mati~re de gestion des ressources naturelles. En plus de
 
leurs competences en matiAre d'affectation et de desaffectation des
 
terres, les Communaut~s rurales souhaitent plus de pouvoir en ce
 
qui concerne la surveillance et le contr6le sur les fordts par

exemple. Ces pr6rogatives pourraient, selon certains conseiliers
 
stimuler une plus grande motivation dans le sens de donner plus de
 
place dans l'affectation du budget, aux activit6s li6es 2 la 
gestion des ressources naturelles. Ii a 6t6 constat6 en effet que

les projets de gestion des ressources naturelles( qui se limitent
 
d'ailleurs jusqu'& pr6sent au financement des activites de
 
reboisement) b6n6ficient de tr6s faibles enveloppes financi~res;
 

3-Mat6rialiser les limites des Communaut6s Rurales: La 
non
 
mat6rialisation 
precise des limites des Communaut6s rurales
 
constitue une source potentielle de conflits. Un conflit de cette
 
nature oppose d'ailleurs actuellement la CR de Dankh Sane avec une
 
CR voisine.
 

4-Etudier la question de la motivation des Conseillers Ruraux:
 
Un des facteurs qui affectent le fonctionnement normal des CR est
 
le manque de motivation des conseillers qui estiment trop 6lev6 le
 
coilt d'opportunit6 (pour eux m~mes) du temps qu'ils passent a 
s'occuper des affaires de la CR. Diff6rentes formules sont 
proposees pour lever cette contrainte: une commission 
proportionnelle au montant du budget, une bonification en cas de
 
remboursement A 100% de la taxe rurale ou de programmes de cr6dits
 
(ex. credit communautaire semences);
 

5-Renforcer le niveau de formation des Conseillers Ruraux; la

formation des conseillers ruraux est devenue une tr~s grande

n6cessit6 en particulier dans cette deuxi6me phase de la r6forme
 
qui consacre la responsabilisation totale des conseils ruraux dans
 
la gestion des budgets.
 

-6-Stimuler une plus grande participation des autres
 
organisations a caract~re 
 6conomique (GIE, Associations
 
villageoises, etc..), 
des femmes et des jeunes dans les conseils
 
ruraux. En effet, le plus grand paradoxe dans la composition des
 
CR, est l'absence totale en leur sein des organisations les plus

representatives du paysage rural actuel. Or ces organisations

presentent un potentiel de mobilisation tr~s important que les
 
conseils ruraux pourraient largement mettre A profit.
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VII. CONCLUSION:
 

La pr~sente 6tude a r~v616 un degre assez avanc6 de d6gradation
 
des ressources naturelles du terroir de Dankh Sane. Cette situation
 
est particuli~rement caracteristique de cette zone du bassin
 
arachidier longtemps victime d'une agriculture de type miniare. Les
 
populations locales ont pris conscience d'une telle situation et de
 
ses diverses implications. Les strat6gies les plus significatives
 
de restauration de cet ecosyst~me d6grad6 proviennent du Projet
 
agroforestier de Diourbel. On note cependant une faible implication 
des diff~rentes organisations & la base en particulier les 
communaut6s rurales, les groupements de femmes et de jeunes. Or la 
viabilit6 a long terme de toute stratigie de gestion des ressources 
naturelles passera par une valorisation du potentiel de ces 
organisations. A cet effet, il apparait assez clairement que toutes 
les possibilit6s que pourraient offrir les communaut6s rurales ne 
semblent pas suffisamment explorees. Un appui sp6cifique dans le 
sens d'un renforcement institutionnel de ces structures devrait 
permettre de mieux canaliser les ressources des communaut6s vers 
une plus grande prise en charge de la dimension gestion des 
ressources naturelles. 
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I. METHODOLOGIE
 

A. Choix du site
 

Le village de Niacoulrab a W choisi comme zone d'6tude de cas.
 
Ce village est situ6 dans la r~gion du cap-vert et dans la zone
 
des niayes qui fait aujourd'hui l'objet de beaucoup de
 
convoitises. Les enjeux fonciers y sont importants. Il y existe
 
un march6 foncier tr~s dynamique qui a des implications certaines
 
sur les dynamiques et strat6gies de gestion des ressources
 
naturelles. Toutes ces raisons font de .ette zone un cas
 
int6ressant a 6tudier
 

B. Composition do 1'6quipe
 

La m~thode acc~l~r6e de recherche participation (MI.AP) a t6
 
utilis6e pour r~aliser cette 6tude. Cette approche intensive et
 
iterative s'appuie sur une 6quipe pluridisciplinaire qui

utilise une vari~t6 d'outils et de techniques propres a la MARP.
 
Dans la composition certains crit~res importants doivent &tre
 
puis en compte.
 

Ii s'agit de la diversitf des backgrounds, des aptitudes,

des sexes et du degr6 de connaissance du milieu. Ce dernier
 
crit~re a d'ailleurs justifi6 l'int~gration au sein de l'quipe

d'un membre du CER de Bambylor. En fonction de ces diff6rents
 
crit~res, l'quipe suivante & 6t6 compos~e :
 

1 Mamadou Bara GUEYE, Socio-6conomiste
 
2 Samba TRAORE, Juriste
 
3 Ibrahima HATHIE, Planificateur
 
4 Awa Ndiaye TOURE, Monitrice
 

C. La Collecte des donn6es
 

Diff6rents outils et techniques ont 6t6 utilis~s pour la
 
r6alisation de cette 6tude.
 

Le profil historique a 6t6 utilis6 comme outil d'entr~e dans
 
cette 6tude. I1 a dt6 fait avec un groupe de 6 personnes parmi

les plus ag~s du village. L'analyse retrospective qu'il a permise
 
a donn 1'occasion 6 l'quipe d'avoir quelques rep~res importants
 
sur l'volution des ressources naturelles et d'appr~cier

1'importance des changements en particulier dans la dynamique des
 
syst~mes de production par le passage d'une agriculture de type

pluvial a une 6conomie plut6t maralch~re et arboriculture.
 
Certains 6v6nements importants n'ont cependant pu 6tre dates avec
 
pr6cision. Mais l'utilit6 de l'exercice rdsidait moins en cela
 
mais plut6t & savoir les principales tendances et les 6vfnements
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ayant riellement marqu6 la gestion des ressources naturelles.
 

La carte villageoise des ressources est peut 6tre l'un des outils
 
les plus importants dans le cadre d'une 6tude sur la gestion de
 
ressources naturelles. Son 6laboration en debut d'ftude a permis
 
de cerner les principales potentialitfs, leur 6volution et les
 
contraintes li~es A leur mise en valexi et leur gestion.
 

Le Diagramme de Venn fait avec un groupe de 26 jeunes a 6t6
 
l'exercice qui a suscit6 le plus d'enthousiasme. Outre l'aspect
 
m6thodologique, il a 6t6 le prftexte pour les membres
 
(Association des jeunes pour la Renovation de Niacoulrab) de
 
discuter sur les diff6rents 6lmernts de blocage de l'organisation
 
et d'entrevoir des m6canismes de redynamisation de la structure.
 
Ii a 6td particuli~rement proluctif tant du point de vue
 
m~thodologique qu'op~rationnel.
 

Lexercice du transect lui, a 6t6 adapt6 aux conditions
 
particuli~res de la physionomie du terroir villageois. En effet
 
les parcelles maralch~res sont situ~es dans une zone (Ti';aouane
 
Peul) s~par~e du reste du terroir. Ce qui a rendu la distance i
 
parcourir par'ticuli~rement importante. Par ailleurs les
 
nombreuses exploitations fruiti~res ceinturant le village 6tant
 
toutes cl6turges, il 6tait n6cessaire de faire des detours assez
 
frequents ; ce qui finalement a permis de mieux saisir les
 
diversit~s de '16cosyst~meet les activit~s. Cet exercice a 6t6
 
un bon compl6ment de la carte des ressources mais a surtout
 
permis de mieux appr~cier l'importance des zones en friches en
 
particulier dans la partie sud longtemps mise en jach&re.
 

Diff~rentes ISS (interviews semi-structur6es) ont 6t6 men6eso En
 
ce qui concerne I'ISS avec les femmes, l' quipe a choisi de ne
 
pas rencontrer directement le comit6 de gestion du groupement
 
pour dviter d'exacerber un conflit existant autour du leadership
 
du groupement.
 
Cette structure subit en effet par ricochet la situation qui
 
pr6vaut au sein de l'AJRN et il existe un certain bic~phalisme
 
autour du leadership. Des femmes ont donc ft& rencontrees mais
 
pas au nom du groupement. Ii est important de noter ici que les
 
6quipes MARP doivent 6tre attentives aux dynamiques sociales
 
conflictuelles en cours en utilisant les m6canismes les plus
 
appropri~es pour mieux les comprendre mais en 6vitant de les
 
renforcer.
 

L'int6gration dans l'quipe MARP de membres de l'encadrement
 
local a encore une fois r6vdl son impoztance. La presence de la
 
monitrice du CER et quelquefois du chef de CER a beaucoup
 
facilitd l'acceptation de l'quipe par la population locale. Par
 
ailleurs une telle dispnsition permet a une MARP fut-elle de
 
recherche d'avoir une implication opfrationnelle immddiate. Ii
 
faut cependant Atre conscient des risques de biais lids & la
 
difficult6 pour l'encadrement de se dessaisir de son manteau.
 



5
 

CALENDRIER DE TRAVAIL
 

QUAND OU AVEC QUI POURQUOI COMMENT 

03-10-92 

10:05 Bambylor Monitrice Prise 
(CER) contact CER 

11:30-13:00 S/C chef Notables Protocole Discussion 
village informelle 

16:00-18:15 Place de Personnes Histoire du Profil 

21:30-22:30 
mosqufe 
S/C chef 

ag~es 
Equipe 

village 
Evaluat ° 

historiq. 
Interactio 

village programmat ° n 

04-10-92 

10:30-12:40 Terroir Paysans Etudes Carte des 
ressources ressources 

17:30-21:10 Village 26 jeunes nat Venn-Iss 

22:00-23:27 S/C chef Equipe 
Analyse 
organisatio Interact o 

village n. 
Evaluato/ 
programmat0 

05-10-92 

10:00-13:00 Terroir Equipe + Etudes Transect 

14:45-19:00 S/C con-
paysans 
Conseiller 

ressources 
Activit~s ISS 

seillers rural+chef CR 
rural CER 

23:00-23:56 S/C chef S/C chef EvaluatO/ Interacto 

village village programmat0 _ 

06-10-92 

10:00-11:30 Village Femnaes 
Analyse
activitfs ISS 

12:05-13:20 Champ paysans ClassificaO Matrige 
activit~s 

15:40-16:10 Sangal- Expdt CR Activit.CR ISS 
cam 

17:04-19:00 Niaga Pdt CR Activit. CR ISS 
22:00-23:16 S/C chef Equipe Evaluat0 Interac

village programmat ° tion 
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07-10-92 
Etudes Fin 

10:00-11:30 
12:00-13:50 

Terroir 
S/C chef 

Paysan 
Equipe 

ressources 
Pr6paration 

transect 
--

village restitution 
16:10-17:40 Place du Villageois Restitution 

village (CC) 
18:15 DEPART 

II. PRESENTATION DE LA ZONE
 

Le village de Niakoulrab est situ6 dans la communaut6 rurale de
 
Sangalkam. Celle-ci est issue de la rfforme administrative et
 
territoriale de 1983 d6coupant la r6gion de Dakar en Communes et
 
Communaut~s rurales.
 

A. Donn6es physiques et d6mographiques
 

La Communaut6 rurale de Sangalkam est limit~e au Nord par l'oc~an
 
Atlantique et la C.R de Diender (Thins), a l'Ouest par le
 
Territoire communal de Pikine, au Sud par les Communes de
 
Rufisque et Bargny et la CR de S~bikotane et & Vest par
 
l'arrondissement de Keur Moussa (Thins) et la CR de Sdbikotane.
 

Le village de Niacoulrab est situe A l'Ouest de la communaut
 
rurale. Les sols diors constituent pros de 60% des superficies
 
contre 20% pour le Deck dior. On note la presence de quelques
 
dunes sur la frange maritime et des tannes (3%). Les sols
 
cultivables sont dftenus en majoritd par les non-residents tandis
 
que les habitants de la Communaut4 rurale occupent & peine 30%
 
des surfaces de la CR (cf Plan de D6veloppement local 1983).
 

Le relief de la CR est g6n~ralement plat. Des dunes de hauteur
 
moyenne (15 a 20m) alternent cependant avec des depressions
 
lg~res favorables au maraichage. C'est ainsi qu'au Nord-Est de
 
Niacoulrab, ce ph~nomnne est observe. La vall~e de Tir, celle de
 
XAW et de Mbeubeusse sont s~par~es par de lg&res elevations
 
sableuses.
 

La CR de Niacoulrab est caract~ris6e par un climat subsaharien.
 
Les aliz~s maritimes de l'Atlantique Nord frais et humides
 
soufflent de Novembre & Avril instaurant des temperatures douces
 
variant entre 20 et 270. Ces vents bien que favorisant les
 
formations dunaires permettent par leur influence sur le climat
 
le d~veloppement des cultures maraich~res.
 

Sur le plan hydrographique, il feut souligner que sous l'effet de
 
la s~cheresse plusieurs cours d'eau ont disparu. Ii faut noter
 
n~anmoins la pr6sence du lac Mbeubeusse (sal6) dans la partie
 
Nord Ouest de la CR et le lac Retba (lac rose) au Nord. Ce lac
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trbs sale (380g de sel/litre) permet une exploitation artisanale
 
du sel par les populations locales.
 

Quant a la nappe phrfatique dont la profondeur varie entre 7m et
 
30m du Nord au Sud, elle s'est abaissfe suite aux d6ficits
 
pluviom6triques de ces derni&res annfes. Elle pr~sente une eau de
 
qualit6 pour l'alimentation humaine et le maraichage. Dans
 
certaines zones (vall6e de Xaw), on peut l'atteindre a 2-4m. La
 
nappe maestrichienne se situe elle entre 100 et 150m.
 
La communaut6 rurale de Sangalkam est comprise entre les
 
isohy~tes 400 et 600mm. Durant ces deux derniares decennies, la
 
pluviom~trie sur plusieurs ann~es tourne autour de 200 mm.
 

La v~g6tation de la Communaut6 rurale est marquee par la
 
reduction sinon la disparition des esp~ces autochtones. Des
 
r6niers et des baobabs (Adansonia digitate) disperses sur le
 
territoire communautaire demeurent les seuls indices d'une
 
v~g6tation jadis trds fournie.
 
Au niveau des sols hydromorphes, propices au maralchage, les
 
essences autochtones ont totalement disparu sous l'action de
 
1'homme.
 

Le tapis herbac6 lui est tr~s fourni en cas de pluviom~trie
 
moyenne.
 

En 1987 (recensement administratif de 1987), la population de la
 
communaut6 rurale tournait autour de 24 000 habitants avec une
 
densit6 de 123 habitants/km2. Avec un taux de croissance 6lev6 de
 
4,1%, est apparu tr~s vite un probl~me d'extension de certains
 
villages dont les disponibilit~s foncidres sont loin d'dtre
 
61lastiques. La structure par age fait ressortir une population

tr~s jeune (environ 50% ont moins de 14 ans, tandis que la
 
population active tourne autour de 45%). M6me si l'on peut

6mettre des rserves sur l'exactitude des donnees, elles ne
 
s'floignent pas de la rfalit6 et indiquent les difficult~s
 
futures pour permettre a toute cette population jeune de
 
s'employer.
 

Le village de Niakoulrab, de ce point de vue suit la m~me
 
tendance.
 
De 490 habitants en 1970 et 720 habitants en 1976 (Recensement

G~n~ral de la population BNR) (voir Rapport d'Etude Ecole
 
Polytechnique Ffddrale de Lausanne 1978-79 - P.11.3), il abrite
 
entre 1501 et 2000 habitants en 1989 (PLD-P8). Les m~mes
 
probl~mes 6conomiques risquent d'y surgir face & cette rapide

croissance d~mographique et aux facteurs limitants 6voqu~s sur la
 
terre.
 
Dans la CR, les mouvements migratoires les plus intenses
 
concernent des personnes venant de l'int~rieur du pays et
 
s'employant comme main d'oeuvre salari~e dans les plantations et
 
p6rim~tres irrigu~s.
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B. Histoire du Peuplement:
 

Le village de Niacoulrab serait installd aux alentours de 1626,
 
donc vieux de 366 ans. Ii n'existe aucun document 6crit attestant
 
la rdalit6 de cette date, mais elle 2st vraisemblable quand on
 
tient compte de 1'histoire du peuplement du Cap-Vert par les
 
l6bous et les fortes migrations qui se sont op6r6es a partir de
 
l'int6rieur du S6n6gal aux 174 et 186 si~cles (cet age de 366 ans
 
est donn6 par l'actuel chef de village).
 

L'origine du nom du village tient au fait que traduit
 
litt6ralement, il donnerait & peu pros ceci : Niakoul = pas priv6
 
et rab = animaux, gibiers = ne manque pas de gibiers. Ce qui

pourrait d~noter d'une forte activit6 de chasse des premiers
 
l6bous, & c6td de la pdche.
 

D'apr~s les informations reques slir l'origine du village, il
 
s'agissait d'un grand baobab auqual les chasseurs l~bous qui

n'avaient pas assez de prises accrochaient leurs proies et
 
retournaient & la chasse. Ce qui faisait qu'& chaque fois qu'on

passait devant ce baobab, il y avait toujours du gibier accroch6.
 
Et on l'a d~nomm6 Niakoulrab: ne manque pas de gibier, d'o le
 
nom actuel du village qui se serait install6 autour de ce baobab,
 
qui 6tait en fait un point de ralliement et un axe routier
 
important.
 

Mais le village ne se trouve pas sur ce lieu d'origine, & cause
 
de diff~rents changements de site, dans le m~me rayon toutefois,
 
l'emplacement actuel du village fut choisi a la suite de
 
l'pid~mie de peste qui s~vit au Cap-Vert au debut des arides 40
 
(l'ancien site abandonn& se situe & 300m de l'actuel et peut bien
 
6tre r6cup~r6 si le village continue son extension).
 

Les premiers habitants de Niakoulrab seraient originaires de
 
diff~rentes regions du S~n~gal, principalement du Gandiole, du
 
Baol, Sine et Saloum, et m~me du Fouta. Les diff~rents noms de
 
familles attestent assez clairement de ces provenances diverses
 
Ndiaye, Sall, Faye, Mbengue, Ndiour, Seck, Gu~ye, Samb, Ndoye.
 

C. Structure sociale et pouvoir
 

Comme la plupart des soci~t~s s~n~galaises, la soci~td lboue est
 
structur~e autour d'une hidrarchisation sociale assez pouss~e,
 
avec des categories dominantes et d'autres d~pendantes. Mais
 
Niakoulrab constitue un cas int~ressant parce que la noblesse
 
(geer) de ce village ne constitue pas une aristocratie fonci~re,
 
ni guerri~re autour de laquelle tourne tout un syst~me. Le
 
village lui-mdme 6tait soumis au lamanat d'une famille de
 
Rufisque, jusqu'a l'av~nement de la loi sur le Domaine national
 
en 1964, de laquelle ils ont tire un grand profit en se
 
soustrayant & la tutelle du lamane.
 



Figure X: 
Diagramme Venn des Institutions de Niacoulrab
 

Etude de Cas de Niacoulrab
 

j//
 

// 

CERP: Centre d'Expansion Rurale Polyvalent
 
DPV: Direction de la Protection des V~g~taux
 
ASC: Association Sportive et Culturelle
 
FENU: Fonds des Nations pour la Femme
 
AJRN: Association des Jeunes pour la Renovation de Niacoulrab
 
GPF: Groupement de Promotion Fdminine
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Mais ce qui constitue la sp~cificitd de Niakoulrab se situe
 
certainement dans la structure du pouvoir traditionnel
 
villageois. Ii n'existe pas & proprement parler de famille
 
d6tentrice exclusive du pouvoir, formant une sorte de dynastie

depuis la creation du village. Ii existe plut6t un syst~me de
 
pouvoir tournant entre les familles nobles, sans n~cessairement
 
qu'il soit g~rontocratique.
 

La premiere condition d'acc~s a la chefferie est de ne pas 6tre
 
esclave (ou d'origine servile) ou neeno (castes=forgerons griot,

cordonnier, boisselier etc...). A part ce]a, le pouvoir peut

6choir & n'importe quel membre d'une famille noble du village. La
 
oO le processus est int~ressant, c'est que c'est une assembl~e de
 
notables (grands 6J.ecteurs) qui choisit le futur chef de village,

sans son avis et en son absence. Mais le choix, selon les
 
informations, ne se fait pas au hasard.
 

Ii y a d'abord un contr6le, une sorte d'enqu~te sur la
 
personnalit6 et les moeurs du "candidat" par le conseil, pour

voir s'il remplit toutes les qualit6s requises pour cette charge
 
: bonne sant6 morale, droiture, s'il est digne de confiance,

impartial et surtout s'il a la force de caract~re n6cessaire pour

s'occuper des affaires du village et faire r~gner l'ordre et
 
l'harmornie.Autrement dit, il faut que sur tous les plans il soit
 
un homme 6quilibr6, plus que tous les autres candidats potentiels

(il y a un syst~me de points). Une fois toutes ces conditions
 
r~unies, il est choisi et ce n'est qu'apr~s cela qu'il est
 
averti. En principe, il ne peut repousser la confiance que le
 
conseil a plac~e en lui. S'il a des pouvoirs importants de
 
r~gulation villageoise, ceux du conseil qui l'a investi ne le
 
sont pas moins : a l'analyse il apparait que les pouvoirs de
 
contr6le et de regulation du conseil sont encore plus importants,

et qui empdchent toute installation de pouvoir personnel ou
 
personnalis6 (donc autoritaire) a Niakoulrab.
 

En effet, d~s que le chef choisi cesse de remplir les conditions
 
A la base desquelles il fut 6Lu, ou s'il d~vie de sa mission et
 
met les int~r~ts du village en danger, ce mdme conseil a le
 
pouvoir de le destituer et donner la chefferie & quelqu'un

d'autre. Plusieurs cas de destitution de chefs de village ont 6t&
 
signalds par nos informateurs.
 
Pour conclure, il faut seulement signaler que le pouvoir

traditionnel & Niakoulrab est un pouvoir partag6 entre le chef et
 
le conseil, ce qui empdche toute d6rive vers l'autoritarisme et
 
le syst~me hdrfditaire. C'est ainsi que neuf chefs de village se
 
sont succ~d& depuis l'installation du village sur le site actuel
 
(debut des ann~es 40).
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III. DYNAMIQUE DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
 

A. Lee Bystbmes do Production
 

1. Inventaire des ressources
 

Le Terroir de Niakoulrab est constitu6 essentiellement de sols
 
diors. On rencontre nfanmoins du Deck-Dior a Riki Ron dans la
 
partie orientale du terroir et du Deck dans la vall~e de Xaw
 
situ6e A l'extr~me Nord.
 
Avec les ann~es de s6cheresse et l'action concomitante de
 
l'homme, les sols ont suivi une 6volution ayant abouti a la
 
situation actuelle. C'est ainsi par exemple que la zone de Mbal a
 
vu ses terres se muer progressivement en Dior.
 
Ces mutations ont aussi concern6 la v6g~tation. En effet, avec la
 
baisse de !a pluviom~trie, le couvert v6g~tal s'est r~tr~ci.
 
Certains arbres tels les soor, raj, mad, tol, palmiers ont
 
disparu tandis que certaines especes se sont rar~fi~es : r6niers,
 
tamariniers, kadd, baobab... Aujourd'hui le couvert vdg~tal est
 
essentiellement constitu6 dans sa coiposante arborde, d'esp~ces
 
apport6es par l'homme : manguiers, eucalyptus, nimes... On ncte
 
cependant la pr6sence d'un tapis herbac6 fourni par 1'hivernageo
 

Si l'influence de l'homme a 6t6 d~terminante dans les changements
 
observes, il reste que les sols et la v~g~tation ont 6t6 surtout
 
marquis par les cycles de s~cheresse. La baisse tendancielle de
 
la pluviom~trie a provoqu6 la disparition de certains arbres et
 
favoris6 la d~gradation du sol. La nappe phr~atique s'est
 
abaiss~e dans certaines zones incitant a l'abandon de certaines
 
activit6s agricoles dans celles-ci et le d~placement vers
 
d'autres zones plus favorables mais plus loign~es.
 

Dans la vall6e de Xaw, la nappe est peu profonde et l'eau est
 
disponible grace aux c~anes, puits traditionnels sommairement
 
am~nag~s. Deux 6tablissements humains sont presents sur le
 
terroir de Niakoulrab: le village de Niakoulrab peupl d'environ
 
1800 habitants et celui de Tivaouane Peul au sud. Ce village
 
6tait au demeurant un campement peul. Aujourd'hui sa croissance
 
implique la colonisation des terres environnantes et en
 
consequence l'ali~nation de zones exploit6es par les villageois
 
de Niakoulrab.
 

Hormis ces deux 6tablissements humains, des "fonctionnaires"
 
occupent une zone longant la route goudronn~e. Dans leurs
 
exploitations est employee une main-d'oeuvre souvent ext~rieure
 
au terroir.
 

Le terroir de Niakoulrab se caract~rise donc par l'insuffisance
 
des ressources fonciares en 6gard aux demandes internes et
 
externes aussi bien pour l'habitat que pour des activit6s de
 
production.
 
Bien que les esp~ces autochtones plus sensibles aux effets de la
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s6cheresse aient disparu, la situation climatique, la nappe

phr6atique peu profonde et la nature des sols ont favoris6 

le maintien d'une activit6 arboricole tr&s importante et du
 
maralchage.
 

2. Les activit~s productives
 

Les activit6s productives de Niakoulrab sont essentiellement
 
agricoles. Ii s'agit du maralchage, de l'arboriculture et des
 
cultures d'hivernage.
 

* Le Maralchage:
 

C'est 1'une des activit6s les plus importantes du village. Ii est
 
apparu vers 1943 mais s'est surtout d~velopp6 dans les annfes
 
cinquante.
 

A ses debuts l'activit6 maraich6re 6tait men6e dans les vall~es
 
aux alentours du village. Avec la baisse de la pluviom~trie ces
 
superficies sont progressivement abandonn~es. Aujourd'hui le
 
maraichage est concentr6 dans les vall6es de Xaw et Mbeubeusse
 
distantes du village de pros de 5 km.
 
Cette zone est exploite en commun par Niakoulrab et Tivaouane
 
Peul. En effet avec l'installation des Peuls, les habitants de
 
Niakoulrab leur avaient c6d6 la partie la plus immerg~e de la
 
vall~e. Celle-ci est de nos jours la plus propice aux activit~s.
 

Le d~placement de la zone maraich~re s'accompagne d'une reduction
 
des superficies disponibles pour le maraichage.

L'accroissement de la population et l'exploitation individuelle
 
qui soutend l'activit6 ont conduit & un morcellement de la
 
vall6e.
 

L'activit6 maralch~re dure presque 9 mois et les principales

cultures sont les oignons, les choux, les haricots verts. Pendant
 
l'hivernage quelques exploitations se consacrent a la production

d'aubergine et de gombo.
 

Les maralchers sont confront6s a un probl~me d'approvisionnement
 
en intrants et d'4coulement de la production. En effet ils sont
 
en relation avec les "chefs de secteurs" qui sont des
 
intermddiaires entre le producteur et le grossiste exportateur.

Ils approvisionnent les maraichers en semences et en engrais a
 
cr6dit moyennant un monopole sur la commercialisation des
 
productions. Ainsi ils pr~l~vent une marge qui peut dtre
 
importante d'autant que le producteur n'a aucune information sur
 
les prix pratiqu~s. Ce syst~me a pour consequence la reduction
 
des revenus des maralchers puisqu'ils ne b~n~ficient que d'une
 
faible rdmun~ration.
 

Conscients de leur situation, certains producteurs ont essay6
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d'organiser la commercialisation de leurs produits. Cette
 
tentative n'a pas abouti.
 

En plus de ces difficult~s, les maralchers sent confront~s a
 
l'infestation fr~quente de leurs cultures (araign~es rouges,
 
Kotood...) et a la pr6sence de n6matodes. Pour lutter contze ces
 
parasites, ils utilisent certains pesticides mais n'ont pas une
 
connaissance precise des produits phytosanitaires appropri6s a
 
chaque attaque. La presence d'un technicien agricole pourrait
 
apporter une solution ' ces probl~mes.
 

Malgr l1'apport d'engrais et de fumier, les maraichers observent
 
une baisse substantielle des rendements. L'absence de jachare,
 
l'insuffisance des apports ne permettent pas au sol de retrouver
 
sa richesse originelle.
 
En outre les maraichers sont en gqn~ral sous-6quip~s. Ils
 
utilisent un syst~me d'arrosage traditionnel en puisant
 
directement l'eau des c~anes peu profondes (environ 2m). Seules
 
quelques motopompes sont rencontr~es 9& et 1&.
 

Les femmes occupent une place marginale dans l'activit6
 
maraich~re. Plusieurs facteurs expliquent cet 6tat de fait. Il y
 
a d'abord l'loignement du site qui n'incite pas a des
 
d~placements frequents surtout lorsqu'Il faut en m~me temps
 
assurer les taches mdnag~res. En outre le syst~me d'hdritage
 
excluait les femmes dans le partage des terres. Enfin la pratique
 
du maraichage suppose la possibilit6 d'acc~der aux semences et
 
aux engrais. Ce qui n'est pas 6vident pour la femme. C'est
 
pourquoi rares sont celles qui exploitent aujourd'hui des
 
parcelles maralch~res. Elles sont surtout utilis~es comme main
d'oeuvre & l'occasion des r~coltes.
 

Par ailleurs, le sous-syst~me de production maralch~re fait
 
ressortir l'existence d'un syst&me de m6tayage ou "bey seddoo".
 
En effet, certains exploitants confient leurs parcelles a des
 
individus & qui ils fournissent les semences et les engrais. Ces
 
derniers s'occupent de toutes les activit6s culturales. Apr~s la
 
vente de la r~colte, toutes les charges sont d~falqu~es et la
 
marge est partag~e a 6galit6 entre l'ouvrier agricole et le
 
propri~taire de la parcelle. Ce syst~me permet a certains
 
villageois employ~s a Dakar d'avoir d'autres sources de revenus A
 
travers le maralchage. En m~me temps, les personnes agdes qui ne
 
peuvent supporter les efforts qu'exige cette activit6 trouvent la
 
la seule alternative viable pour poursuivre l'exploitation de
 
leurs terres.
 

Mais ce syst~me pose le probl~me de l'exploitation de l'ouvrier
 
agricole. En effet en le rendant solidaire des risques pris par
 
le propriftaire et en ne lui assurant pas un revenu certain,
 
rfmun~re -t-on a sa juste valeur sa force de travail ? En cas de
 
mauvaise r~colte c'est lui qui subit le plus le manque & gagner.
 

71A
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Bien que le maraichage soit une activit6 importante dans la zone,

il apparalt que lee marges qu'on en tire s'amenuisent peu A peu.
 
En effet les intrants codtent de plus en plus chers. En aval, la
 
fluctuation des prix due soit & des surproductions passag~res

soit a des sp6culations sur certains produits (haricots verts),

les difficult~s d'6coulement qui en r6sultent ainsi que l'absence
 
de conditions satisfaisantes de stockage ne permettent pas aux
 
producteurs de conclure des operations juteuses.
 

Pour l'avenir les activit~s maraich&res ne pourront se d~velopper
 
au-dela de la zone actuellement exploit~e. En effet
 
l'insuffisance de l'eau a confin6 les habitants de Niakoulrab
 
dans la vall~e de Xaw. Ii ne leur reste plus aucune terre propice
 
au maralchage otL une extension est possible face &
 
l'accroissement de la population. De plus des conflits ne sont
 
pas a exclure avec le village de Tivaouane Peul dont la forte
 
croissance d~mographique et l'extension spatiale assez acc~l~r~e
 
posent avec acuit6 le probl6me de la s~curit6 des productions de
 
Xaw. Il faudrait d~s lors un syst~me de gardiennage pour esp~rer

perp6tuer l'activitf de production maralch~re au profit des
 
habitants de Niakoulrab. Ii n'est pas exclu par ailleurs que la
 
population de Tivaouane Peul revendique l'acc~s aux terres de la
 
vall~e. Le recul du maralchage face a la pression fonci~re dans
 
la zone de Tivaouane peul est envisageable a moyen et long terme.
 

* L'Arboriculture
 

Il s'agit essentiellement des manguiers. Ils ont 6t6 plant~s dans
 
une zone ceinturant le village. En effet les manguiers 6taient
 
associ~s aux cultures de case. Avec la proximit6 du village, il
 
ftait plus facile d'assurer la surveillance. On rencontre
 
davantage de vari~t~s locales. Quelques pieds ont subi un
 
greffage grdce & l'appui de la Soci~t6 des Terres Neuves (STN).

Par la suite des particuliers ont fait greffer leur manguiers.
 

La production de manguiers est tr~s importante. Elle constitue
 
pouir plusieurs m~nages la principale source de revenus et assure
 
une retraite paisible a beaucoup de paysans agas. La production
 
fruiti~re annuelle est tr~s sensible aux fluctuations de la
 
pluviom~trie. Un hivernage pluvieux influe positivement sur li
 
production de mangues de la saison suivante. Par contre des
 
pluies r6duites produisent l'effet contraire. Par ailleurs on
 
note une 6volution dans le temps n~cessaire pour qu'un manguier
 
commence & fructifier. Jadis il suffisait de deux & trois saisons
 
pour qu'un manguier commen9at a produire. Ii en faut sept

aujourd'hui. Ces changements s'expliquent de l'avis des paysans
 
par la baisse de rendement des sols, devenus moins riches et par

la tendance A la baisse de la pluviom~trie.
 

En tout &tat de cause la place centrale de l'arboriculture dans
 
l'4conomie du terroir explique que les femmes h~ritent au d~cds
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de leurs parents. De m~me le syst~me d'appropriation individuelle
 
s'applique uniquement a ces arbres tandis que les espbces
 
autochtones peuvent 6tre exploit~es par tous m~me si elles se
 
trouvent dans un champ. Si la pluviomftrie se main-tient, les
 
vergers de manguiers vont se multiplier d'autant que la
 
plantation de ces arbres fruitiers constitue en plus des revenus
 
qu'ils procurent une mise en valeur garantissant la conservation
 
du foncier.
 

* Les cultures d'hivernage
 

Dans un passe lointain les cultures pluviales occupaient une
 
place pr~pond6rante dans les activit6s du village. I s'agissait
 
surtout des cultures du mil souna, de l'arachide et du bdref. Les
 
paysans 6voquent avec nostalgie les greniers de mil et la
 
presence des locaux de la cooperative arachidi~re indique combien
 
ces activit~s dtaient importantes.
 
Aujourd'hui toutes ces speculations ont pratiquement disparu. La
 
s~cheresse, les oiseaux, la restructuration du syst~me de credit,
 
l'existence d'activitds refuges plus r~mundratrices ont conduit a
 
l'abandon de la culture du mil et de l'arachide. Bien que les
 
superficies disponibles pour les cultures pluviales soient
 
relativement importantes, leur mise en valeur fut timide pendant
 
les ann6es de s6cheresse. On y cultivait du gombo, de l'oseille
 
ainsi que du ni~b6. Pendant cette p~riode, des zones ont 6t6
 
laiss~es en friches ou vendues aux exploitants "etrangers".
 

Ces dernires ann~es, avec la reprise de la pluviom~trie, on note
 
un regain d'int~rdt pour les cultures pluviales. C'est ainsi
 
qu'on assiste & un retour & la production de Nidb6. Les activitfs
 
consacr6es a la culture du ni~b6, du bissap et du gombo sont le
 
fait des hommes mais aussi des femmes. Celles-ci trouvent cette
 
activitd moins p~nible. Le sol dior est facile a travailler; ces
 
plantes ne sont pas trop exigeantes at les champs sont peu
 
6loign~s du village. En plus cette activit6 peut leur procurer
 
des revenus.
 

Cette annie, la partie sud du terroir villageois laiss6e en
 
friches depuis plusieurs ann~es a 6t6 recolonisde. Cette zone
 
baptis~e khelkom a 6tf essentiellement -onsacr&e & la culture de
 
la past~que. Si la pluviom~trie se maintient, cette speculation
 
occupera une place centrale dans les activit~s productives eu
 
6gard aux revenus que les paysans peuvent en tirer, au t~mps de
 
cultures assez r~duit et aux exigences moindres de la plante. Ii
 
faut ndanmoins que la lutte phytosanitaire soit bien mende. Cette
 
culture de la past~que, si elle est maitris~e peut ouvrir des
 
perspectives heureuses. Ainsi le paysan peut pr~tendre & des
 
revenus durant toute l'ann~e ; en saison s~che avec le maralchage
 
et l'arboriculture, en hivernage avec les past~que.
 
II reste, n6anmoins, que les femmes n'ont pas acc~s pour le
 
moment & cette source de revenus. Sont-elles prates A engager les
 
durs travaux de mise en valeur des terres longtemps rest6es en
 

TV~
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friches et produire manuellement des past~ques ? Rien n'est moins
 
slr.
 

En definitive, si la pluviomftrie se maintient a son niveau
 
actuel, les cultures d'hivernage risquent de b6n~ficier des mames
 
6gards que le maralchage. Activit6 de p6nibilit6 moindre,

parcelles situ~es non loin des maisons, temps de culture
 
relativement court, voila autant d'atouts qui peuvent permettre

aux cultures sous pluies de se positionner. Cependant

l'irrdgularit6 de la pluviom6trie depuis quelques d~cennies doit
 
inciter a la prudence.
 

Si les activit~s agricoles 6talfes durant toute !1ann~e indiquent
 
une bonne occupation de la population, il est surprenant que les
 
villageois de Niakoulrab, situ6s dans une zone o l'levage

constitue une r~f6rence, n'aient initi6 aucune activit6
 
d'embouche ou d'aviculture. Pourtant dans la communaut6 rurale on
 
rencontre beaucoup de fermes oa l'on pratique l'embouche. De maw,

l'aviculture est une activ.t6 tr~s d~velopp~e dans la zone. Les
 
poussins sont disponibles, la mati~re premiere existe et Dakar
 
constitue un march6 important pour l'coulement du produit.
 

La aussi l'information constitue l'cueil principal. Bien
 
inform6es, bien organis6es et formdes, les populations peuvent

obtenir A travers l'embouche et l'aviculture des revenus tras
 
substantiels et du coup diversifier leurs sources de revenus.
 

* Les fermes des "fonctionnaires"
 

Des hauts fonctionnaires, des agents de l'Etat, des priv~s ont
 
acquis des terres du terroir villageois de Niakoulrab qu'ils ont
 
amdnag6es. Ces fermes longent la route goudronn~e. La demande
 
6tant importante et les moyens les acqu6reurs sans equivalence
 
avec les revenus des paysans, l'on assiste a une d~possession

progressive de ces derniers au profit des 116trangers". Si la
 
tendance se maintient, il est & craindre que les autochtones
 
n'aient plus de terres de culture dans un proche avenir. Puisque

toute la partie longeant la route a 6td am~nag~e, reste a
 
s'introduire a l'int~rieur du terroir.
 

Par ailleurs, dans ces fermes, on retrouve essentiellement
 
l'arboriculture, le maralchage, l'embouche et l'aviculture.
 
L'arboriculture est plus diversifide comparativement a l'activit6
 
mende par les paysans. Par contre son d~veloppement r~duit les
 
superficies consacrdes au maraichage. Les activit6s d'embouche et
 
d'aviculture n'ont pas eu un effet d'entrainement sur les
 
populations locales. Celles-ci n'@tant pas recrut~es comme main
 
d'oeuvre, il ne se d~veloppe aucune technicit6 particuli~re

pouvant induire une activit6 similaire dans le village.
 

D~s lors les paysans ne se sentent pas en mesure de mener
 
correctement cette activit6 productive.
 

http:activ.t6
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Ii existe des fermes qui n'ont pas ft6 mises en valeur. Leurs
 
propriftaires, devangant la speculation fonci&re qui s6vit a
 
Dakar et sa banlieue, ont 6lev6 des murs en guise de mise en
 
valeur. Ils sont ainsi assures dans l'avenir de disposer de
 
parcelles d'habitations ou A d6faut ils pourralent revendre leurs
 
terrains avec un b~n~fice certain.
 

Aujourd'hui la terre est presque finie. La poursuite de cette
 
"colonisation" risque de se traduire par des conflits ouverts ou
 
par la remise en cause du systame de production en vigueur dans
 
le terroir.
 

B. Modes d'appropriation et do gestion des ressources
 
naturelles
 

Le profil historique de Niacoulrab a r~v lf que le site actuel du
 
village fut autrefois peupl d'une faune et d'une flore denses et
 
diversifi~es. C'est donc & partir de dffrichement par droit de
 
hache que les premiers occupants ont acquis le droit
 
d'appropriation. Les descendants actuels des premiers residents
 
continuent donc de faire prdvaloir ces m~mes droits bien que
 
l'volution dconomique et le caract~re p~ri-urbain de la zone ont
 
complexifi6 davantage le mode de gestion.
 

La terre constitue la principale base de la production dans toute
 
6conomie rurale. Dans la r6gion du Cap-Vert et en particulier la
 
zone dite des Niayes, les enjeux fonciers ont pris r~cemment une
 
grande ampleur du fait d'une forte pression favoris~e en
 
particulier par les implantations d'exploitations par ce qu'on
 
appelle les "fonctionnaires". Cette nouvelle situation a
 
introduit une rupture entre le syst~me traditionnel de gestion et
 
de circulation de la terre et le syst~me actuel.
 

Dans le passe, la terre 6tait appropriee et g~r~e au niveau de la
 
famille et les importantes disponibilit~s fonci'res permettaient
 
un syst~me de circulation permettant & chacun de pouvoir
 
exploiter. Depuis que le passage d'une agriculture sous pluie au
 
maralchage et a l'arboriculture a 6t6 opfr6 on note diff~rentes
 
pratiques de gestion et d'appropriation. On peut en effet
 
identifier 3 sous-zones aux vocations difffrentes et soumises &
 
des modes d'appropriation et de gestion sp~cifique: il s'agit de
 
la zone des depressions dunaires situ~es au Nord et au Nord-

Ouest, rdaerv6e au maraichage, la zone Sud r6serv~e aux cultures
 
pluviales et une zone tampon situ~e de part et d'autre de la
 
route goudronn~e r~servC'e & l'arboriculture et constituant la
 
zone de pr~dilection des "fonctionnaires".
 

- La zone maralch~re est exploit~e actuellement par les 2
 
villages de Niacoulrab et de Tivaouane Peul. L'installation du
 
village de Tivaouane Peul s' tait faite en effet sur les terres
 
de Niacoulrab. Mais a l'poque cette partie a 6t6 affect~e aux
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Peuls parce qu'elle 6tait une vall6e inond~e pendant une grande

partie de l'ann~e. C'est avec la s&cheresse que les activit~s
 
maralch~res se sont d~plac~es des abords imm6diats du village -oa
 
la nappe a fortement baiss~e- a la zone actuelle. Par cons6quent

les deux villages revendiquent chacun un droit sur cette terre
 
mais il semble s'&tablir un consensus autour d'une "coproprit6"
 
avec cependant une d6limitation assez precise des terres de
 
chaque village. Ces terres font l'objet d'une appropriation

individuelle.
 

- La "zone sud" dite zone de Khelcom : c'est une zone
 
essentiellement constitude de sols dior. Jusqu'& une dpoque

r~cente, une famille l6bou de Dakar a fait pr6valoir des droits
 
sur ces terres, mais par d~faut de mise en valeur le conseil
 
rural a d~cid6 de la raffecter. L'important travail de
 
d~frichement que sa mise en valeur n~cessite l'a fait surnommer
 
"khelcom". Comme pour la zone Nord l'appropriation se fait
 
individuellement. La mise en valeur a d~marr6 par la culture des
 
past~quas maL il faudra s'attendre a court ou moyen terme & voir
 
s'y d~velopper l'arboriculture fruiti~re car comme le soutiennent
 
les paysans, la plantation d'arbres est le meilleur pr~texte pour
 
une appropriation d~finitive. En outre, comme le soulignent les
 
populations par ailleurs : "l'argent est une richesse qui peut

"mourir" tandis que l'arbre est une richesse qui ne meurt pas".
 

- La zone arboricole tampon : c'est la zone oa l'on trouve le
 
plus de propridtaires "privis", ou fonctionnaires. Les parcelles,

ont 6t6 acquises le pius souvent par vente "d~quis~e" car la
 
terre ne pouvant faire l'objet d'une appropriation priv~e ne peut

6tre alifnde. La pratique consiste donc & "vendre" la parcelle a
 
un acqudreur mais de procfder a une r~gularisation au niveau de
 
la CR en d~clarant une affectation par consentement. Aucune
 
raison particuli~re n'explique cette localisation sp~cifique des
 
parcelles des fonctionnaires, si.non l'accessibilit6.
 

D'ailleurs on remarque que de plus en plus ces types

dt exploitation s'dloignent davantage des routes.
 

Comme le disent les populations "il n'existe pas de terres sans
 
propri6taires mais il existe des terres non mises en valeur".
 

La classification matricielle montre qu'en terme d'affectation
 
des ressources an terre aux diffdrentes activit~s, les activit~s
 
maralch6res occupent le moins de superficie suivie de
 
l'arboriculture (manguiers essentiellement). Bien que la majorit6

des terres maralchdres et arboricoles soient exploit~es par la
 
population, il apparait assez clairement que les "fonctionnaires"
 
d~tiennent dgaleme't d'importantes superficies surtout dans le
 
domaine de l'arboriculture Les tendances actuelles montrent
 
cependant que l'avenir dconomique de la zone reposerait beaucoup

plus sur l'arboriculture. En effet la pression d~mographique et
 
la baisse tendancielle de la pluviom6trie pourraient a terme
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Classification matricielle des principales
 
sources de revenus mon6taires et leur
 

6volution dans le futur
 

Culture 
hiverna-

Maralchage Arboricult Past&que les 
ure (Nifbt 

mil,gombo 

Procure plus oooooo 00000 000 00000 
de cash 00000 

Ncessite 000 00000 00 00000 
plus de terre 000 ooooo 

R6partition 

Populations oooooo 0000000 00 000000 
locales 

Fonctionnaire 0000 00000 -- 0 

Repartition
 
dans le futur
 

Populations 00 0000000000 
locales 

Fonctionnaire 0000000000 

entraver le d~veloppement recent de la culture de la past~que.
 

La transition fconomique not6e actuellement a modifi6 le mode de
 
gestion et le comportement envers certaines ressources.
 

Dans le passe, en effet, certaines esp&ces d'arbres 6taient
 
soumises a un systbme de gestion rigoureux. C'tait le cas des
 
kadd et des roniers en particulier. La gestion de ces derniers
 
6tait collective et des revenus importants 6taient tires de leur
 
exploitation. Les roniers 6taient mis en location aux diolas pour
 
la r~colte du vin et les frais de location alimentaient une
 
caisse villageoise qui servait a financer certaines c6rdmonies
 
(tamlharit en particulier). Ce syst~me a complatement disparu
 
avec la disparition des roniers qui est elle m~me en partie une
 
consequence de ce syst~me d'exploitation.
 

D'autres esp~ces telles que le kadd 6taient approprids
 
individuellement et dtroitement surveill~es. Le d~veloppement de
 
l'arboriculture, et le recul des cultures pluviales - presque
 
enlevd tout int~rdt envers les espdces autochtones dont
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l'exploitation, devenue libre n'est soumise a aucun syst~me de
 
contr6le, contraircment aux arbres fruitiers.
 

Mdme le systame d'h6ritage sur la terre a 6voluf avec le
 
renforcement de la valeur 6conomique de cette ressource. Comme
 
dans toutes les autres soci~t~s wolofs, on est en presence d'un
 
systdme patrilin~aire. En g~n~ral ce sont les enfants males qui

hdritaient de la terre. Aujourd'hui le d~veloppement de
 
l'arboriculture permet aux femmes de revendiquer leurs "droits"
 
non pas sur la terre mais sur les pieds de manguiers. Par
 
extension ce droit est dgalement r~clame en particulier sur les
 
terres nues (maralchage).
 

La forte pression sur la terre explique dgalement un certain
 
cloisonnement en ce qui concerne la circulation de la terre. Les
 
pr~ts de terre se font de plus en plus rares et ne sont plus

6tendus aux autres villages, car le potentiel foncier est
 
fortement entam6 par les ventes aux salaries en particulier. La
 
circulation se limite donc de plus en plus aux seuls membres
 
d'une famille 6largie et exceptionnellement du village et des
 
modalit~s assez claires sont toujours d~finies.
 
Ii faut souligner que dans cette zone, les producteurs prennent

toutes les precautions dans les pratiques de gestion des terres
 
pour 6viter que des recours 6ventuels a la loi sur le domaine
 
national (voir infra) leur fasse perdre des droits sur une partie

de leurs terres.
 

Il est important de noter l'acc~s de plus en plus difficile des
 
jeunes & la "proprietd" fonci~re du fait de la forte pression sur
 
la terre mais surtout de la valeur marchande de celle-ci. Les
 
surplus fonciers qui 6taient traditionnellement 6pargn6s comme
 
forme de s~curisation fonci~re, sont de plus en plus mis en
 
vente. iI ne semble d'ailleurs pas exister a l'chelle
 
communautaire de m~canismes visant la r6gulation et le contr6le
 
sur les transactions fonci~res.
 

Sur le plan de la protection de l'6cosyst~me, il est int~ressant
 
de noter ici que la flore arborde naturelle est presque

compl~tement tout aussi dense. Il s'agit d'un syst~me de gestion

dont la dynamique est intdressante & 6tudier. La motivation des
 
populations dans la zone & planter des arbres est d'autant plus

grande que les retomb6es fconomiques de ces arbres sont
 
importantes. En consequence 6tant donnd le r6le tr6s important

que jouera les arbres et le maraichage dans la structure des
 
revenus, les r~gles de leur gestion sont assez rigoureuses.
 

C'est pourquoi, d'un point de vue strictement de gestion des
 
ressources on est en presence d'un syst~me efficace de
 
rehabilitation d'un 6cosyst~me qui autrement serait d~grad6. II
 
est vrai que les conditions naturelles pr~valant dans la zone
 
favorisent l'arboriculture mais on note dgalement une charge de
 
travail importante pour l'arrosage et l'entretien des
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plantations. Les implications en termes de politique de
 
dfveloppement de telles considerations portent sur l'importance
 
de la motivation 6conomique qui constitue le soubassement de
 
toute strat~gie de gestion des ressources naturelles.
 

C. Institutions locales at lour r61e dans la gestion des
 
ressources naturalles:
 

D'une maniare g~n~rale, on note une quasi inexistence
 
d'organisations activement impliqu6es dans la gestion des
 
ressources naturelles. Cette situation est peut 8tre une
 
consequence de 1'absence de dynamiques collectives autour des
 
probl~mes de d~veloppement. Les strategies 6conomiques sont
 
essentiellement individuelles.
 

Sur le plan interne la principale organisation ayant des
 
objectifs de d~veloppement est l'association des jeunes pour la
 
renovation de Niacoulrab (AJRN) mais le fonctionnement de
 
l'organisation est aujourd'hui secou~e par des conflits autour
 
du leadership au point de bloquer les activit~s. Ces probl~mes
 
ont d'ailleurs affect6 l'une des organisations les plus
 
dynamiques du village a savoir le groupement des femmes. Ii est
 
int~ressant de noter cependant que malgr6 ces probl~mes, il
 
existe une prise de conscience assez pouss~e sur la n~cessit6
 
d'une dynamique communautaire plus marquee pour une mise en
 
valeur des 6normes potentialit~s disponibles. Les seules
 
activit~s qui semblent avoir dchapp& aux remous au sein de 'AJRN
 
sont les act.vit~s a caract~re sportif et culturel.
 

Les jeunes revendiquent aujourd'hui une superficie de 80 ha
 
environ pour les besoins d'un projet maraicher collectif. Ii
 
est par ailleurs intfressant de noter le faible effet d'imitation
 
que les diff~rentes exploitations priv6es ont suscit6.
 

En effet on pourrait s'attendre a une reproduction par les
 
populations locales de projets dont certains en plus de leur
 
rentabilit6 sont techniquement simples et maitrisables par les
 
populations: c'est le cas en particulier de l'aviculture et de
 
1'embouche.
 

Le chef de village et le conseil des notables ont une fonction
 
de r~gulation sociale assez importante et leur r6le dans la
 
gestion des conflits (voir infra) est assez determinant. En ce
 
qui concerne le r~glement des conflits fonciers, ils constituent
 
la premiere instance de r~glement.
 

Sur le plan externe il est frappant de noter la faible presence
 
des structures d'encadrement et des ONG malgr6 les nombreuses
 
potentialit~s agricoles et les probl~mes, surtout ceux lids aux
 
attaques des cultures. La DPV et le CERP sont les principales
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structures ayant un certain impact dans ce domaine, mais
 
I'efficacit& de l'action du CERP se trouve fortement entam6e par

le manque de moyen. C'est d'ailleurs ce qui fait dire aux
 
populations qu'elles sont victimes de leur appartenance a la
 
region de Dakar.
 

Elles soutiennent en effet que cela a cr6 une certaine
 
conception qu'en mati~re de d~veloppement rural, elles ne
 
demandent pas autant d'encadrement que les autres regions. C'est
 
d'ailleurs cela qui expliquerait la quasi absence des ONG malgrd

les potentialit~s qu'elles pourraient aider a mettre en valeur.
 

La communaut6 rurale intervient 6galement de mani~re tr~s faible
 
dans les actions de gestion des ressources naturelles
 
et dans le financement de projets productifs. Le seul chapitre du
 
budget a cet effet est consacr6 a la mise en place de pdpini~res

villageoises, mais les montants qui lui sont consacr6s restent
 
tr~s faibles.
 

Pour l'exercice 1989/90 environ 370.000 F ont dt& prevus pour les
 
p~pini~res villageoises pour un budget prdvisionnel de 19
 
millions environ. En 1991/92 environ 2 millions ont dt6 pr~vus
 
pour un budget de 40 millions. Aucune allocation n'est faite pour

les projets productifs. Cette tendance confirme celle constat6e
 
dans d'autres communaut~s rurales situ~es dans des zones plus

affect~es par la degradation de l'environnement.
 

Cette situation montre en effet que les communaut~s rurales
 
limitent leurs actions en mati~re de gestion des ressources
 
naturelles & l'affectation et A la d~saffectation des terres
 
l'Ulan d'une r~elle mise en oeuvre et une prise en charge de
 
strategies de conservation et de restauration de l'6cosyst~me
 
reste encore faible. Ii est possible que les causes de telles
 
attitudes pourraient 6tre trouvdes dans la r~forme qui ne
 
determine pas de mani~re explicite le r6le que devraient jouer

les communautds ruralss dans la gestion de l'environnement.
 
L'idde pr~valente a ce sujet est que les actions dans ce sens
 
doivent &tre impuls~es par l'tat.
 

Le faibl, iLmpact des structures ext~rieures a crd6 un certain
 
cloisonn.aent des organisations villageoises, surtout en rapport
 
avec l'acc~s & l'information. C'est d'ailleurs ce qui explique

l'ignorance du r~le du CERP et de la nature de l'appui qu'il peut
 
apporter A la population.
 

D. Adfquation entre pratiques locales et r~glementation
 
6tatique
 

Niakoulrab fait partie des 28 villages (24 officiels) de la
 
communaut6 rurale de Sangalkam, d6partement de Rufisque (voir
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d6tails en II.A : donn6es physiques et humaines du CR et du
 
village).
 

Jusqu'en 1983, cette zone faisait partie de la commune de
 
Rufisque. Mais le caractbre essentiellement rural et la vocation
 
agro-sylvopastorale de la zone ont amen6 les autorit~s
 
s~n~galaises a corriger, & partir de 1983, ce qui semblait d&s le
 
depart dtre une aberration administrative, et, partant
 
6conomique.
 

En 1983, la r~forme de l'administration locale est appliqu~e
 
(conform~ment & la loi 72-25) a cette zone rurale du Cap-Vert,
 
avec la creation de deux communaut~s rurales : S~bikotane et
 
Sangalcam.
 

De l'avis de l'ancien et de l'actuel president du Conseil rural
 
de Sangalcam, il y avait au depart une certaine rdticence des
 
populations a se voir appliquer la r~forme, pr~f~rant plut6t
 
rester dans le pdrim~tre communal, & cause des craintes que
 
l'Etat affecte a la zone des personnes 6trang~res aux terroirs
 
pour administrer les terres, et par consequent, les en exclure.
 
Les craintes 6taient tellement fortes qu'ils n'ont pas h~sit6 &
 
aller rencontrer le President de la R6publique qui les aurait
 
rassur~s, en leur promettant de soumettre cette r~forme a un test
 
de 5 ans, et si cela s'avrait n~gatif, il reviendrait la dessus.
 

Mais en r~alit6, cette attitude proc~dait manifestement d'un
 
manque d'information et de sensibilisation des populations de la
 
zone (par l'administration et par les hommes politiques des
 
terroirs), qui n'avaient pas saisi l'utilit6 d'une gestion des
 
terroirs par des structures d6,mocratiquement 6lus par elles
mdmes, et dont elles pouvaient (en principe) contr6ler l'action.
 

La communaut6 rurale de Sangalcam est cr6e en 1983, mais le
 
premier conseil fut flu en 1984. Ce conseil qui en est a son
 
deuxi~me mandat (issue des consultations de 1990) est compos6 de
 
28 membres, dont 21 conseillers 6lus et 7 cooptds (que l'on
 
appelle conseillers cooperatives, parce que coopt~s parmi les
 
membres des diff~rentes cooperatives du CR). En outre, le CR
 
comprend 7 jeunes et 3 femmes (1 6lue et 2 coopt~es) dont une est
 
pr~sidente de la commission sociale et une autre vice-pr~sidente
 
de la commission finances (le CR en comptes 6 : finances,
 
domaniale, organisation et affaires sociales, sport-6ducation
sant6, agriculture et flevage). Ainsi, toutes les sensibilitds
 
sociales sont repr~sent~es dans le CR, parfois & des niveaux de
 
responsabilitds assez 6lev~s.
 

Nous ne reviendrons pas sur les comp~tences d~finies par les
 
textes, mais nous les analyserons plut6t sous forme de
 
contraintes et de difficult~s rencontr~es par le CR, afin de voir
 
dans quelle mesure et a quel degrC il existe une ad~quation entre
 
ces textes et les pratiques locales.
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L'une des contraintes majeures du CR de Sangalcam est l'absence
 
dc ressources financi~res suffisantes pour mettre en oeuvre des
 
plans ou des projets locaux de d~veloppement communautaire, a
 
cause du budget de la communaut4 rurale. En effet, & part le
 
fonds de concours de l'Etat et/ou de la communaut& urbaine de
 
Dakar, une partie (faible) du budget de la CR repose sur la taxe
 
rurele. Mais le niveau de perception de cette taxe rurale est
 
actuellement tr~s bas (il varie entre 30 et 35%).
 

Cette faiblesse est due a une conjonction de facteurs. D'abord,

depuis la r~forme de 90 qui a dot6 la CR d'une vdritable
 
autonomie financi~re, en donnant au PCR l'enti~re comp6tence de
 
gestion du budget (competence qui relevait des sous-pzIfets dans
 
les autres regions et du Prdfet de Rufisque lans le cas
 
sp~cifique du Cap-Vert), ce dernier se trouve depourvu de tout
 
moyen de coercition pour amener les populations a s'acquitter de
 
la taxe.
 

Ii s'y ajoute que les recensements des populations imposables
 
sont toujours imparfaits, a cause du faible taux de d6claration
 
par les chefs de familles. Ii n'y a que 3 villages de la CR dont
 
le taux de r~cup6ration de la taxe rurale s'est effectude a
 
100%). Mais en fait, il faut signaler que ces faibles taux de
 
r~cup~ration de la taxe rurale proc~dent de toute une dynamique

6volutive avant mdme 1990, 
car il y avait 9a et 1A des v~ll6it~s
 
de refus a l'acquitter.
 

C'est ainsi que de 100% de taux de r~cup~ration en 1985, elle
 
est tomb~e & 40% en 1986 et 25% 
en 1987. Face a cette situation
 
alarmante, il a Iallu contraindre par le biais de la gendarmerie

et l'intervention du Gouverneur, les populations a payer la taxe,
 
notamment en prenant des sanctions contre certains chefs de
 
villages accusds de laxisme, en confiant
 
certains de leurs pouvoirs au conseil rural.
 

A part la taxe rurale, les autres ressources financi~res de la CR
 
proviennent de droits et taxes divers : les frais de bornage des
 
parcelles affect~es, la taxe de 10.000 F CFA/ha sur les gros

exploitants, la taxe frappant les v~hicules de transport passant
 
par la zone, les droits pergus sur les marchds etc...
 

Ainsi, la faiblesse des ressources du CR a des effets n~gatifs
 
sur le niveau de rdalisations et l'absence de projets de
 
d6veloppement initi~s par lui. Parmi les quelques r6alisations
 
faites, on peut citer le marchd de Bambylor, la maison
 
communautaire a Sangalcam, le march6 de NIAGUA, des douches
 
publiques, des salles de classe a Tivaouane Peul, Kounoune et la
 
piste (3 km) de Tivaouane Peul.
 

Comme on le voit, la plupart de ces r6alisations sont non
 
directement productives.
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Ii n'existe pas de projets de d~veloppement (par exemple
 
maraichage collectif, poulailler, embouche) initids par la CR.
 
Mais par contre, il existe au CERP de Bambylor un plan de
 
d~veloppement du CR 6laborf en 1989 par le secr6tariat ex6cutif
 
des Sections des Centres d'Expansion Rurale (SESCER) du Ministare
 
de l'int~rieur, mais cette existence est totalement ignoree des
 

populations (contraintes li~es & la non circulation de
 
l'information, de l'avis du chef du CERP de Bambylor dont depend
 
Niacoulrab) mais il y a lieu de souligner que le contenu (et m~me
 
la forme) de ce plan est tellement sommaire et vide, que son
 
utilit6 n'est pas 6vidente (un autre plan s'impose, avec une
 
&quipe plus qualifife et une 6tude plus longue et plus rigoureuse
 
sur le terrain).
 

La seconde sdrie de contraintes est lide au manque de formation
 
des CR, ce qui cr~e des limites dans l'action du CR pour
 
l'ex~cution de certaines taches- Cette absence de formation fait
 
que, de l'avis de certains la plupart des conseillers ruraux ne
 
pergoivent pas leur r6le dans les actions de d6veloppement. C'est
 
ainsi que le premier conseil a requ une formation de 2 jours en
 
1985, donn~e par Raoul N. NDIAYE du CNFA, autour du guide du
 
conseiller rural de 1985. Pour le conseil actuellement en place,
 
seuls le PCR, le vice PCR ou le secr~taire du CR ont requ une
 
formation de 5 jours, sur le domaine national, mais surtout sur
 
la confection et l'ex~cution du budget du CR. Ce qui est
 
insuffisant, car les autres conseillers attenent depuis de subir
 
A leur tour cette formation.
 

La troisifme s~rie de contraintes est li~e a la gestion du
 
terroir du CR, et qui va montrer l'inad~quation par d6tour entre
 
la r6glementation en vigueur en mati&re fonci~re et la pratique
 
locale.
 

Une des fonctions principales du CR est la gestion des terres du
 
domaine national. C'est d'ailleurs beaucoup plus A travers cette
 
fonction, qui se concr~tise par les affectations et
 
dfsaffectations que le CR est mieux connu par les populations
 
locales.
 

A Niacoulrab, comme dans toute la communautf rurale, il existe
 
une pression fonci~re telle que dans un avenir proche, c'est tout
 
l'quilibre du village qui risque dldtre boulevers6. Zone tr~s
 
fertile pour l'agriculture, notamment pour l'arboriculture et le
 
maraichage, le village qui jusqu'en 1983 6tait dans le p6rim&tre
 
communal g~rait ses terres dans la pure traditicn familiale.
 
Chaque famille avait, autour du village et dans les alentours
 
imm~diats, ses champs.
 

D'abord la croissance d~mographique contribue au morcellement des
 
terres. Ensuite, il s'y ajoute que la proximit6 de Dakar attire
 
certains possesseurs de gros moyens (paysans du dimanche), les
 
"fonctionnaires" notamment, qui se sont fait attribuer,
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gratuitement ou non, des domaines parfois vastes de plusieurs

dizaines d'hectares, ceinturant le village et accentuant
 
l'indisponibilit6 des sois. Certains ont mame immatriculf leurs
 
terres, qui 6chappent d6sormais au domaine national. Ces
 
propri~taires de domaines arboricoles et maralchers sont pour la
 
plupart les anciens et actuels grands dignitaires du rfgime

s6ndgalais (Ministres, Gouverneurs, anciens Ministres, Directeurs
 
de grandes Soci~t~s nationales, hommes d'affaires influents
 
etc...)
 

La consequence de cette forte presence "4trang~re", en plus des
 
champs des villageois tout autour du village, ont poussd les
 
populations a chercher ailleurs, & 5 km du village vers le nord
 
des terres disponibles pour le maralchage surtout, dans la vallde
 
de Xaw. Ces terres sont r~parties entre les familles de
 
Niacoulrab et celles de Tivaouane Peul (village peul en grande

expansion), ce qui contribue A accroitre davantage la pression

fonci~re et les risques de conflits qui peuvent en dicouler. Un
 
autre "territoire" appel6 khelcom par les populations de
 
Niacoulrab, situ6 au sud-est du village a 6td d~couvert et
 
r~parti entre les populrtions;il est surtout propice aux cultures
 
hivernales traditionnelles et & la past6que qui commence &
 
prendre de l'importance.
 

Finalement, la question qui m~rite d'dtre pos6e est celle-ci : le
 
conseil rural exerce-t-il pleinement ses comp~tences en mati&re
 
d'affectation et de d6saffectation ? La reponse est oui, compte
 
tenu des pratiques locales. Les populations sont bien conscientes
 
de l'enjeu du domaine national, et les demandes (y compris celles
 
de personnes extdrieures au terroir) sont tellement nombreuses
 
que le CR ne trouve pas de terrains suffisants & affecter.
 

De l'avis de l'ancien PCR, au d6but il y avait beaucoup de
 
difficult~s pour affecter les terres car selon ses termes 
, "il
 
n'existait pas de terres non appropri~es, mais il existait des
 
terres non exploit~es". Ce qui veut dire deux choses : d'abord
 
que toutes les terres, avant l'av~nement du conseil rural,
 
faisait l'objet d'une detention (coutumi~re ou autre) ; ensuite,
 
pour que le r6le d'affectation soit concret, le CR a joug sur le
 
d~faut de mise en valeur pour affecter les terres aux demandeurs.
 
Ce qui, naturellement, n'allait pas sans conflits.
 

Quid de la d~saffectation de terres ? Le PCR nous a signald

quelques cas pour d6taut de mise en valeur, mais ils sont
 
limitfs. Les contraintes politico-sociologiques font qu'il est
 
difficile pour le CR, tout autour du village, de d~saffecter des
 
terres, surtout en ce qui a trait aux domaines des dignitaires.

Les transects effectu6s nous ont montr6 l'existence de grandes

surfaces, simplement cl6turdes (murs), mais sans aucune
 
exploitation depuis des ann~es. Ii y a manifestement d~faut de
 
mise en valeur mais est-ce que le CR a le poids n~cessaire pour

d~saffecter ces terres qui sont d~tenues par des membres
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influents du parti au pouvoir, (auquel il appartient aussi) et
 
d'autres partis. Politiquement, il est difficile de s'attaquer a
 
ces "propriftaires" comme il n'est pas aisd de s~ali6ner les
 
populations qui laissent les terres en fxiches et qui pour la
 
plupart sont des militants-camarades du parti et des parents. Cet
 
aspect de la question rend difficile l'ad~quation entre les
 
pratiques locales et la r~glementation 6tatique.
 

L'autre aspect du probl~me, plus important encore, est qu'il
 
existe un march6 foncier a une 6chelle inestimable, tant au
 
niveau du village que dans toute la zone des Niayes. C'est a ce
 
nivevu que l'ad~quation est int~ressante a observer, puisqu'il y
 
a tout un processus de contournement de la logique de la loi sur
 
le domaine national, principalement dans son ast'ect
 
d'inali~nabilit6, qui tend a rendre conforme une pratique qui,
 
dans son essence m~me, est contraire au contenu du texte: la
 
vente pure et simple de la terre. Il convient, avant d'en aborder
 
les m~canismes (fort simples et ing~nieux) de voir les causes de
 
cette speculation fonci~re sur une grande dchelle.
 

Il y a d'abord la pression fonci~re a Dakar et son extension de
 
plus en plus vers les zones rurales, en mati~re d'habitation. Et
 
la proximit6 de la zone de la capitale (31 km) en plus de
 
llattraction qu'exercent ces terres fertiles (arboriculture,
 
maralchage, embouche) sur les populations urbaines et rurales,
 
fait que la zone de Niakoulrab devient une zone de convoitise.
 
Ensuite, l'existence d'infrastructures rapides de communication
 
fait que le trop plein de Dakar convoite cette zone qui presente
 
deux avantages certains : c'est qu'elle peut allier l'habitat de
 
style semi-urbain (et n'empdche pas d'aller s'adonner a e
 
activitfs professionnelles a Dakar) et certaines activit~s aussi
 
lucratives que l'arboricvlture, le maralchage et l'embouche, m~me
 
si on n'en fait que des activit6s secondaires.
 

L'ensemble de ces avantages aiguise les convoitises et pressions
 
de toutes sortes sur le terrain villageois, et favorise le
 
dfvelcppement du march6 foncier; Parce que les surfaces "vendues"
 
sont parfois 6normes et la masse d'argent mise en circulation
 
tr~s consistante.
 

Ii s'y ajoute que la proximit6 de la ville (Dakar, Rufisque)
 
exerce une influence not.ible sur les besoins des populations qui
 
ne cessent d'augmenter : ces besoins vont de la gestion
 
quotidienne des m~nages & d'autres plus importants tels que
 
l'acquisition de certains biens de consommation courante (maison
 
en dur, besoin d'argent pour se procurer certains intrants
 
agricoles, si ce n'est pas tout simplement pour s'enrichir).
 
Selon les informateurs, certains vendent pour faire face a des
 
besoins ponctuels et pressants en se d~munissant, d'autres en
 
prevention de l'avanc6e de diff~rents villages voisins.
 

Quels sont les m~canismes mis en place pour d~velopper le march6
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foncier ? Le conseil riral est-il au courant et pas impliqu6 dans
 
ces pratiques de contournerent de la loi ?
 
Il est assez facile de repondre a ces deux questions, par rapport
aNiakoulrab en tout cas.
 

Ii est generalement admis que la terre du domaine national ne
 
peut faire l'objet d'une vente. Mais d~s qu'un terrain est mis en
 
valeur, cette mise en valeur (arbres, productions agricole et
 
maralch&re) peut 8tre cedee A un tiers. Ce sont seulement les
 
fruits et non la terre qui peuvent circuler. Ainsi, sous couvert
 
de cession de "peine", c'est la terre elle-mdme qui est vendue.
 

Mais de quelle garantie peut se pr6valoir l'acquereur du terrain
 
sur les terres du domaine national. Le mecanisme simple, pour

6tre en conformit6 avec la loi, c'est d'en demander l'affectation
 
au CR, sans pour autant d6clarer qu'il s'agit d'op6ration de
 
vente. Une fois l'affectation faite, l'acheteur devient
 
legalement le dxtenteur du terrain. Ainsi cette technique du
 
marche foncier dans les Niayes se voit legalisde par le CR, sans
 
pour autant que celui-ci ne se soit detourne de sa fonction, en
 
violant la loi. Les truis protagonistes du marchd : vendeur,
 
acheteur et Conseil y trouvent finalement leur compte, sans que
 
ce detournement ne soit prejudiciable aux differents interdts.
 

Mdme si le CR est forc6ment au courant de cette pratique de la
 
vente d6guis6e par l'affectation qu'il fait, il n'a juridiquement
 
pas les moyens de la contr6ler ni d'y mettre fin, parce que dans
 
la demande il n'est jamais fait mention de vente.
 

La vente est une operation privee, de grd a grd, sans formalisme
 
ni redaction d'acte. Mais elle est legalisee une fois que
 
l'affectation est faite.
 

Ce marche foncier va a terme, constituer une grave menace pour

l'equilibre foncier de la zona, car la speculation fonci&re est
 
telle que toute action du village de Niakoulrab et du CR de
 
Sangalcam, en mati~re de developpement local risquerait d'etre
 
serieusement compromise. A preuve, certains cas de conflits
 
fonciers qui vont 6tre analyses plus loin.
 

Une des principales contraintes des communautes rurales est
 
d'ordre budgetaire. Bien qu'en valeur absolue le budget de la CR
 
de Sangalkam soit important compare a celui d'autres ccmmunautes
 
rurales, il reste que la pression demographique est plus

importante dans cette zone qu'ailleurs. Ii est cependant

interessant de remarquer que contrairement a la plupart des
 
communautes rurales du Senegal, la taxe rurale constitue une
 
faible proportion de L'enveloppe budgetaire. En 1989/90 sur un
 
budget previsionnel de 19 millions environ, la taxe rurale
 
representait environ 29 %. Pour le budget previsionnel 91/92 le
 
taux est encore plus faible car se situant autour de 15 % pour un
 
budget de 40 millions environ. Ii apparait donc que la communaute
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rurale tire l'essentiel de ses ressources d'activitfs (march~s,
 
amendes, bornages etc...) autres que la taxe rurale.
 

Ii faut noter cependant que comme dans la plupart des autres
 
communaut6s rurales le taux de r6cup6ration reste assez faible
 
(100 % en 1985, 47 % en 1986, 25 % en 1987 et environ 35 % pour
 
l'exercice en cours). Cette situation traduit une certaine
 
d~saffection d~coulant d'un sentiment largewent r~pandu que le
 
payement de la taxe rurale n'a pas permis une amelioration
 
sensible de la situation des populations. Par ailleurs on note de
 
plus en plus une certaine "solidarit6 a rebours" dans le non
 
payement de la taxe r6sultant d'un manque de pression ou de
 
sanctions & l'encontre des "mauvais payeurs".
 

E. Dynamique des conflits sur la gestion des ressources
 
naturelles:
 

Nous avons vu plus haut que la zone des Niayes est une zone
 
risques, parce que convoit~e aussi bien par les populations
 
locales que par les "trangers", ce qui contribue a accroltre les
 
tensions. De l'avis des informateurs compte tenu des observations
 
faites, on peut se rendre compte que ces conflits
 
sont plut6t latents. Les conflits qui fclatent sont en r~alit6
 
peu nombreux, mais ils sont symptomatiques de la pression
 
foncire que subit la zone. Quelques cas de conflits suffiraient
 
pour l'analyse du phnomdne.
 

C'est ainsi qulil y a un conflit latent entre Niacoulrab et le
 
village de Tivaouane Peul, sur les terrei ,,aralch~res de xaw.
 
Cette vall&e 6tait a l'origine dftenue par Niacoulrab, qui a
 
cess6 (ou ne pouvait) de 1'exploiter & cause de l'abondance de
 
l'immersion permanente des terres. Des peuls transhumants qui
 
souhaitaient se s~dentariser ont 6t6 affect6s dans cette zone.
 
Mais il se corstitue dans cet ancien hameau un gros village, qui
 
menace an ce :aoment Niacoulrab. Car & cause de la s6cberesse et
 
l'1loignement de la nappe, xaw devient le seul endroit numide,
 
que Niacoulrab veut r~cup~rer. Ce qui, bien entendu, ne regoit
 
pas l'agr~ment total des peuls sfdentaris~s et agriculteurs.
 

Les vell~itfs de constitution d'une reserve fonci~re sur le site
 
de wex ont aussi pour but de la prot6ger contre la speculation
 
fonci~re car plusieurs cas de vente de parcelles ont 6t6
 
signals.
 

Ces ventes de terres cr~ent un autre conflit, ouvert cette fois,
 
A l'int~rieur du village de Niacoulrab, entre jeunes et
 
notables du village.
 

Le CR avait affect6 une parcelle de 80 ha aux jeunes de
 
Niacoulrab sur le site de wex (nord ouest) en vue de la
 
rfalisation d'un projet de d~veloppement communautaire. Ces 80 ha
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deviennent une zone de litige car au moment oQ nous arrivions au
 
village, les jeunes avaient 6mis l'intentiun de les exploiter, ce
 
qui rencontre l'opposition des vieux ; puisqu'une bonne partie de
 
ces 80 ha d6tenue par certaines families a 6t6 vendue, et ceux
 
qui n'ont pas vendu refusent de ceder leurs parcelles au
 
groupement. Une tentative de r~glement a lieu au village, sans
 
succ~s. Devant l'insistance des jeunes, les vieux ont d6cid6 de
 
porter l'affaire & la gendarmerie.
 

Ce type de r@qlement est symptomatique d'une defiance vis a vis
 
du CR qui a affect6 les 80 ha et qui aurait dli 6tre associ6 A la
 
recherche d'une solution, puisqu'il s'zgit de terres du domaine
 
national dont il a la gestion. L'affaire pour le moment est
 
pendante.
 

Ce qu'il faut souligner, a travers cette affaire c'est que les
 
pratiques locales en matidre de r~glement de conflits sur la
 
gestion des ressources naturelles n'ont aucune conformit6 avec le
 
r~glement en vigueur. Si l'instance villageoise (chef de village

-t conseil des d~l~gu~s de quartier) a 6t6 valablement saisie, le
 
PCR qui a comp6tence l~gale pour trancher les litiges sur le
 
domaine national (d'autant plus qu'il est au debut du processus
 
en affectant les 80 ha) a 6t6 Acart6 au profit de la gendarmerie.

La gendarmerie qui n'est pas comp~tente, sauf slil y a trouble de
 
l'ordre public, en principe, devrait renvoyer l'affaire devant le
 
PCR et la commission domaniale du CR.
 

Toujours a propos d'instance de r~glement, signalons que la
 
faiblesse du nombre des conflits est due en partie a l'action de
 
la commission domaniale du CR qui fait de la prevention a tous
 
les niveaux pour empdcher les conflits d'dclater.
 

Enfin, dernier cas int~ressant dc conflit sur !a gestion des
 
ressources: il s'agit ae l'expl.oitation du sel du lac Retl-a,

(plus connu sous le iom de Lac Rose) entre les populations et le
 
CR d'un c6t6 et les salins de Kaolack de l'autre.
 
Les salins avaient regu une concession pour l'exploitation du sel
 
de ce lac (v6ritable mine de sel, d cause du fort taux de
 
salinit& du lac = 380g de sel/l), ce qui a rencontr6 l'opposition

des populations riveraines qui exploitent en commun ce sel (bien
 
que cela soit contraire a la loi de 1976 sur le domaine de l'Etat
 
: les mines, carri&res, lacs, cours d'eau etc... font partie du
 
domaine public de l'Etat et ne peuvent dtre exploit~es qu'avec
 
une concession de l'Administration).
 

Devant l'oppos, .ion des populations et du CR, l'autorit6
 
politique a re-ul et la concession ne fut pas exploit~e par les
 
salins.
 

On voit a travers ce cas une autre instance de r~glement des
 
conflits apr~s les instances villageoises, le CR,
 
la gendarmerie et la justice: il s'agit de l'instance politique.
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Mais la gendarmerie, la justice, le CR ou toute autre instance
 
int~rieure au village ne sont que des recours ultimes. Le r6le
 
jou6 par le conseil des notables est suffisamment efficace pour
 
que le recours aux autres instances ne soient qu'exceptionnel...
 

F. Contrnintes li6es & la gestion des ressources
 

naturelles:
 

Elles sont d'ordre naturel, 6conomique, organisationnel...
 

1. Les contraintes 6conomigues:
 

Elles tournent autour de la pression sur la terre, des probl~mes
 
d'quipement et d'activit~s insuffisamment diversififes.
 
La terre est une ressource incontournable lorsqu'on aborde la
 
gestion des ressources naturelles dans la zone des Niayes. En
 
effet, la situation dcologique particuli~re de la zone favorise
 
le d~veloppement d'activit~s agricoles tr~s r~mun~ratrices.
 

I1 s'y ajoute que sous l'influenca d'une explosion d~mographique,
 
Da'tar 6tend ses tentacules et les voisinages imm~diats
 
constituent un recours pour tous les pr6tendants A une parcelle.
 
Cette demande ext~rieure est renforcde par une croissance de la
 
population locale dont le surplus est susceptible de solliciter
 
des parcelles a usage d'habitation. D~s lors l'habitat enjambe
 
sur les champs. Pour ne pas perdre leurs terres, certains
 
propri6taires vendent & l'avance la superficie concern~e par les
 
ddlimitations, d~clare au Conseil Rural avoir c~d cette partie a
 
un particulier. Une procedure s'en suit qui confirme
 
l'attribution. La procedure est la m~me pour les superficies
 
consacr~es a une exploitation agricole.
 

La gestion de la terre constitue l'11n des probldmes majeurs
 
auxquels les populations locales sont confront6es. Elle
 
conditionne en grande partie l'volution de leurs activit~s. De
 
plus en plus, compte tenu des 6normes moyens dont disposent les
 
acqu~reurs, les terres du village et au-del& celles de la
 
communautd rurale risquent d'chapper au contr6le des paysans.
 

S'il est vrai que les nouveaix fe'miers disposent de moyens
 
pouvant leur permettre de pr,) iaire A grande dchelle, qu'en sera
t-il alors des ftablissement. humains dont l'activit6 est
 
totalement rurale ? Les risques sont r6els de voir ces villages
 
representer des satellites de Dakar, sorte de banlieue sans
 
activit6 productive g&n~ratrice de revenus. N'est-il donc pas
 
n~cessaire de sonder les voies et moyens permetl.ant aux paysans
 
de conserver leurs terres ?
 

Si la terre 6chappe de plus en plus au paysan, les moyens a sa
 
disposition ne lui permettent pas de mettre correctement en
 
valeur ce qui lui en reste. En effet les activit~s agricoles du
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village dc Niakoulrab se caract~risent par un sous-6quipement
 
assez notaire.
 

Les cultures pluviales sont r6alisfes manuellement. Cette
 
situation s'explique certainement par le recul qui avait ft6
 
observ6 au niveau des cultures d'hivernage.
 

Par contre, le sous-6quipement est plus ressenti lorsqu'on

analyse les activitfs maralch~res. On trouve des equipements tr~s
 
sommaires. Syst~me d'arrosage traditionnel au niveau des c~anes A
 
l'aide d'arrosoirs. Les approvisionnements sont encore difficiles
 
pour le paysan (colts 6lev~s et acc~s difficile aux semences,

engrais et produits phytosanitaires) tandis qu'il n'arrive pas a
 
maltriser les cours de ses produits. L'6coulement 6tant rendu
 
difficile par la surproduction et les techniques et moyens de
 
stockage n'6tant pas encore & sa port~e.
 

Par ailleurs les contraintes 6voqu~es ci-apr~s pouvaient 6tre
 
amoindries par une diversification des activit~s du village. En
 
effet l'on constate que toutes les activit~s menses par les
 
paysans sont directement li~es & la terre. Or nous savons que de
 
s~rieuses hypoth~ques p~sent sur celle-ci. En outre dans bien des
 
cas, les revenus dependent de la pluviom6trie. D6s lors s'impose

la n&cessit6 de sonder d'autres cr~neaux susceptibles de
 
minimiser les risques encourus. En cela, l'levage intensif
 
pourrait constituer une piste.
 

2. Les contraintes naturelles:
 

L'irrdgularit6 des precipitations ainsi que l'influence d'une
 
mauvaise pluviom~trie sur les productions fruiti~res ne devraient
 
elles pas impliquer une politique de maitrise de l'eau ?
 

D'autre part la d~charge de Mbeubeusse, prolongement naturel de
 
la vall~e de xaw pourrait avoir dans l'avenir des consequences

6cologiques assez n~fastes. En effet la nappe phr~atique peut

dtre contamin~e. Comme elle constitue l'unique source pour

l'arrosage des cultures maralch~res, les produits obtenus peuvent

6tre des sources potentielles de prolifdration microbienne. De
 
plus cette contamination de l'eau pourrait agir sur le sol et la
 
v~g~tation et rendre ainsi le milieu tout A fait inculte. Ii est
 
n~cessaire de poser le probl~me
 
au niveau national et d'essayer de lui trouver une solution
 
satisfaisante prenant en compte les intardts des riverains de la
 
vall6e.
 

Sur un autre plan dans la vallfe de xaw, en plus des parasites,le

sol est infest6 de n~motodes. Pour accroltre les productions il
 
faudra consid~rer la lutte contre les n~matodes comme un axe
 
prioritaire.
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3. Les contraintes organisationnelles:
 

La proximit6 de capitale et de l'ensemble des services techniques
 
aurait pu nous faire penser & un degr6 flevd d'organisation des
 
habitants de Niakoulrab. Ii n'en est rien (cf Diagramme de Venn).
 
Le village est faiblement encadr&. Les organisations existantes
 
n'ont pas identififes clairement les structures techniques
 
pouvant leur servir d'interlocuteur. Sous inform~es, ces
 
organisations traversent une crise d'identit6 et ne peuvent d~s
 
lors prendre en charge des activit6s productives.
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3 
INTRODUCTION
 

Au S~n6gal, la gestion des zones de terroir qui correspondent en
 
principe aux terres r6guli&rement exploit6es pour l'habitat
 
rural, la culture ou l'levage pose parfois des probl~mes entre
 
les populations d'une part 't d'autre part entre celles-ci et les
 
autorit6s administratives; ceci notamment lorsque ces 
zones
 
renferment des naturelles
ressources ecornomiquement

int6ressantes. En effet, la forte pression d'exploitation au
 
cours de ces deux derni~res d6cennies conjugu6e & une politique

de gestion peu coh~rente ont s6rieusement affect6 certains sites
 
particuliers, parfois mgme difficiles d'acc~s. L'anc" i code 
forestier du Sgn6gal exigeait par exemple des populations rurales
 
de solliciter et d'obtenir une autorisation avant d'exploiter le
 
bois d'un arbre situ6 A poroximit6 des cases. Ii en a r~sult6 un
 
certain nombre de conflits et un d6sint6ressement total des
 
populations pour la protection et la gestion des ressources
 
naturelles. De ce fait, un nouveau code forestier tenant compte

des preoccupations des populations a 6t6 propos6 et est en voie
 
d'etre adopt6.
 

La pr6sente 6tude se situe dans le cadre de l'implication et de
 
la responsabilisation des populations locales dans la gestion des
 
ressources naturelles. Le site qui fait l'objet de cette
 
recherche se trouve dans la zone de terroir de Dind~f6lo, au sud
est du S6n~gal et pr6sente des caract6ristiques 6cologiques assez
 
particuli~res et des potentialit6s 6conomiques int~ressantes. Du
 
fait de sa diversit6 biologique et des potentialit~s touristiques

de sa cascade, mais aussi des risques de d6gradation,

l'Administration des Parcs Nationaux avait propos6 sa mise en 
r6serve. Cette proposition a suscit& de vives r~actions de la 
part de certains promotteurs touristiques et des populations
locales appuy~es par des politiciens. Actuellement, ce site 
convoit6 par les populations, locales, les exploitants
touristiques priv6s, l'Administration des Parcs Nationaux et 
celle des Eaux, For~ts, Chasses et Conservation des Sols dont il 
d~pend est exploit6 de facon plus ou moins anarchique par les 
populations. Ii en r6sulte une d6gradation inquiftante. L'objet
de cette 6tude est d'identifier les principaux probl~mes et 
contraintes relatifs 2 la gestion du site et de proposer des 
solutions pour une gestion durable de ses ressources.
 

1.- PRESENTATION DE LA ZONE
 

1.1.- Localisation g~ographique du site
 

La zone qui fait l'objet de cette 6tude est localis6e dans la
 
r6gion administrative de Tambacounda, a environ 35 Km au Sud-
Ouest de la ville de Kgdougou, dans l'arrondissement de
 
Bandafassi (Cf. carte de situation). Cette partie de la region
 
est marqu6e par un climat soudano-guin6en avec une v6g6tation

riche et vari6e du fait du caract6re accident6 du relief. Situ6
 
a environ 1,5 Km du village de Dind6fello (Cf. photo a6rienne en
 
annexe), au pied d'une chaine de collines (contreforts du Fouta
 
Djalon) qui fait fronti~re avec la R6publique de Guin6e, le site
 
est caract6ris6 par un r6seau de ruisseaux & 6coulement permanent
 
ou non, aliment6 par une eau qui r6surge des fissures du substrat
 
rocheux d'un plateau situ6 a plus de 40 m d'altitude. Cette eau
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tombe au niveau d'une falaise et s'accumule au pied de celle-ci
 
dans une cuvette de r6ception, avant de s'6couler entre les
 
rochers et les cailloux le long du lit mineur du ruisseau (Cf.

photo a6rienne en annexe). La pulv6risation de l'eau en fines
 
gouttelettes au cours de sa chute le long de la falaise et 
la
 
formation d'embruns crgent un microclimat tr~s frais et humide,

favorable au d6veloppement d'une v~g6tation end6mique typiquement

guineenne dans une zone aux conditions climatiques difficiles du
 
fait d'une saison s~che longue et rigoureuse.
 

1.2.- Ressources humaines
 

1.2.1.- Historique du peuplement et de la cascade
 

Le village de Dind6fello a 6t6 fond6 en 1921 par un chasseur du
 
nom de Diampat6 TRAORE, venant de S6gou (Mali). Etant a la
 
recherche d'une zone giboyeuse, ce chasseur a rencontr6 
un
 
marabout du nom de Alpha Lamine GUIRASSY qui l'aurait conseill6
 
de s'installer sur ce site qui s'appelait Ouncir6, c'est-a-dire
 
"endroit touffu" ou "for~t dense". Un an apr6s son implantation,

il a d~frich6 le site jusqu'au pied de la colline et l'a d6nommg

Dind~fello c'est-i-dire "au bas de la montagne". Le site 
a 6t6
 
peupl6 de fagon relativement rapide par des migrants venant de
 
la Guin6e. La premiere vague de migrants est arriv6e en 1930 &
 
cause du paiement des imp6ts et des travaux d'exploitation du
 
caoutchouc imposgs par l'Administration coloniale. La deuxi~me
 
vague fuyant le r6gime du feu Pr6sident Ahmed S6kou TOURE est
 
arrivge a partir de 1958.
 

Ces populations 6taient regroupees en deux quartiers

Sadind6fello et Dakadiabg. Depuis la cr6ation du village, la
 
cascade a successivement jou6 trois fonctions diff6rentes 
:
 
traditionnellement, elle jouait une fonction mystique et
 
culturelle (Djournd6) dans la mesure oa c'6tait un lieu qui 6tait
 
fr6quent6 par les circoncis (adultes de 30 ans) qui venaient y

prendre leur premier bain apr~s les rituels de la circoncision.
 
Vers les ann6es 1960, l'instituteur de l'6cole a comxenc6 c 
fr6quenter le site (tous les jeudis) avec ses 6lves (non

circoncis) pour des s6ances d'observation (fonction 6ducative et
 
didactique). Par la suite, les villageois ont chang6 de site pour

les rituels de la circoncision. Aujourd'hui, la cascade joue

essentiellement une fonction touristique. Le profil historique

ci-joint pr6sente les faits marquants de l'histoire du village

(Cf. profil historique).
 

1.2.2.- Populaticn et societfs actuelles
 

La population de Dind6fello est de 501 habitants (recensement du
 
16/12/91). Elle est compos6e de 110 hommes, 135 femmes et 256
 
enfants dont 120 gargons et 136 filles. Au plan 6thnique, on 

rencontre des Peulh, des Bambara, des Diakhank6, des Sarakholl6, 

y
 

et des Mandingue, presque tous originaires de la R6publique de
 
Guin6e limitrophe. L'Islam est la seule religion pratiquee.
 

Le village pr6sente deux grands quartiers s6par6s par la piste

allant du village de S6gou au village de Mamadou Bcundou :
 
Leibolol au nord (partie basse) et Dowbolol (plateau) (Cf. plan
 
du village).
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Profil historique de Dindefello
 

1921 : Implantation de Diampat6 TRAORE sur le site de Ouncirg
 
1922 : Changement du nom du site en Dind6fello
 
1926 : Arriv6e de Thierno Tallatou CAMARA (premier Imam du
 

village)
 
1930 : Arriv6e de la premiere vague de Peulh venant de la Guin6e
 

(a cause du paiement des imp8ts et des travaux
 
d'exploitation du Caoutchouc imposes par l'Administration
 
coloniale)
 

1932 : Arriv6e des Mandingues
 
1935 : Arriv6e des Diakhank~s
 
1940 : Arriv6e du premier forgeron (Diouw6 KANTE)
 
1956 : Transfert de l'6cole de Mamadou Boundou a Dind6fello
 
1958 : * D6c~s de Diampat6 TRAORE
 

" Transfert du marchg he'adomadaire ("Loumo") de Koundodji
 
a Dind6fello
 

" Arrivge de la deuxieme vague de Peulh venant de la
 
Guin6e (fuyant le r6gime du Pr6sident feu Ahmed S6kou
 
TOURE)
 

1960 : Construction de la Mosqu6e de Dind6fello qui recoit les
 
populations des villages environnants (situ6s sur le
 
Plateau)
 

1962 : * D6but de la fr6quentation de la cascade (Djournd6) par
 
les non circoncis.
 

* Creation de la coop6rative. 
1971 : Cr6ation du Dispensaire 
1972 : Interdiction par l'Administration des Eaux et Forfts, de 

cultiver sur les pentes des collines.
 
1996 : Cr6ation du magasin CRS
 
1987 : * Cr6ation du "groupement moulin" (femmes)
 

* Mise en place du forage 
1988 	: * Cr6ation de l'Association des Volontaires pour le
 

D6veloppement de Dind6fello (AVDD)
 
* Cr6ation du Projet maraicher 

1989 :* Cr6ation du Projet Campement de la Cascade de Dind6fello 
* Creation du bois de village de Dind~fello. 

La population 6tait composee de trois classes sociales
 

- les Foulb6 (nobles) qui occupaient le quartier de Dowbolol ; 
- les Mathioub6 (Captifs) qui habitaient le quartier de Leibolol; 
- les Gnegnoubg (artisants dont les Forgerons) qui 6taient plut6t 
m~l~s aux deux autres classes. 

Chaque famille de Foulb6 poss6dait une famille de Mathioub6 et 
un famille de Gn6gnoub6 qui 6taient a leur service. Les 
Mathioub6 6taient les serviteurs directs des Foulb6. Ils ne 
faisaient leurs propres travaux qu'apr~s ceux de leurs maitres 
a qui et une partie de leurs r6cottes revenait de droit. Les 
Gn~gnoub6 6taient a la disposition des Foulb6 et des Mathioube. 
Aujourd'hui, on retrouve encore ces diff~rentes castes m~me si 
les relations ont chang6 dans la mesure oa il n'existe plus de 
d6pendance entre elles et que les mariages entre ces diff6rentes 
classes sociales sont tol6r6s. 

Selon le droit coutumier, la terre appartenait surtout & deux
 
familles de Foulb6 qui la distribuaient aux nouveaux migrants.
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Ce droit traditionnel de propri6t6 de la terre a 6td boulevers6
 

aujourd'hui par la r~forme administrative et territoriale.
 

1.3.- Ressources naturelles
 

1.3.1.- Les sols
 

Les populations de Dind6f6lo distinguent quatre types de sols sur
 
le plateau de leur terroir: Ndiar6 (sols sableux), Katamanna
 
(sols sablo-argileux), Fft6r6 (sols rocheux, cuirasse), Bow6
 
(bow6). Un cinqui6me type a 6t6 observ6 dans les bas-fonds; il
 
s'agit des sols appel6s parawol (sols hydromorphes).
 

1.3.1.1.- Les sols de plateau
 

- Les Sols sableux (Ndiar6)
 

Ces sols sableux appartiennent au groupe des sols ferrugineux 
tropicaux lessiv6s. Ils sont actuellement pauvres a cause des 
cultures r6p~t6es. de milet d'arachide. 

- Les Sols sablo-argileux (Katamanna)
 

De texture sablo-argileuse, ces sols sont de couleur plus sombre
 
que celle des sols beiges; ils se localisent pros des bas-fonds
 
et font progressivement suite aux sols sableux; ils repr~sentent
 
une transition vers les sols hydromorphes des bas-fonds. Ces sols
 
ferrugineux tropicaux lessives supportent surtout le culture
 
d'arachide. La dur6e moyenne de la p6riode de jach6re est de cinq
 
ins.
 

- Les Sols gravillonnaires (Ft~rg)
 

Ils sont peu profonds et tr~s graveleux. L'horizon superficiel,

d'6paisseur tr~s r~duite, est pauvre en matiere organique. Ces
 
sols sont exposes a l'6rosion hydrique suite au d6frichement de
 
la couverture v6g6tale qui les prot6geait. Les sols
 
gravillonnaires pr6sentent une d6gradation souvent tr6s avanc6e.
 

- Les Bowe (Bowg)
 

ILs repr6sentent des parties oa la cuirasse ferrugineuse

affleure. La cuirasse se pr6sente sous forme de dalles
 
lat~ritiques ou de gros blocs. Ces endroits, non cultiv6s, sont
 
souvent occup6s par des formations foresti6res composees
 
d'esp~ces ligneuses.
 

1.3.1.2.- Les sols de bas-fonds
 

- Les Sols hydromorphes (Parawol)
 

Ces sols, situes dans les bas-fonds, sont marqu6s par un exc~s
 
d'eau pendant la saison des pluies. Ils se localisent sur des
 
mat6riaux alluviaux et/ou colluviaux. Ce sont des sols &
 
pseudogley.
 

Ces sols noirs sont caract6ris6s par une alternance de phase

d'oxydation et de r6duction du fait du renouvellement de
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l'oxyg~ne, surtout pendant la saison s~che. L'hydromorphie est
 
provoquee par la stagnation des 
proximit6 de la nappe phr6atique. 

eaux de pluies et par la 

1.3.2.- Les ressources hydriques 

Les ressources hydriques exploit~es par les populations de 
Dind6f~lo proviennent essentiellement des pluies. 

1.3.2.1.- Les eaux de surface 

Le terroir de Dind~felo, situ6 
au sud du domaine soudanien du

S6n6gal, regoit des pr6cipitations caract~ris6es par une

irr6gularit6 dans 
le temps. Le d6but de la saison des pluies

varie souvent d'une ann6e A une autre (pr6cocit6 ou retard).
 

La distribution des pluies au 
cours de la saison est souvent
 
marqu6e par une interruption qui peut durer six semaines.
 

L'ensemble des cours d'eau qui traversent le terroir de Dind6f6lo
 
appartiennent au bassin superieur du fleuve Gamnbie.
 

- L'gcoulement saisonnier
 

La plupart des cours d'eau du terroir de 
 Dind6f~lo se
 
caract6risent par leur 6coulement temporaire aliment6 par 
les

pluies d'6t6. Ces ruisseaux prennent leur source au niveau du

talus qui borde le plateau. La crue a lieu en aot - septembre.

L'6coulement dure jusqu'en mars - avril. Le prof l an long est
 
inarqu6 par une pente relativement forte qui explique la bri~vet6
 
de la p6riode de crue.
 

Ces cours d'eau, coulant sur du mat6riel rocheuA, se
 
caract6risent par une alternance d'6coulement superficiel 
et

d'6coulement souterrain (sous les blocs de pierres). Dans le lit
 
de ces cours d'eau, l'eau s'infiltre par endroit puis r6surgit

quelques centaines de m~tres plus loin. C'est ainsi que le lit

mineur (rocheux) de ces cours d'eau est parsem6 de r6surgences.
 

Pendant la dur6e d'6coulement, une bonne partie de l'eau utilis6e
 
par les populations est pr6lev6e niveau de ces
au r6surgences.

Le b6tail (en particulier les bovins) s'abreuve 6galement au
 
niveau de ces points d'eau.
 

Les populations ont donn6 
un nom & chaque cours d'eau. Le

Thiancoum Mtoucoum (voir carte de situation) est l'un des plus

importants.
 

- L'coulement perenne
 

Les cours d'eau & 6coulement permanent proviennent aussi du 
plateau. Leur crue survient en septembre. Except6 le caract~re 
permanent, ces 
ruisseaux pr6sentent les mgmes caract~ristiques
 
que les cours d'eau a 6coulement saisonnier:
 
- lit parsem6 de blocs de pierres;
 
- infiltration puis r6surgence de l'eau;
 
- bri~vet6 de la p6riode de crue;
 
- limpidit6 de l'eau.
 

'1 
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La fin de la saison s~che 6tant marqu6e par un tarissement des
 
cours d'eau saisonniers et de certains puits, les populations de
 
Dindef6lo et mgme de certains villages limitrophes comme Thiangue
 
exercent une forte pression au niveau des r6surgences des
 
ruisseaux permanents pour satisfaire leurs besoins quotidiens en
 
eau (consommation mais 6galement vaisselle, linge, bains... ).

Cette concentration pose donc de plus en plus des problemes de
 
pollution.
 

Le Fellowol est le cours d'eau a 6coulement p~r,nne le plus
important. Ce ruisseau borde Dind6f6lo avant de traverser le 
terroir de ce village pour rejoindre le Thiokove (affluent du
 
fleuve Gambie). Il prend sa source sur le plateau qu'il quitte
 
en formant une cascade.
 

- La cascade
 

Elle est situ~e a 1,5 kilom~tre au sud-sud-est de Dind~f6lo, au
 
pied du plateau appartenant aux contreforts du massif du Foutah
 
Djallon.
 

Le ruisseau Fellowol s'infiltre dans les diaclases avant de
 
r~surgir pros de la falaise de 100 m6tres de haut qui borde le
 
plateau. L'eau tombe au niveau de cette falaise et s'accumule au
 
pied de celle-ci dans une cuvette de reception avant de s'6couler
 
entre les blocs de pierres qui parsement le lit. La pulv6risation
 
d'une partie de l'eau en fines gouttelettes au cours de sa chute
 
le long de la falaise crge des embruns et humidifie l'air. Cette
 
forte humidification de l'air cr6e un microclimat humide tr~s
 
favorable au d6veloppement d'une v6g6tation guin6enne (foug6res

abondantes) dans une r6gion aux conditions climatiques difficiles
 
(longue saison s~che).
 

L'eau de la cascade est claire et fralche; sa temp6rature atteint 
parfois 160 celcius (d'apr~s les mesures consignees dans le 
cahier du campement touristique). La cuvette de r6ception, 
creus6e par la chute de l'eau de ce cours deau permanent, abrite 
des carpes (Tilapia) alors que le talus est colonis6 par des 
crabes. 

Vers la fin de la saison s~che, les populations de Dind~f~lo
 
utilisent l'eau de la cuvette de r6peption pour leurs besoins en
 
eau (boisson, vaisselle etc.) . cause du tarissement des cours
 
d'eau temporaires et de la majoritg des puits aliment~s par la
 
nappe phrgatique.
 

1.3.2.2.- La nappe phrfatique
 

Elle est approvisionnge par les eaux de pluies qui s'infiltrent.
 
La profondeur du niveau de la nappe phr6atique diminue vers les
 
bas-fonds.
 

A Dind6f6lo, l'ann6e hydrclogique de la nappe est marqu6e par des
 
variations positives (mont6e pendant la saison des pluies) et
 
n6gatives (baisse pendant la saison s~che) du niveau supe:ieur
 
(niveau pi6zom6trique).
 

La recharge de la nappe phr6atique a lieu pendant la saison des
 



Figure X:
 
Matrice de Classification
 
das Principales Sources
 
de Revenus a Dind6fello
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pluies. Le niveau le plus bas est atteint en juin, bien que la
 
saison des pluies commence en g~n~ral en mai (inertie entre le
 
debut des pluies et llarriv6e des eaux d'infiltration au niveau
 
de la nappe).
 

La profondeur des puits du village varie entre 7 et 15 m~tres en
 
fonction des sites et de la saison.
 

Les populations de Dind6f lo exploitent cette nappe au niveau des 
puits du village. La baisse r6guli6re du niveau de cette nappe 
(suite A la s~cheresse) a pour cons6quence une penurie d'eau trAs 
aigue en fin de saison s~che. Les puits deviennent de plus en 
plus profonds. Certains n'ont pas d'eau en toutes saisons. Les 
douze puits recensgs dans le village ne sont pas tous 
fonctionnels. 

Les populations exploitent difficilement les eaux souterraines
 
par des moyens traditionnels.
 

La nappe profonde n'est pas exploit~e a Dind~f lo. Seules la 
nappe phrgatique et les eaux de surface sont utilisees par les 
populations qui, d~s le mois de f vrier, se trouvent confrontges 
a des prob1.mes d'eau pour les usages domestiques et pour le 
maralchage. 

1.3.2.3.- Le forage
 

Il est sous utilis6 du fait de la qualit6 moyenne de ses eaux et
 
de sa situation A la limite Est du village. Les populations de
 
Dind6fello exploitent ce forage surtout pour le b~tail. Les eaux
 
des sources (r6surgences) sont les plus utilis6es pour les
 
besoins domestiaues.
 

1.3.3.- Les ressources vegetales
 

1.3.3.1.- Les rescources v~getales forestieres
 

Les zones foresti~res du terroir de Dind6f~lo se localisent sur
 
les endroits qui ont 6t6 depuis fort longtemps d6frich6s ou qui
 
ne l'ont pas 6t6, malgr6 l'extension des cultures de rente
 
(arachide, coton).
 

Les ressources v6g6tales foresti6res exploit6es par les
 
populations de Dind6f6lo proviennent des zones foresti&res du
 
terroir du village (Domaine prot6gg).
 

Le terroir de ce village ne renferme pas de formation forestiere
 
class~e. Il comprend un ensemble de galeries foresti~res occupant
 
des vallges qui traversent le terroir de Dind~f6lo.
 

Les types de v6g6tation les plus frequents sont: les for~ts
 
galeries, les for~ts claires et les savanes bois6es.
 

La forit galerie occupe les bas-fonds du fait des condition p~do
hydrologiques qui y sont tr~s favorables. Cette formation a
 
l'aspect de for~t dense avec de grands arbres.
 

La for~t galerie la plus grande et la plus riche (sur le plan de
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la composition floristique) acquiert de l'importance a partir du
 
site de la cascade. La v~g6tation du secteur de la cascade se
 
caract6rise par la richesse de sa composition floristique marquee
 
par la pr6dominence des especes A affinit6 guingenne et la bonne
 
r6g~n~ration de la plupart des esp&ces (LAWESSON)l. En 
effet,

beaucoup d'esp&ces guin6ennes qui, actuellement pr6sentent

ailleurs des probl~mes de r~g6n~ration (m~me en Basse Casamance),
 
se 
r6g6n~rent bien dans cette galerie foresti~re: c'est le cas
 
de Carapa procera, Penthacletra macrophylla, Mammea 
africana,
 
Markhamia tomentosa...
 

La richesse de la composition floristique de ce site se manifeste
 
par la pr6sence d'esp~ces qui ne figurent pas dans le livre de
 
Berhaut ("Flore du S6nggal"). Plusieurs especes v6g~tales

observ6es & Dind6fello n'ont jamais 6t6 rencontr6es dans les
 
sites prospect6s par les botanistes au S6n6gal : c'est le cas de
 
la liane Pararistolochia Qcldieana. C'est au niveau des pentes

qui bordent le plateau (au niveau du site de la cascade) qu'on

rencontre une tr~s rare Euphorbiac6e qui n'a 6t6 observee que

dans l'extr~me sud du D6partement de K6dougou, a partir de 400
 
m~tres d'altitude: il s'agit de Euphorbia poissoni.
 

Les foug~res qui colonisent les parois de la falaise comprennent

8 esp~ces: Adianthum philippense, Adianthum schweinfurtii,
 
Bolbitis acrostichoides, Bolbitis heudelotii, Dryopteris

Qonqylodes, Pteris linearis, Trichomanes mannii, Isoetes
 
schweinfurtii.
 

D'apr~s les villageois et les observations faites par une 6quipe
de l'Institut des Sciences de l'Environnement (ISE) depuis trois 
ans, ce tr~s riche site commence i pr6senter des signes de 
d6gradation qui se manifestent par: 
- une diminution du nombre des grands arbres de l'6tage dominant;
 
- une modification de la physionomie des foug~res;
 
- un 6claircissement de la strate inf6rieure.
 

Les facteurs probablement responsables de cette tendance 
6volutive semblent 6tre: 
- les d6tergents v6hicul6s par l'eau apr~s avoir 6t6 utilisgs par
les populations des villages situ6s sur le plateau, dans la 
partie situ6e en amont de la zone de la cascade; 
- les d6tergents utilis6s au niveau de la cuvette de r6ception 
par les populations de Dind6f~lo pendant la saison s~che: 

- l'exploitation occasionnelle du bois; 

Les d6chets solides abandonn6s dans le secteur de la cascade par

les villageois et par certains touristes ternissent la beaut6 de
 
ce site exceptionnel.
 

Les zones de savanes, situ~es en dehors des bas-fonds, pr6sentent
 
une composition floristique qui se caract6rise par la
 
pr6dominance des esp~ces & affinit6 soudanienne. Les essences
 

LAWESSON, J. E. - Studies of woody flora and vegetation 

in Senegal. Th~se PhD Botanical
 
Institute, Aarhus University, 1991,
 
120 pages
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dominantes sont: Terminalia macroptera, PiliostiQma thonninQii,
 
Combretum Qlutinosum, Strvchnos spinosa, Hymenocardia acida,
 
Gardenia triacantha, Annona senegalensis, Ostryoderris
 
stuhlmanii, Guiera senegalensis, Butyrospermum parkii .
 

La forft claire pr6sente une futaie compos6e d'arbres assez
 
grands & cimes parfois peu espac6es; cette disposition a permis
 
le d~veloppement d'une strate herbac6e utilis6e par le b6tail et
 
qui constitue un combustible pour les feux de brousse. La
 
composition floristique est domin6e par les esp&ces soudaniennes
 
auxquelles sont m6lrng6es des esp~ces guin~ennes: les essences
 
les plus rencontr~es sont: Terminalia macroptera, PiliostiQma
 
thonningii, Annona senegalensis, Vitex madiensis, Daniellia
 
oliveri, Gardenia triacantha, Detarium microcarpum. Combretum
 
Qlutinosum, Acacia macrostachya.
 

Ces formations foresti~res subissent les effets de certains
 
facteurs (anthropiques et naturels) de d6gradation: traces de
 
passage de feux de bousse, s6quelles de l'exploitation du miel,
 
baisse des pluies.
 

1.3.3.2.- Les esp~ces v~getales cultiv~es
 

La plus grande partie des superficies cultiv~es dans le terroir
 
de Dind~fello est occup6e par les c6r6ales et les oleagieux. En
 
fonction de l'utilisation qu'en font les populations du village,
 
la majorit6 des esp&ces v6g6tales cultiv6es peut 6tre divis6e en
 
deux grands groupes: les cultures vivri~res et les cultures de
 
rente.
 

- Les cultures vivrifres
 

Elles comprennent essentiellement: le mil, le riz, le mals, le
 
fonio, le manioc et les haricots.
 

- Les cultures de rente
 

L'arachide, la premiere & 6tre introduite comme culture de rente
 
depuis l'&poque coloniale, occupe de grandes superficies.
 

La culture du coton a connu une baisse depuis quelques ann~es.
 
La Soci6t6 de D6veloppement des Fibres Textiles (SODEFITEX) tente
 
de red6marrer ses activit6s dans la zone de Dind6f6lo.
 

- Les autres cultures
 

En plus de ces especes ci-dessus, les populations de Dind~f6lo
 
s'adonnent & d'autres cultures certes moins importantes que les
 
pr6c6dentes, mais qui contribuent & am6liorer la ration
 
alimentaire ou les revenus des familles: Hibiscus, Gombo, Oseille
 
et Calebasse.
 

1.3.4.- Les ressources animales
 

1.3.4.1.- Les animaux domestiques
 

L'glevage occupe une place de choix dans les activit~s des
 
populations de Dind6f~lo qui est un village compos6 en majorit6
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de Peulh.
 

- Les Bovins
 

Ils appartiennent A la race Ndama qui se caractgrise par sa
 
r~sistance & la trypanosomiase qui est une maladie qui s6vit dans
 
les zones soudaniennes et guin6ennes.
 

- Les Ovins
 

Les ovins pr6sentent 6galement une r6sistance & la
 
trypanosomiase. Ils sont moins nombreux que les bovins.
 

- Les Caprins
 

Leur nombre est sensiblement 6gal a celui des ovins. Du fait de
 
leur grande capacit6 d'adaptation, ils sont toujours les moins
 
touches par le manque d'herbe en annie de faible pluviom6trie.
 

- Les Anins
 

Les anes sont utilis6s comme bAtes de somme surtout pour le
 
transport des arachides et du coton au moment des r6coltes.
 

- La Volaille
 

La volaille est domin6e par 1'esp~ce locale. Elle est 6lev6e dans
 
toutes les concessions du village.
 

L'espece europ6enne est timidement introduite par l'interm6diaire
 
du Groupement d'Int6r~t Economique (GIE) des femmes.
 

1.3.4.2.- La faune sauvage
 

Les zones foresti~res du terroir de Dind6f~lo constituent
 
1'habitat de plusieurs especes animales: li~vres, rat-palmiste,

6cureuils, antilopes, singes rouges, singes verts, cynoc6phales,
 
serpents vgnimeux, oiseaux.
 

Les galeries foresti~res abritent des pythons, des singes verts,

des cynoc6phales, des serpents v6nimeux, des phacoch6res, des
 
oiseaux
 

Le talus du plateau abrite une faune vari6e: antilopes, python,
 
serpents v6nimeux, porc-6pic, singes rouges (patas),

cynoc6phales, chimpanzgs, li~vres, oiseaux.
 

Selon les populations, certaines especes animales ont disparu du
 
terroir de Dind6f6lo; c'est le cas du lopard et du buffle de
 
savane.
 

La p~che n'est plus pratiqu~e depuis plus d'une d6cennie du fait
 
de la diminution des poissons dans les cours d'eau du terroir.
 

Actuellement, les carpes sont l'esp~ce la plus observ6e dans les
 
cours d'eau, en particulier pendant la saison des pluies.
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2.- GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
 

2.1.- Syst~me de production et activitfs productives
 

2.1.1.- Les activitfs agricoles
 

L'agriculture et l'6levage sont les principales activit~s
 
productives A Dind6fello. L'agriculture est la plus importante.
 

2.1.1.1.- L'agriculture
 

* Les caractfristiques genrales
 

L'agriculture telle qu'elle est pratique actuellement dans la 
localit6 est une agriculture de type traditionnel. Les cultures 
se font essentiellement sous pluie et les activit6s agricoles 
sont rythm~es par les diff~rentes saisons (Cf. calendrier des 
activit6s agricoles). La jach6re (3 & 4 ans) et le brOlis 
demeurent les principaux moyens de fertilisation des sols. La 
difficult6 d'approvisionnement en engrais est souvent 6voqu6e par 
les paysans mais c'est surtout la disponibilit6 des terres qui 
est le facteur d6terminant de la persistance de cette pratique. 
Le syst~me de rotation (arachide -fonio - arachide - jach~re) est 
largement r6pandu, ce qui n'est pas le cas pour l'association des 
cultures qu'on retrouve gen6ralement au niveau des cultures de 
case. Cependant on y note de rares cas d'association ma.s
arachide. L'6levage a favoris6 le d6veloppement de la traction 
bovine pour le labeur. Malgr6 cet avantage, la main d'oeuvre est 
souvent insuffisante, ce qui est perqu comme un facteur limitant 
vu le contexte technologique dans la zone. Ii arrive qu'un 
agriculteur fasse appel a une association (de jeunes ou de 
femmes) pour l'ex6cution d'une tache bien d6termin6e, mais la 
main d'oeuvre est en g~n6ral familiale et ob6it a une division 
du travail selon le sexe et l'age (Cf. calendrier des activit6s). 

* Les speculations 

- Le fonio et le mil 

Traditionnellement, le mil et le fonio ftaient les principales

cultures. Ils 6taient surtout destin6s & l'auto-consommation et
 
6ventuellement au troc en cas de surplus tr~s important. Ces deux
 
cultures connaissent actuellement une tr~s forte r6gression. Le 
fonio semble 8tre supplantg par le maYs plus appr~ci6 du point 
de vue technique de culture, rendement (rapport de 1 & 4 en 
faveur du maYs) alimentation (plus consistant) et gain financier. 
(Le fonio ne figure pas dans la classification des sources de 
revenus faite par les villageois). Actuellement c'est surtout la 
varigt6 a cycle court (3 mois) qui est la plus cultiv~e. 
Quant au mil, il se cultivait surtout stir la pente des collines. 
Depuis 1972, l'administration des Eaux et For~ts (qui a 
probablement d6ce16 les dangers) a formellement interdit toute 
culture sur cet espace. Les populations ont eu recours A des 
champs assez 6loign6s du c6t6 de Pelel (vers la fronti~re avec 
la Guin6e). Comme le fonio, le mil n'est pas consid6rg par les 
villageois comme une source de revenu. 



Tableau 1 Calendrier salsonnier des activit~s h Dindirello 

Activit s Sto (juin) Ndungu (Juil. Aotlt. Dabunde (No%embre, Ti~dou (Janvier "iJuin) 
Sept., Octobrc) Ddcembre) 

" Pr~paration Soins aux cultures de Rcoltes 

Culture de case 
* Semis :Gombo, Mais, 
Haricot, Arachide, 

case (ddsherbage) par les 
femmcs. 

(Mais hatiI) 

Manioc 
" D6frichcments 
" D6corticagc de 

* Semis arachide, mil 
mias, riz, fonio 

R~colte arachidc rapidc, 
fonio 

I'arachide * Surveillance assurde par 
*Recherche de mat6- les enfants 

Agriculture 
Champs de brousse rid agricole 

Ramassage des souches, 
repas (par les fcmmes) 

.Les femmes participcnt 
au dcsherbage, sarclage 
c s'occupcnt des rcpas. 
Prdparation des par
cellcs (ncttoyage fumier * Rdcolte 

Mara'ichagc p piniie ct repicage) 
Arosagce 

"Refection des enclos * Mondd 

Elevage 
" Dressage, achat ou 
location de bocuf 

* Fourage adrien "Mondd" 

•Mond6 

Cucillette 

& 

* Cucillette de paille ct de 
bois pour la r6paration 
des cases 
* Recherche de corde 

* Actiit6 intense 
pour Ic tamarin 

recherche de feuilles de 

Bois et paille pour la 
r6fection et la 
construction de nouxelle 
case. 

Autres activit~s Commerce 

*Constitution de stock de 
bois pour I'hivernage(par 
les femmes) 

baobab (par les fcmmes) 

* rdcolte de calebasses 

e Vente de produits des 
prxiuits maraichers. 
- Recherche c %ente 

* Cucillette de fruits 
(Karitd, made, igname 

de produits de cucillette 
*Commercialisalion des 

sauvage) protluits agricolcs 
* Commerce 



Tableau 2 - Matrice historique de classement des sources de revenus agricoles 
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die chage gues rin ge 

Pdriode ___ ______L_________ _________ 

Avant T R O C DOMINANT 
1960 1 
Mainte- 1 2 3 5 6 4 7 8 
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- L'arachide
 

Elle est par contre la culture commerciale typique. Selon les
 
villageois, elle occupe depuis 1962 (date de cr6ation de la
 
coop6rative) la premiere place comme culture et comme source de
 
revenu. Les recettes tir~es de l'arachide (au prix officiel de
 
80 F le kg) permettent aux familles de faire face aux nombreuses
 
d~penses (alimentation, habillement, etc). Cette culture
 
n6cessite une tr~s grande surveillance A cause des phacochzres

et des singes. Pour ces derniers ce sont surtout les enfants
 
(gargons comme filles) qui s'en occupent. Par contre
 
l'61loignement des phacochires n~cessite souvent la 
pr6sence

nocturne d'adultes dans ces champs. Notons 6galement 
que les
 
d~gats caus6s par cette faune expliquent la proximit6 des champs

d'arachide (moins de deux Km du village). Ii semblerait aussi que

la d~cision de cultiver sur un mgme espace (pour faciliter la
 
surveillance) d~coule en partie de cette situation.
 

- Le mals et les cultures de case
 

Le mais est une culture interm~diaire qui se pratique aussi bien
 
autour des cases (vue sa fonction dans l'alimentation) qu'au

niveau des champs de brousse. C'est la vari~t6 hative qui est
 
surtout cultiv6e pros des cases. Les rendements sont assez
 
satisfaisants car comme pour les autres cultures de case, il
 
b6n6ficie du fumier provenant du b~tail, de la volaille ainsi que

des d6chets domestiques. Le mats donne 6galement des revenus tr~s
 
substantiels et est consid6r6 comme la deuxi6me grande culture
 
et la deuxi~me source de revenus (pour l'agriculture). Pour les
 
autres cultures de case qui mobilisent surtout les femmes il
 
s'agit essentiellement de condiments et de tubercules destin6s
al'alimentation familiale.
 

- Le riz
 

Le riz qui 6tait une des principales cultures occupe actuellement
 
une position tr~s marginale. Le retrait de la SODEFITEX
 
(notamment dans le financement des engrais et des pesticides) a
 
certes contribu6 & la r6gression de la culture du riz mais
 
l'ass~chement de certains bas-fonds, cons~cutif A !a baisse de
 
la pluviom6trie, est un 
facteur non n6gligeable. Actuellement,
 
les populations de Dind6fello cultivent leur riz (5 environ 7 Km
 
du village) & Banaga, situ6 vers S6gou et Thiangu6 dont les 
habitants y cultivent 6galement. Cet 6loignement constitue un 
handicap sur le plan technique. En fait les op6rations culturales 
devant s'effectuer au mgme moment pour toutes les speculations,
des parcelles qui sont 6loign6es seraient l6s6es surtout que la 
main d'oeuvre n'est pas tr~s abondante. Les deux varift6s les
 
plus cultiv~es actuellement sont le "sinois" (cycle de 70 jours)
 
et le "Remoussa" (cycle de 120 jours).
 

- Le maraichage et l'arboriculture
 

Le maraichage est pratiqu6 depuis plus de dix ans 
A Dind6fello
 
mais il n'a pas connu le d~veloppement esp6r6. MCme si les
 
populations estiment que dans le futur il peut 6tre la premiere
 
source de revenus, des contraintes naturelles (eau) et 
organisationnelles s'opposent a son expansion. L'arboriculture
 



Tableau 3 - Matrice de classification 6volutive des principales sources de revenus i Dind~fello 
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par contre connait un d6veloppement appr6ciable. Les populations
 
s'int6ressent de plus en plus aux arbres fruitiers avec la
 
pratique des vergers. Notons 
que le village a une plantation

d'anacardier de 20 hectares; mais l'arbre qui semble tr~s
 
prometteur (vu les possibilit6s de gains qu'il offre) est le
 
tamarinier. Le kilogramme du fruit peut se vendre jusqu'& 
275 F
 
et la production d'un arbre peut rapporter jusqu'a 25.000 F.
 

2.1.1.2.- L'6levage
 

A Dind~fello, l'6levage est une activit6 tr~s importante, 
la
 
deuxi~me apr~s l'agriculture selon le classement effectu6 par les

villageois. Chaque famille poss~de des bates, mais s'il y a de
 
grands 6leveurs (de par la taille du troupeau) qui 6mergent du
 
lot.
 

Les especes animales les plus 6lev6es par ordre d'importance sont
 
les bovins, les ovins et les caprins. Quelques concessions
 
poss~dent aussi des anins. Notons 6galement que l'aviculture se
 
pratique mais de mani~re tr~s extensive ; elle est g~n6ralement
 
sous le contr6le des femmes.
 

La disponibilit6 des terres et la pratique de la jach6re sont des
 
facteurs tr~s favorables au d6veloppement de l'6levage. Le
 
parcage se faisant dans les zones de friche (au nord). Le b~tail
 
b6n~ficie en outre de trois sortes d'abreuvoirs : la cascade, les
 
sources et le forage. Cependant, il faut signaler qu'en saison 
s~che, c partir d'Avril-Mai, les 6leveurs sont confront6s &
 
d'6normes probl~mes pour le ravitaillement des bites en eau. En
 
effet il y a une diminution des d6bits aussi bien au niveau de
 
la cascade qu'au niveau des sources. 11 y a donc une forte
 
concentration autour du forage qui est tr~s sollicitg au mgme

moment pour l'approvisionnement en eau potable.

L'int6r~t 6conomique du b6tail est tr6s manifeste. En plus de sa
 
fonction d'gpargne, il repr6sente une source de revenu mon6taire
 
tr~s importante. Une vache peut rapporter 60.000 F CFA alors
 
qu'un taureau peut se vendre jusqu'A 100.000 F CFA
 

L'6levage des bovins offre a l'agriculture beaucoup d'avantages:
attelage, fumure (cultures de case), transport des r6coltes.
 
Notons que ceux qui ne poss~dent pas de boeufs peuvent louer la
 
paire pendant la p6riode des cultures pour une somme de 15.000
 
F CFA.
 

La fonction alimentaire du b6tail n'est pas en reste. En plus de
 
la viande, l'levage contribue beaucoup a l'alimentation
 
travers les sous produits tels ri1i le lait, le beurre de vache,
 
etc.
 

Le b~tail a son importance sur le plan social notamment lors des
 
c~r6monies, a la r6ception d'h6tes de marque, etc. (signe

ext6rieur de prosp6rit).
 

D'une mani~re g6n~rale on peut dire que les conditions de
 
l'61levage sont assez acceptables & Dind6fello. Le b6tail se
 
multiplie bien malgr6 les ponctions, ce qui fait que mgme les
 
jeunes s'int~ressent beaucoup a l'activit6. En effet en plus de
 
la relative disponibilit6 de 1'eau et de l'herbe, le b6tail
 



b6neZicie de soins efficaces face aux multiples maladies. Les
 
plus fr~quemment rencontr6es sont :
 

- le charbon ("Pid6") qui est une 6pid6mie tr&s redout6e 
- la paralysie des membres ou du cou ("Ndagou") ; 
- les parasites intestinaux qui provoquent des amaigrissements, 
des changements de couleur au niveau de la peau, ou des poils 
dress6s (GuilkoY). 

Les 6leveurs combinent tr6s souvent la m6decine v6t6rinaire
 
moderne et le savoir traditionnel. A ce sujet, on peut noter la
 
pratique syst~matique du "mond6" (qui consiste A donner aux
 
animaux un m6lange d'eau, de sel, de produits v6g~taux et
 
d'insectes) et l'utilisation de feuilles (prophylactiques) comme
 
fourrage.
 

Le mode d'acquisition des b~tes est tr~s int6ressant, car la
 
pratique du troc permet de passer des simples poulets aux
 
troupeaux de boeuf (5 poulets pour une petite ch~vre, 5 & 7 
chvres pour 1 boeuf, deux taureaux pour deux plus petits et une
 
petite vache).
 

Ii arrive aussi qu'apr~s une bonne r6colte, les 6leveurs ach6tent 
directement du gros b~tail.
 

Remarque : il existe aussi des animaux sauvages. Les especes les
 
plus abondantes sont : les singes (cynoc6phales, singes verts),
 
les phacoch~res, les francolins, les li~vres, les hy~nes, les
 
pintades, les serpents, les porcs-6pics. '.es esp~ces rares sont:
 
les lions, les phacoch~res et les antilopes.
 
Bien que le village fit fond& par un chasseur, les populations
 
ne mentionnent pas l'activit6 de chasse dans leur pratique.
 
N'est-ce pas li6 aux activit6s interdites de braconnage ?
 

2.1.2.- Les activitfs extra-agricoles
 

Les activit~s extra-agricoles les plus importantes dans le
 
village sont l'exploitation foresti~re et le commerce. Cette
 
derni~re activit6 est particuli~rement d~velopp~e grace A
 
l'existence d'un march6 hebdomadaire ("Louma") a Dind~fello.
 

2.1.2.1.- L'exploitation foresti~re
 

Etant riverains d'une for$t, les villageois y tirent de multiples
 
ressources. L'usage des produits tir6s de la fordt ainsi que les
 
activit~s qui en d6coulent sont tr6s diversifies. Nous citerons
 
essentiellement le bois, les produits de cueillette, le paturage,
 
la pharmacop~e et l'artisanat.
 

* Le bois 

- Le bais de service 

L'observation dans le village r6v~le une utilisation massive du 
bois et de la paille dans les habitations. Le bambou 
(Oxytenanthera abyssinica) est utilis6 dans la confection du toit 
des cases. Le bois des esp~ces comme Pterocarpus erinaceus (Bani) 
et Cordyla pinnata (Douki) sert de mati~re premiere dans la 



fabrication d'ustensiles et d'outils.
 

Cest surtout pendant la saison du "ti~dou" (de janvier i mai) 
que les hommes se livrent . la r~paration des cases et des 
cl6tures (ou A leur construction). L'activitg est des plus
intenses. Cela continue jusqu'au "S~tto" (de mai a juin), 
oa la
 
recherche de fibre pour le cordage est aussi tr~s importante (en

particulier pour l'61levage).
 

- Le bois de feu
 

Le bois de feu est la principale sinon l'unique source d'6nergie

domestique. Combretum r.utinosum (Yambacata en peulh, Rat 
en
 
ouolof) et Terminalia macroptera 
(Bori) sont des especes tr~s

utilis6es comme 
bois de chauffe. Les femmes commencent & se

plaindre de la rar6faction du bois. Le ramassage est presque
 
permanent sauf en saison des pluies 
("Ndungou"). Seulement,

pendant le "S6tto", elles se constituent des stocks importants
 
pour l'hivernage.
 

* Les produits de cueillette 

Selon la saison, les villageois peuvent r6colter diff6rents
 
fruits dans la fordt. La gamme est tr~s vazcise: Saba seneQalensis
 
(Lar6 en peulh, Mad e. ouolof), Butyrospermum parkii (karit6),

Strychnos spinosa (Tint~koula en 
peulh, oranger de brousse en

frangais), Vitex madiensis (Boum6), Tamarindus indica (Diab6 en
 
peulh, Dakhar en ouolof), Parkia biglobosa (N6t6), etc.
 
Les ignames sauvages sont aussi tr~s recherch~es. Les femmes vont

6galement cueillir dans la for6t des feuilles 
(de diverF arbres
 
at arbustes) destinges & servir de condiments pour les sauces.
 

* Le paturage
 

En plus de l'herbe, les bergers vont 
tr~s souvent chercher le
 
fourrage acirien dans la for~t. Entre autres esp~ces dont 
les

feuilles sont utilisges on peut citer: Pterocarpus erinaceus
 
(Bani), Terminalia laxiflora (Bori), Afzelia africana (Lingu6).
 

* La pharmacophe
 

La forit fournit la ma.:i~re (racines, dcorces, feuilles et saves)

A la mrdecine traditionnelle aussi bien pour le b~tail que pour

les 6tres humains.
 

Les femmes, en dehors de l'activitg des gu6risseurs connaissent
 
beaucoup d'arbres dont les feuilles, les 6corces et les racines
 
sont efficaces pour les maux de ventre et les maladies infantiles
 
(surtout les diarrh6es et les boutons).
 

* L'artisanat
 

Le raphia ou "Bassa" (Raphiapalma-pinus) est tr&s utilis6 dans
 
ce domaine: fabrication Oe chaises, de lits, de bancs, de tables,
 
etc.
 



2.1.2.2.- Les activitfs de commerce
 

Le march6 hebdomadaire (ou "Loumo") de Dind6fello a probablement
 
contribug au d~veloppement de l'activit6 commerciale. Ii a lieu
 
le dimanche.
 
Le "Loumo" attire presque tous les villages environnants y
 
compris ceux du plateau. On peut mgme dire que la zone polaris~e
 
va au-del& du pays dans la mesure o les populations guin~ennes
 
de la fronti&re viennent y participer pour vendre comme pour
 
acheter des produits.
 

A part l'arachide (commercialise surtout A la coop6rative) tous 
les produits agricoles peuvent se vendre et/ou s'6changer a ce 
marchg. Divers autres produits (alimentaires ou non), materiels 
et articles (notamment vestimentaires) s'y retrouvent. 

Le "Loumo" donne 6galement a diverses categories socio
professionnelles l'occasion d'exercer leur talent : c'est le cas
 
des tailleurs et des m6caniciens (r6paration des v~los par
 
exemple). Ils ne sont pas forc~ment du village. Les jeunes aussi
 
tirent parti du march6 qui leur a permis d'ouv;ir des boutiques
 
en plus de leurs activit6s permanentes.
 

Les femmes quant & elles sont trcs impliqudes dans l'organisation 
du "Loumo". Elles proposent, en plus des produits A vendre, la 
restauration. Elles font des galettes de c6r6ales accompagn~es 
de sauces qu'elles vont vendre dans d'autres "Loumo" de la zone. 

2.2. 	Institutions locales et modes de gestion des ressources
 
naturelles
 

A Dind~fello, les ressources naturelles sont g6r~es par des
 
institutions tr~s diverses (Cf. Diagramme de Venn). Cette gestion

doit prendre en compte un certain nombre de contraintes.
 

2.2.1. Institutions locales
 

Elles regroupent des institutions traditionnelles el des 
institutions modernes ! caract~re administratif, economique, 
politique et socio-culturel. Parmi ces derni~res, les structures 
internes de type &conomique jouent un r6le important dans le 
d6veloppement du village. 

2.2.1.1. Institutions traditionnelles
 

Au niveau villageois notons le chef de village ("diomwouro"),
 
l'imam, le conseil des notables et les chefs de famille.
 

Le chef de village est le passage oblig6 pour toute appropriation
 
de ressources naturelles, (de nouvelles terres notamment). C'est
 
6galement la premiere instance de r6solution des conflits.
 

L'imam et le conseil des notables se r6unissent chaque vendredi, 
a la grande mosqu~e, apr~s la grande pri~re. Le conseil des 
notables, pr~sid6 a cette occasion par l'imam, est une instance 
d'information des villageois, de concertation et de r6solution 
des conflits intra et intervillageois. Les conflits sur les 
ressources naturelles non d6nou6s par le chef de village sont 

0jfi 
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Figure 3: 
Diagramme Venn des Institutions de Dind6fello
 

Etude de Cas de Dind6fello
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pris en charge par le Conseil des notables pour un reglement a 
1 'amiable. 

Au niveau social, le carre familial est a la fois une cellule de 
production et de consommation dirig6e par le chef de famille. De 
cr6ation r~cente (1921) le village de Dind~fello abrite une 
soci6t6 musulmane et patrilingaire. Toutes les terres exploit6es 
sur le terroir villageois sont des propri~t6s familiales. A ce 
titre, la majorit6 des terres est d~tenues par deux familles : 
la famille des descendants de Diampat6 TRAORE (fondateur du 
village) et la famille de l'actuel chef de village (Kikala
DIALLO). C'est ainsi que ces deux familles se partagent les
 
meilleures terres du bas-fond :
 

- le chef de village pour les terres de la rive gauche ; 
- la famille TRAORE pour les terres de la rive droite.
 

Les terres sont appropri6es par h6ritage par les descendants
 
masculins de la famille. Les jeunes filles peuvent h6riter de
 
produits forestiers et de b6tail mais pas de terre ; elles 
b~n6ficient cependant de l'usufruit des terres familiales, ou de
 
pr~t si elles sont marines.
 

Les terres appartenant au carr6 familial peuvent faire l'objet
de pr~t a des tierces personner mais non de vente. En cas de 
pr~t, le bn6ficiaire n'a pas le droit d'y planter des arbres, 
signes d'appropriation. 

2.2.1.2. 	 Institution & caractere administratif : les conseillers 
ruraux 

Dind~fello a deux conseillers ruraux qui si.gent depuis sept (7)
 
ans a la Communaut6 Rurale (CR) de Bandafassi. Dans le cadre des 
attributions d6volues par la loi aux CR, les conseillers ruraux
 
sont charggs de la gestion des disponibilit6s en terres du
 
terroir de Dind~fello. En mati~re de gestion des ressources
 
naturelles, leurs prerogatives couvrent plusieurs domaines :
 

- l'affectation et la d~saffectation des terres du domaine
 
national ;
 
- la lutte contre les incendies et feux de brousse
 
- le r6gime et les modalit6s d'acc~s et d'utilisation des points
 
d'eau ;
 
- la cr6ation et l'installation des chemins de b6tail
 
- la lutte contre les d6pradateurs ;
 
- l'exploitation des produits v6g6taux de cueillette -tde coupe 
de bois.
 

Pour l'affectation des terres, il faut distinguer les terres a
 
usage d'habitation et les terres a usage agricole (champ).
 

Pour l'habitat, le demandeur (g6n6ralement 6tranger au village)

s'adresse au chef de village qui prend l'attache di- Conseiller
 
rural pour v~rifier si le terrain sollicit6 n'appartient A 
personne avant de saisir le Conseil des notables pour
 
attribution.
 

Quant A la demande de champ, elle est transmise par le Conseiller 



rural A la Communaut6 Rurale de Bandafassi qui 6tudie, avec tous

les conseiliers, les demandes 
6manant des 68 villages de

l'arrondissement. C'est ainsi qu'en 1992, 22 demandes 6manant de

Dind~fello ont 6t6 satisfaites. Ii s'agit fait de
en 

r~gularisation d'une situation de mise en valeur. II n'a pas 6tg

enregistr6, au niveau de Dind6fello, de proc6dure de
 
d6saffectation.
 

Pour les feux de brousse, Dind6fello a, depuis 1988, un Comit6
 
de lutte 6quip6 par les Eaux et For6ts. En cas d'incendie, c'est
 
tout le village qui intervient. Le dernier grand feu de brousse
 
remonterait en 1990.
 

En ce qui concerne le r~gime et les modalit6s d'acc~s et
 
d'utilisation des points d'eau il faut distinguer la situation
 
d'hivernage et celle de la saison s~che.
 

Pendant l'hivernage, la multiplicit& des points d'eau fait que

chaque source d'eau est utilis6e de maniere pr6f&rentielle mais
 
non exclusive, par les habitants du quartier polaris6 par cette
 
source :
 

- source du "campement", (au Sud) par les villageois du quartier
Dowbolol ;
 
- source situ6e au Nord-Ouest du village (dite "petite cascade"),
 
par les habitants du quartier Leibolol ;
 
- source situ6e derriere le marchg, par les habitants du centre
 
du village (escale et zone situge entre les deux quartiers cit6s
 
plus haut).
 

Les "sources" sont en fait des r6surgences du ruisseau tombant
 
sous forme de cascade.
 
En saison s~che, c'est cette cascade et le forage (1987) qui

constituent les principales 
sources d'eau des villageois et de
 
leurs betes.
 

L'exploitation des produits vfgetaux naturels de cueillette et

de coupe de bois est libre et fonction des saisons et de la

r~partition sexuelle du travail 
(voir calendrier des activit6s
 
agricoles et extraagricoles).
 

La p6riode pr6hivernale, de Mai c Juin (appelge localement
 
"Setto") est l'occasion de cueillette de produits v6g~taux par

les hommes pour la reparation des cases, cl6tures et enclos avec
 
du bois, des cordes et la A desde paille partir especes

suivantes : Hexalobus monopetalus (Boil6) ; Piliostiqma
thonningii (Bark6)... 

Pendant l'hivernage ("Ndoungou"), de Juillet A Octobre, les 
esp~ces sollicitges sont surtout : Pterocarpus erinaceus (Hako

bani) et Afzelia africana (Lingua) pour les bates.
 

La p6riode posthivernage ("Dabundg"), d'octobre A d6cembre,
permet de r~colter la paille d'arachide pour les animaux et de
vendre (de d6cembre a janvier) le tamarin (Tamarindus indica).
Notons que la pression sur le tamarinier est tr~s forte (le Kg 
pouvant atteindre 275 F). 



De Janvier & Mai ("Ti6dou") les villageois se livrent
 

- a la coupe et a la vente de bambou (Oxytenant'pra abyssinica);
 
la coupe se fait vers Ibel ;
 
- la cueillette et la vente de bois mort
 
- la cueillette et la vente des produits du baobab (Adansonia


digitata)...
 

2.2.1.3.- Institutions et projets - caract~re 4conomique
 

commercialisation de 


Ce sont des institutions 
6conomique de Dind6fello. 

orient6es vers le d6veloppement 

- La cooperative (1962) 

Elle regroupe Dind6fello et les villages environnants pour la 
l'arachide et du mals. Dind6fello aurait
 

produit l'ann6e derni6re 250 & 300 tonnes d'arachides.
 

- Le Magasin CRS (1986)
 

C'est un magasin de stockage (des semences apres les r6coltes) 
et de consommation, g6r6 par un comit6 de gestion. Les recettes 
du magasin servent a acheter du riz, vendu par la suite ' la 
population. 

- Le groupement des femmes (1987)
 

Ii regroupe toutes les femmes du village et exploite un moulin
 
octroy6 par le minist6re du d6veloppement social. les recettes
 
vont de 1000 a 5000 F par jour.
 

- Le projet maraicher (1988)
 

C'est un GIE cr66 pour arrdter l'exode rural des jeunes, avec le
 
soutien des volontaires am6ricains.
 
Le maraichage 6tait pratiqu6 auparavant, mais sous une forme
 
individuelle. Les membres du projet se sont scind6s en deux 
groupes, chacun correspondant a un quartier du village (DDwbolol 
et Leibolol). Les principales cultures sont : salade, tomate, 
choux, carotte, bissap, aubergine, gombo, ni6b6, piment. 

Les produits sont vendus au march6 hebdomadaire du dimanche 
(Loumo). Une bonne campagne peut rapporter 150.000 F. 
Selon les populations, les principaux probl~mes que rencontre le 
projet sont li6s a la divagation des bites, a la conservation des 
produits et au manque de bassin pour le stockage de l'eau.
 

- Le projet campement (1989)
 

C'est l'exemple type de ce que peut faire une population pour la
 
gestion de ses ressources naturelles. En effet les pouvoirs
 
publics (Eaux et Forfts selon les populations mais il s'agirait,
 
selon le prefet de K6dougou, de la Direction des Parcs nationaux)

voulaient faire de la cascade de Dind6fello une r6serve
 
naturelle; mais du fait de leur tenacit6 et de leur volonte, les
 
populations ont obtenu l'autorisation d'exploiter le site de la
 
cascade et de cr6er un campement touristique, avec le soutien des
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volontaires am~ricains, l'aide du gouvernement et l'action des
 
populations (investissement humain).
 

La cascade de Dind~fello est 
le principal site touristique de

l'arrondissement de Bandafassi et mgme du 
d6partement de
 
K~dougou.

Depuis sa crqation, le campement a regu au moins 450 personnes

consign6es dans le cahier du gestionnaire. Avril est le mois le
plus fr~quent6 (129 personnes) suivi de Mars (78 personnes).

L'hivernage est la p6riode creuse qui n'enregistre presque pas

de touristes.
 
Selon les populations, le principal probl~me du campement r6side
 
dans la concurrence "sauvage" et in~gale que lui 
font les
campements de K6dougou qui am&nent directement leurs touristes
 a la Cascade de Dind&fello sans passer au campement du village.

Il y a lI un manque a gagner consid6rable. Les villageois sont

pessimistes face a l'avenir, bien que le projet cascade occupe

la premiere place dans leur classement (Cf.Matrice de classement
 
des groupements et projets).
 

2.2.1.4.-
 Institutions d caractere politique et socio-culturel
 

Il s'agit essentiellement des 
 comit~s politiques et
d'organisation orient~s vers le d6veloppement socio-culturel.
Dind~fello a deux comit~s politiques (Parti socialiste) A raison 
d'un comit6 par quartier et des associations feminines de
quartier (crges pour r6soudre les 
diff6rends entre femmes et
 mener des actions d'int6r~t commun ...... ). Il existe quatre

associations f~minines dont les 
noms traduisent l'unite
 
- Midiowoto (une seule pens6e) du quartier Leibolol
 
- Andando (aller ensemble) du quartier Leibolol ;
 
- Dioubo (entente) du quartier Dowbolol ;
 
- Diok6r4-endam (solidarit6) du quartier Dowbolol.

L'Association des volontaires pour le developpement de Dind~fello
 a 6t6 cr6ge en 
1988 par les jeunes pour r6soudre les probl4mes

du village, renforcer et encourager toute action de
d6veloppement. C'est ainsi que l'association est intervenue dans
plusieurs domaines : plantation d'arbres, projet maraicher,

projet campement... Les jeunes de l'association envisagent de
 g~rer l'achat et la vente des tamarins et d'instituer des cours
 
de vacance.
 

Quant au Dahira des jeunes Tidianes, il date de quatre ans. 
En
plus de ses activit6s dans le domaine religieux, il favorise la
scolarisation des enfants en v6rifiant leur Age d'entr~e &
 
1'6cole.
 

2.2.2. Modes d'appropriation et de gestion des ressources
 
naturelles
 

Ils d~coulent du syst~me foncier en vigueur d~fini par les r~gles

et pratiques coutumi~res et par la loi sur le domaine national.
 

Les r~gles et pratiques coutumi~res sont marqu6es par la charia

islamique qui se reflate a travers le caract~re patrilin6aire de
la soci6t6 Peul de Dind6fello. La terre appartient A des familles 
par le syst~me de succession codifi6 par les r~gles et pratiques
en vigueur. chef village le desLe du et Conseil notables
 



Tableau 4. - Matrice historique de classement des groupements et projets 
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ment cher (mou- CRS 

fin) 

Avant 
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veillent au respect de ces r~gles et pratiques de gestion

traditionnelle de la terre qui garantissent la s~curit6 fonci6re.
 

C'est par la hache et le feu que Diampat6 TRAORE, le fondateur
 
de Dind6fello, s'6tait constitu6 important espace foncier.
un 
C'est sur cette aire d6frich6e qu'il attribuait, a ceux qui sont 
venus s'installer a Dind6fello, un espace d'habitation et un 
champ. 

Selon nos informateurs, Diampat6 TRAORE, pr6f~rant se consacrer
 
aux activit6s de chasse, aurait confi6 la chefferie du village

a son ami Aliou KaY DIALLO, le seul qui, avec lui, a l'6poque,
 
ne venait pas de la Guin6e. Ainsi c'est l'anciennet6 de
 
l'installation 
(des TRAORE) et les pr6rogatives de chef de
village d6coulant de l'amiti6 entre Diampat6 TRAORE et Aliou KaY

DIALLO qui expliqueraient l'in6gale r6partition 
des terres a 
Dind6fello, les deux familles pr6cit6es ayant i'espace foncier
 
le plus vaste. Leurs possessions s'6tendent dans les diff6rentes
 
micro-zones 6cologiques 
du terroir de Dind6fello, avec une

occupation presqu'exclusive des riches terres du bas-fond le long

duquel s'4tend le village.
 

Cette situation semble itre l'6lment de 
base de la tenure 
fonci~re & Dind6fello. Ainsi, selon nos informateurs, tout
demandeur de terre jouxtant le village est oblig6 de s'adresser 
a l'une des familles du fondateur (TRAORE) ou du chef de village.
Certains faits et l'observation sur le terrain semblent indiquer
que la famille du Chef du village serait le plus grand
proprigtaire terrien de Dind6fello. 
En effet la plupart des vergers du bas-fond, de tr~s grands

champs dans tout le terroir et des rizi~res lui appartiennent.

A cela s'ajoute que le terrain de foot-ball des jeunes, le projet

maralcher et les 20 ha du bois du village ont 6t6 r6troc6d6es par

le chef de vzilage.
 

Ceux qui, Cans ceq conditions, sont b6n6ficiaires de champ
l'exploitent pendant un 
certain nombre d'ann6es. La strat6gie

fonci~re de conservaticn de la propri~t6 sur le sol consivtant,

dans un premier temps 
en la plantation d'arbres fruitiers,

preuves de mise en valeur et d'occupation mat~rielle, ce que l'on
 
appelle "propri6t6 acquisitive". La seconde ftape consiste en la

regularisation de la situation par une demande adress~e 
a la 
Communaut6 Rurale de Bandafassi.
 

Une fois 
les terres devenues propri6t6 familiale, le Chef de

l'unit6 de production est d6tenteur et g6rant de ces terres
 
placges sous son autorit6. Ii peut alors :
 

- soit en conceder aux membres de sa famille, pour exploitation;

- soit prater, une en valeuren pour mise temporaire, avec
 
exclusion de plantation d'arbres fruitiers.
 

La vente et le m6tayage sont exclus.
 

Le faire valoir direct constitue ainsi le mode de mise en valeur
 
dominant des terres dans le terroir de Dind6fello.
 

En ce qui concerne les droits de succession, ce sont les r~gles
 



d'h6ritage islamiques qui sont appliqu6es. Ce sont les 
descendants masculins qui h~ritent de la terre. Les jeunes filles 
b~n~ficient cependant de l'usufruit des terres familiales ou de 
pr~t, si elles sont marines (acc~s a la terre par arrangement 
familial). 

Notons qu'a Dind~fello il n'y a pas de probl~mes de terres du
 
fait de la disponibilit6 de cette ressource naturelle et du fait
 
de la faible pression d~mographique (500 habitants environ).
 
En effet, la Loi sur le Domaine National permet l'appropriation
 
de te:res situges en "brousse" (n'appartenanc & personne) ou de
 
terres non mises en valeur. La demande est transmise & la CR de
 
Bandafassi par l'interm~diaire du Conseiller rural.
 

En ce qui concerne le betail, il joue u:i r6le tr~s important &
 
Dind6fello, la plupart des habitants dtant des agro-pasteurs.
 
C'est un 6levage extensif avec une gestion traditionnelle faisant
 
participer homm-s, femmes et enfants. Les r~gles et pratiques
 
coutumi~res d'aIdropriation sont a saisir a deux niveaux :
 

- du vivant du chef de l'unitg de production : chaque p~re de 
famille : 

* confie une vache a son (ou ses) 6pouse(s) pour exploitation ; 
* en donne a son (ou ses) fils (ag~s de 1 a 7 ans) ; il en donne 
6galement parfois A sa (ou ses) fille(s) sans que cela ne soit 
une obligation, pour 6viter des probl4mes d'h6ritage; 

- a la mort du chef de famille, le reste du cheptel non attribu6 
de son vivant, est partag6 entre ses enfants, par l'assemblge des
 
notables, selon la charia islamique qui attribue les 2/3 du
 
troupeau aux gargons et le 1/3 aux filles. L'6pouse sans enfants
 
peut h6riter (par arrangement familial).
 

Les caract~ristiques proprement dites de l'6levage, notamment la
 
valorisation de cette ressource, ainsi que les modes d'acces aux
 
produits naturels de cueillette et de coupe de bois sont d6crits
 
dans le chapitre relatif aux activit6s agricoles.
 

2.2.3.- Dynamique des conflits
 

L'analyse portera sur les causes, protagonistes et modes de
 
gestion des conflits.
 

La matrice que nous avons 6labor6e avec nos interlocuteurs laisse
 
apparaltre que la divagation des bites constitue la principale
 
source de conflits aussi bien A Dind~fello qu'entre Dind~fello
 
et les villages voisins.
 
Du fait de l'6levage extensif dans une soci6t6 peul d'agro
pasteurs, les bates (bovins notamment) causent souvent d'6normes
 
d~gats : destruction r6guli6re de la cl6ture et des plants du
 
projet maralcher, destruction des champs appartenant aussi bien
 
& des Dind6fellois qu'A d'autres villageois.
 

Le processus thgorique pr6vu pour le r6glement de ce type de
 
conflits entre agriculteurs et gleveurs est le suivant : mise en
 
fourri~re et paiement d'une amende.
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Dans la pratique et selon nos informateurs, ce processus n'a pas
 
encore 6t6 appliqu6 c Dind6fello, les protagonistes arrivant
 
toujours a r~gler le conflit a l'amiable.
 

Par contre, lorsque le conflit oppose Dind~fello A un autre
 
village, la premiere 6tape du processus pr6cit6 est toujours

appliquge : l'on met d'abord la bate en fourri~re puis 
l'on
 
identifie son propri6taire. Ce dernier est convoque pour

r~paration. LA 6galement, il semblerait que l'on parvienne le
 
plus souvent a un arrangement & l'amiable, ce qui laisse supposer

des d6gats peu importants.
 

La terre constitue , a Dind6fello, la seconde source de conflits,
 
selon nos informateurs.
 
Il n'y aurait pas de conflits d'h6ritage mais d'occupation de
 
terre abandonn6e. Dans ce cas d'esp&ce, la premiere instance de
 
r6glement du conflit est constitute par le chef de village

entour6 du Conseil des notables. L'existence d'une preuve

d'occupation mat6rielle, en l'occurence la plantation d'arbres,
 
permet de d6partager les protagonistes.
 

Il nous a 6galement 6t6 
signal6 le cas d'un habitant de
 
Dind6fello qui, de retour au village, se serait attribu6 une tr~s
 
vaste superficie pour une exploitation agricole, ce qui aurait
 
6t6 source de conflit actuellement soumis aux "autorit6s". Malgr6

notre insistance, nous 
n'avons pas pu obtenir de plus amples

informations sur ce conflit : protagonistes, superficie

"appropri~e", "autorit~s".... Cette discr6tion laisse supposer

qu'il s'agirait de quelqu'un d'influent au village.
 

En ce qui concerne 
les ressources v6g6tales, le tamarinier
 
(Tamarindus indica) 
a 6t6 si nal comme source de conflit (la

36me sur la matrice). Le tamarin est une source de revenus non

n~gligeable. Il fait mgme l'objet de plantation actuellement.
 
Le conflit not6 est relatif A l'appartenance d'un tamarinier
 
situ6 a la limite de deux concessions. Le chef de village et le
 
conseil des notables ont attribu6 le tamarinier au propri6taire
 
de la concession la plus ancienne.
 

Entre Dind~fello et les villages voisins les 
foux de brousse
 
constituent , apres la divagation des animaux, une autre source
 
de conflits, le village 
le plus proche du feu 6tant toujours

accus6. A ce niveau la causalitg est tr~s difficile a 6tablir.
 
Ce qui est positif, c'est que les habitants des deux villages

6teignent d'abord ensemble le feux avant de se renvoyer la balle
 
sur la responsabilit6 du sinistre (Cf. Matrice de classement des
 
conflits).
 

Pour la ressource eau, c'est la cascade de Dind6fello qui a 6tg
 
source de conflit avec l'Etat et qui est actuellement source de
 
tension et de frustration avec les priv6s de K6dougou exploitant

des campements touristiques.
 

En effet, selon les villageois et comme cela a 6t6 d6velopp6

ailleurs dans ce rapport, la Direction des Parcs nationaux
 
voulait faire de la cascade une r6serve. Apr6s un certain nombre
 
de correspondances avec les autorit6s, Dind6fello 
a eu gain de
 
cause pour l'exploitation de la cascade et a cr66 & cet effet le
 



Tableau S - Matrice de classement des conflits ' Dindefello 

cteurs Entre villageois 
de Dind6fello 

Entre 
Dind6fello et 

Entre 
Dind6fello et 

Entre 
Dind6fello et 

Source villages voisins 6trangers Etat 

Terre 
Bdtail 

2 
1 1 

2 
-

Arbres 3 
Eau 1 
Feux de 2 1 
Brousse 



projet Campement touristique de Dind6fello.
 

Ii a 6galement d6ja 6t6 signal6 plus haut la concurrence in~gale
 
::ntre les campements touristiques de Kgdougou et celui de
 
Dind6fello dont les responsables voudraient instituer une taxe
 
d'acc~s A la cascade que paierait tout touriste ne sejournant pas 
au campement de Dind6fello. Le pr6fet dp K6dougou s'y serait
 
oppos6, argant que la cascade, en tant que telle, est une
 
ressource naturelle dont l'acc&s est libre. Un certain nombre de
 
recommandations ont 6tg faites (voir 3) dans ce sens qui

pourraient aider les villageois a r6soudre ce probl6me.
 

La faune sauvage constitue 6galement une source de tension et de 
frustration A Dind6fello. En effet les villageois ont signal6 les 
ravages causes au niveau : 
- des champs par les phacoch~res, singes, cynoc6phales 
- du cheptel par les hy~nes (10 A 20 bovins sont leurs victimes 
annuelles). 

2.2.4.- Contraintes 1i~es & la gestion des ressources naturelles
 

Elles sont physiques et 6cologiques, 6conomiques, politiques et
 
organisationnelles.
 

2.2.4.1.- Contraintes physiques et ecologiques
 

- La g~ologie
 

Dind6f6lo est situg dans la zone des contreforts du massif du
 
Fouta Djallon. Le substratum du site de ce village, 6tant
 
constitu6 de roches dures, rend difficile le creusement et le
 
dragage des puits.
 

- Les ressources hydriques
 

Les pr .ipitations, sur 1'ensemble du pays se caract6risent par
 
une irr6gularit6 dans l'espace et dans le temps. Ainsi, les
 
ann6es de bonne pluviom6trie (exc&dentaires) peuvent succ6der aux
 
ann~es de faibles pluies (d6ficitaires).
 

e
L'6volution des pluies au S~n~gal, depuis le d6but du XXd
 
si~cle, est marqu6e d'une part par 1'existence de trains d'ann6es
 
A fort d6ficit pluviom6trique (s6cheresse), d'autre part par une 
tendance g6n6rale a la baisse.
 

La diminution des totaux pluviom6triques a engendr6
 
- une baisse du niveau de la nappe phr6atique;
 
- une diminution du d6bit des cours d'eau;
 
- une baisse des rendements.
 

- Les sols
 

La majorit6 des types de sol du terroir de Dirid6f6lo pr&sente une
 
6volution r~gressive. Les facteurs anthropiques sont les
 
principaux responsables de l'appauvrissement des sols ferrugineux
 
tropicaux lessiv6s. En effet, la culture de l'arachide, pratiqu6e 
sur ces sols depuis des d6cennies, a contribu6 A la baisse de 
leurs potentialit~s. 



Cet appauvrissement des sols a entrain6 une baisse des
 
rendements. Mgme apr~s une p6ziode de jach~re de quatre a cinq
 
ans, les rendements baissent fortement au bout de deux annges de
 
culture.
 

Les zones d'affleurement de 
cultiv6es. Elles constituent 
v6g6tation a esp~ces soudanienn

la 
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- La vegetation 

La d~gradation de la v~g~tation dans certaines zones du terroir
 
de Dind6f6lo a favoris6 un d6but d'6rosion hydrique.
 

Les feux de brousse repr6sentent la contrainte majeure rencontr6e
 
par les populations de Dind~f6lo dans la gestion des ressources
 
v~g~tales.
 

2.2.4.2.- Contraintes 6conomiques
 

La contrainte majeure & laquelle est confront6e l'agriculture est
 
li~e & l'appauvrissement des sols. Cet appauvrissement se traduit
 
par une baisse continuelle des rendements. Le principal facteur
 
explicatif 6voque est la difficult6 d'acc&s aux intrants, 
l'engrais chimique en particulier. Cette situation est devenue 
plus aigud depuis le retrait de la SODEFITEX. Les possibilit6s 
d'avoir de bonnes semences et du mat6riel agricole figurent aussi 
parmi les dol~ances. 
Si on ne peut pas dire que Dind6fello est confront& c la 
s6cheresse au mgme titre que les villages du Nord S6n~gal, la 
mauvaise r~partition des pluies est pergue comme une entrave a 
l'am~lioration des rendements et un frein au d6veloppement des 
vari6t6s & cycle long. 

Des probl~mes sans solutions imm~diates se posent & l'levage. 
On peut parler de la divagation qui cause des d~gats au niveau 
des champs. La strategie consiste a utiliser les enfants pour le 
gardiennage ou & r6mun6rer un berger. Le cot de revient par bate 
et par an est de 750 F, tandis qu'il monte a 250F/mois. 

Mais la grande contrainte pour l'61levage demeure les attaques .kes
 
fauves notamment les hy~nes qui tuent 10 a 20 bites par an. Les
 
populations se sentent particuli~rement impuissantes vue
 
l'interdiction d'abattre ces fauves qui sont proteges par la
 
r6glementation 6tatique.
 

2.2.4.3.- Contraintes sociales et organisationnelles
 

Le village 9e Dind6feilo avait un seul comit6 politique. Ce
 
serait pour obtenir plus d'avantages que ce comit6 a 6t6 scind6
 
en deux comit~s, A raison d'un comitg par quartier.
 

Cependant nous avons not6 que cette scission avait des
 
r6percussions sur la perception que les Diiid6fellois ont de leur
 
village et sur l'organisation et le fonctionnement des
 
associations, groupements et projets de d6veloppement.
 

En effet, nous avons relev6 que les Dind6fellois 6taient beaucoup
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plus attaches a leur quartier qu'a leur village et que cela se
 
traduisait par une certaine rivalit6, 
voire opposition qui se

reflate jusque dans l'organisation et le fonctionnement 
des

projets de d6veloppement pourtant initi6s au nom du village.
 

Cest ainsi que le Projet maralcher est un seul projet sur le
 
papier mais concrqtement il y a le projet du quartier Dowbolol
 
et le projet du quartier Leibolol.
 

De m~me s'il n'y a qu'un seul projet campement au niveau du

village, on a tenu, dans la mise en 
place des structures
 
d'entretien et de gestion du Campement, & doubler tous les postes
 
pour que chaque quartier soit represent6 !
 
Cette situation, pr~judisciable au bon fonctionnement des

projets, ne peut s'expliquer par une rivalitg au plan politique

qui d6coulerait de l'existence de deux comit6s puisqu'il s'agit

du mgme parti politique et qu'il n'y aurait pas de tendances
 
opposees en son sein.
 

L'on est alors oblig6 de pousser l'analyse plus loin et de se

demander si la projection sur l'espace villageois de la

cat6gorisation sociale n'est pas un facteur a 
prendre en compte.

En effet, selon nos informateurs, lors de la cr6ation du village,

les nobles occupaient le site qui correspond a l'actuel quartier
Dowbolol et installaient leurs captifs dans l'actuel 
quartier

Leibolol. Mgme si, du fait de l'Islam et des mariages mixtes les
 
gens s'installent maintenant indif6remment, l'on est tent6 de se
 
poser la question de savoir si la structuration socio-spatiale

originelle n'a pas cr66 un sentiment de marginalisation qui 6tait

subie a 16poque mais qui est devenue intol6rable actuellement.
 
Ceci se traduirait par "a d6sir de participer A la prise de 
d6cision au niveau villageois et par le fait de critiquer le

cumul de postes de responsabilit6 en faveur d'une infime minorit6
 
qui semble fortement itre remise en cause, 
par les jeunes
 
notamment.
 

Il semblerait donc qu'il 
y ait la une rgaction, suite & un
 
sentiment d'exclusion sociale, spatiale et d~cisionnelle. Mais
 
si l'on n'y prend garde, la traduction de cette r6action par la

bipolarisation notamment au 
niveau des projets villageois peut

avoir des cons6quences n6gatives 
sur la gestion des ressources
 
naturelles et, partant, sur le d6veloppement 6conomique et social
 
de Dind6fello.
 
Ceci nous amine a faire un certain nombre de recommandations.
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3.- RECOMMANDATIONS
 

3.1.- Activit~s agricoles :
 

3.1.1.- Cultures :
 

- se constituer en GIE pour acc6der au Credit Agricole pour 
obtenir des engrais, des semences, du materiel agricole et pour 
avoir les moyens de conserver les produits maraichers. 

3.1.2.- Elevage :
 

- pour 6viter la divagation des animaux, il faut envisager le 
regroupement des bites et les confier A des bergers ; 
- mieux valoriser les produits de l'levage. 

3.1.3.- Plantation d'arbres :
 

.
- produire les plants sur place, comme le tamarinier.
 
- plantee des sp~ces jug6es utiles
 

3.2.- Eau :
 

- respecter les consignes de l'infirmier et du Comit6 d'hygi~ne
 
pour la qualit6 de l'eau.
 

3.3.- Projets et gronpements
 

3.3.1.- G~n~ralites :
 

- privil6gier l'appartenance au village sur l'appartenance au 
quartier ; 
- a partir de 1A percevoir les projets et groupements comme des 
projets et groupements villageois et non de quartier. 

3.3.2.- Projet campement
 

Le projet campement est le seul projet de d6veloppement du
 
village'reposant sur l'exploitation et la gestion d'une ressource
 
naturelle : l'eau. D'un autre c6t6, c'est un projet a propos du
 
d~veloppement duquel les villageois ont beaucoup d'inqui~tudes.
 
Les recommandations suivantes visent la valorisation du site
 
touristique et l'am6lioration de la gestion du campement.
 

3.3.2.1.- Valorisation du site
 

a.- Respecter les caractristiques du site :
 

- maintenir le paysage dans son 6tat actuel (pas de cultures sur
 
les pentes) ;
 
- limiter l'extension des vergers vers la cascade ;
 
- interdire, a la cascade : de faire le linge (femmes) ; et d'y
 
exploiter du bois ;
 
- veiller & la propret6 du site (d~chets).
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b.-	 Ne pas percevoir la cascade uniquement sous l'aspect

hydraulique mais paysager
 

c.-	 Amfnager le site en le mettant en valeur :
 

- am~nager la piste d'acc~s a la cascade ;
 
- am~nager des circuits environnementaux pour faire connaltre les
 
autres ressources naturelles de la cascade (vigtation, g6ologie,

paysage...) et le village de Dind~fello ;
 
- prendre des mesures d'accompagnement en vue de garantir la 
qualit6 de l'eau de la cascade qui commence a poser probl~me.
 

3.3.2.2.- Gestion du Campement :
 

- adapter le cadre de vie du campement A son environnement et en
 
am6liorer la gestion (en supprimant les postes doubles, pour les
 
deux quartiers) ;
 
- valoriser l'artisanat local au campement ;
 
- valoriser le folklore local au campement ;
 
- mieux assurer la promotion touristique du campement dans le
 
contexte de concurrence.
 

3.4.- Recherche
 

Compte tenu de la complexit6 et de la fragilitg de cet gcosyst~me

dans son ensemble (cascade et son environnement humain), de la
 
multiplicit6 des activit6s qui s'y m~nent actuellement des
 
menaces manifestes de d~gradation du site et des conflits r6els
 
et potentiels dans son appropriation et sa gestion, il apparalt

n6cessaire et urgent d'entreprendre une 6tude beaucoup plus

approfondie et globale dans; le cadre d'une approche int6grge, en
 
vue de proposer un statut compatible avec la gestion durable de
 
cet important patrimoine naturel.
 



LISTE DES ESPECES LIGNEUSES RENCONTREES DANS LE TERROIR DE
 
DINDEFELLO AU COURS DE LA MARP DU 21 AU 30 SEPTEMBRE 1992
 

:!-Acacia macrostachya (MIMOSACEES)
 
2-- Acacia polvacantha (MIMOSACEES)
 
3- Acacia sieberiana (MIMOSACEES)
 
4- Acacia totilis (MIMOSACEES)
 
5- Adansonia dicitata (BOMBACACEES)
 
6- Afrormosia laxiflora (PAPILIONACEES)
 
7- Afzelia africana (CESALPINIACEES)
 
8- AQave sisalana (AGAVACEES)
 
9- Albizzia zygia (MIMOSACEES)
 
10- Anacardium occidentale (ANACARDIACEES)
 
11- Annona senegalensis (ANNONACEES)
 
12- Anogeissus leiocarpus (COMBRETACEES)
 
13- Azadirachta indica (MELIACEES)
 
14- Bombax costatum (BOMBACACEES)
 
15- Borassus aethiopum (PALMACEES)
 
16- Butyrospermum parkii (SAPOTACEES)
 
17- Calotropis procera (ASCLEPIADACEES)
 
18- Carica papaya (CARICACEES)
 
15- Cassia podocarpa (CESALPINIACEES)
 
20- Cassia siamea (CESALPINIACEES)
 
21- Cassia sieberiana (CESALPINIACEES)
 
22- Cissus populnea (AMPELIDACEES)
 
23- Cola cordifolia (STERCULIACEES)
 
24- Combretum aculeatum (COMBRETACEES)
 
25- Combretum clutinosum (COMBRETACEES)
 
26- Combretum micranthum (COMBRETACEES)
 
27- Combretum nicricans (COMBRETACEES)
 
28- Cordyla pinnata (CESALPINIACEES)
 
29- Daniellia oliveri (CESALPINIACEES)
 
30- Detarium microcarpum (CESALPINIACEES)
 
31- Dichrostachys cineria (MIMOSACEES)
 
32- Diospyros mespiliformis (EBENACEES)
 
33- Elaeis quineensis (PALMACEES)
 
34- Entada africana (MIMOSACEES)
 
35- Erythrina senegalensis (PAPILIONACEES)
 
36- Euphorbia poissoni (CESALPINIACEES)
 
37- Ficus capensis (MORACEES)
 
38- Ficus Qlumosa (MORACEES)

39- Ficus sycomorus (MORACEES)
 
40- Ficus umbellata (MORACEES)
 
41- Ficus vallis-choudae (MORACEES)
 
42- Gardenia erubescens (RUBIACEES)
 
43- Gardenia triacantha (RUBIACEES)
 
44- Gmelina arborea (VERBENACEES)
 
45- Guiera senegalensis (COMBRETACEES)
 
46- Heeria insignis (OLEACEES)
 
47- Hexalobus monopetalus (ANNONACEES)
 
48- Hymenocardia acida (EUPHORBIACEES)
 
49- Icacina senegalensis (ICACINACEES)
 
50- Jatropha curcas (EUPHORBIACEES)
 
51- Khava senegalensis (MELIACEES)
 
52- Landolphia heudelotii (APOCINACEES)
 
53- Lannea acida (ANACARDIACEES)
 
54- Lannea velutina (ANACARDIACEES)
 



55- Leptadenia hastata (ASCLEPIADACEES)
 
56- Lophira lanceolata (OCHNACEES)
 
57- Mangifera indica (ANACARDIACEES)
 
58- Moringa oleifera (MORINGACEES)
 
59- Nauclea latifolia (RUBIACEES)
 
60- Ostryoderris Stuhlmanii (PAPILIONACEES)
 
61- Oxytenanthera abyssinica (GRAMINEES)
 
62- Parinari excelsa (ROSACEES)
 
63- Parkia biqlobosa (MIMOSACEES)
 
64- Phoenix reclinata (PALMACEES)
 
65- Piliostiqma reticulatum (CESALPINIACEES)
 
66- Piliostiqma thonninqii (CESALPINIACEES)
 
67- Prosopis africana (MIMOSACEES)
 
68- Psidium gualava (MYRTACEES)
 
69- Pterocarous erinaceus (PAPILIONACEES)
 
70- Raphia palma-pinus (PALMACEES)
 
71- Saba seneqalensis (APOCINACEES)
 
72- Securidaca lonqipedunculata (POLYGACEES)
 
73- Spondias mombin (ANACARDIACEES)
 
74- Sterculia setigera (STERCULIACEES)
 
75- Stereospermum kunthianum (BIGNONACEES)
 
76- Strophantus sarmentosus (APOCYNACEES)
 
77- Strychnos spinosa (LOGANIACEES)
 
78- Syzyqium quineense (MYRTACEES)
 
79- Tamarindus indica (MIMOSACEES)
 
80- Tapinanthus banqwensis (LORANTHACEES)
 
81- Tapinanthus dodoneaefolius (LORANTHACEES)
 
82- Terminalia avicenoides (COMBRETACEES)
 
83- Terminalia laxiflora (COMBRETACEES)
 
84- Terminalia macroptera (COMBRETACEES)
 
85- Vitex madiensis (VERBENACEES)
 
86- Ziziphus mauritiana (RHAMNACEES)
 
87- Ziziphus mucronata (RHAMNACEES)
 

LISTE DES ESPECES DE FOUGERES OBSERVERS AU NIVEAU DR LA CASCADE
 

1- Adianthum philippense (ADIANTACEES)
 
2- Adianthum schweinfurtii (ADIANTACEES)

3- Bolbitis acrostichoides (LOMARIOPSIDACEES)
 
4- Bolbitis heudelotii (LOMARIOPSIDACEES)
 
5- Dryopteris gonqylodes (ASPIDIACEES)
 
6- Isoetes schweinfurtii (ISOETACEE)
 
7- Pteris linearis (PTERIDACEES)
 
8- Trichomanes mannii (HYMENOPHYLLACEES)
 

TIP
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Introduction
 

Le S6n~gal, comme les autres pays du Sahel, est confront6 a un
 
probl&me de d6gradation de son couvert v6g6tal en g~nral et des
 
formations foresti~res en particulier. Les facteurs de
 
degradation de cette ressource, de nature vari~e, sont aussi bien
 
d'ordre naturel qu'anthropique. Parmi les multiples consequences
 
de ce processus de d6gradation, on peut noter le d6ficit en
 
produits forestiers notamment les combustibles ligneux et le bois
 
de service, la d6gradation des sols et la baisse des rendements
 
agricoles, la d~gradation des conditions de vie des populations
 
rurales.
 

Face a ces probl~mes, les autorit~s politiques, appuy6es par les
 
bailleurs de fonds, ont pris des mesures et engagg des actions
 
en vue d'une meilleure gestion et d'une conservation des
 
ressources foresti~res. Ces mesures et actions ont
 
essentiellement port6 sur:
 

- des restructurations de l'appareil d'Etat charg6 de la gestion 
et de la conservation des ressources foresti~res ; 
- une mise en oeuvre de projets de d~veloppement forestier 
impliquant les populations locales ;
 
- une mise en place, en mat&re de gestion des ressources
 
foresti~res, de nouveaux textes l6gislatifs et r6glementaires et
 
la r6vision de certains ;
 
- une r6vision du Plan Directeur de D6veloppement Forestier en
 
vue de la mise en oeuvre d'un Plan d'Action Forestier national.
 

Aujourd'hui, la conservation des formations foresti&res 
naturelles du sud et du sud-est du pays repr6sente un objectif 
prioritaire du gouvernement. Le Projet d'Am6nagement de la For~t 
Class6e de Dabo se situe dans le cadre de la mise en oeuvre du 
Programme National d'ra6nagement des For~ts Naturelles, lequel 
programme constitue l'un des 3 axes de la strat6gie nationale de 
lutte contre la d~sertification. Il a d6marr - . 1973 avec le 
Projet Inventaire des For~ts de Basse e'c Moyenne Casamance qui 
a connu une extension de 750.000 hectares en 1976. La fordt 
class6e de Tobor a 6t6 inventorige. Les 6tudes pr6paratoires de 
celle de Dabo ont dgmarri en 1985. Cet am6nagement, d'abord 
purement forestier en 1985, a de plus en plus tentg de prendre 
en compte les pr6occupations des populations riveraines 
(am6nagement agro-sylvo-pastoral). 
C'est un projet pilote d'implication des populations dans la 
gestion des ressources du domaine forestier class6. 

1. PRESENTATION DE LA ZONE D'ETUDE
 

1.1. Situation g6ographique et historique
 

La zone d'6tude (for~t class~e de Dabo et ses environs) est 
situ6e dans l'arrondissement de Dabo (R6gion Administrative de 
Kolda), a 55 Km a l'Est de la vile de Kolda. Localis6e en plein 
royaume du Fouladou, elle est & cheval entre la Communaut6 Rurale 
de Dabo et celle de Mampatim. Elle est limitg & l'Ouest et A 
l'Est respectivement par les villages de Dabo et Mampatim, au 
Nord et au Sud par ceux de Ngoki et Sar6 Dembayel (cf. figure 1). 
Ce seul massif forestier class6 dans les conmmunaut6s rurales de 
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Dabo et Mampatim couvre une superficie de 14.400 hectares. C'est 
le 22 juin 1951 que l'Administration coloniale a 6labor6 un 
projet de classement de cette for~t pr6alablement appele for~t 
de Mampatim (14.750 hectares). L'objectif de ce projet 6tait la 
preservation des galeries foresti~res et la protection de savanes 
de link6 (Afzelia africana) et de ca.lc~drats (Khava 
seneQalensis) qui pourraient 6tre enrichies. le 12 juillet 1951, 
une commission de classement de la fordt fut mise en place par 
le Gouverneur du S6n6gal. Cette commission qui s'est r~unie a 
Kolda le 28 ao~t 1951 6tait compos6e du Commandant de cercle de 
Ziguinchor, du Chef de l'Inspection foresti~re de Casamance 
repr~sentant le Chef du Service des Eaux et Foi :ts, du Chef de 
canton de Kolda et des Chefs de village de Dabo, Soukoufara, 
Diatamine, Pidiro, Mampatim-Maound6, Lengueil-Arfan, Sar6 Kento 
et Kodienguina. Certains de ces villages, se sentant a l'6troit 
dans leurs enclaves, ont 6mis des objections par rapport a la 
d6limitation de la for~t. Ces objections ont 6t6 a l'origine 
d'une rectification des limites de la for~t. Le 31 aot 1951, le 
proc~s verbal de la r6union de la commission de classement fft 
sign6 par tous les membres de la dite commission. La for~t a 6tg 
class6e le 12 no,;einbre 1951 suivant l'arrdt6 n06182/SE/F. Les 
enclaves d6duites concernent les 5 villages suivants : Soukoufara 
(80 ha), Diatamine (140 ha), Mampatim (50 ha), Sarg Kento (50 
ha), Kodiengu-aa (30 ha), soit 350 ha au total. Ce qui ram~ne la 
superficie de la for~t de 14.740 ha A 14.4('J ha. Les droits 
d'usage reconnus aux riverains de la for~t class~e sont ceux 
gnum6r~s par les dispositions suivantes : 

- l'exploitation des bambous et des manches d'outils pour les 
usages personnels ou collectifs a l'exclusion d'op6rations 
commerciales lucratives ; 
- la r6colte de la paille 
- l'exercice du paturage sous r6serve que le feu ne soit pas 
employ6 pour le renouvellement des herbages ; 
- la r6colte du miel sous r6serve qu'elle soit pratiquge sans
 
abattage d'arbres ou incendie de la for~t ;
 
- la culture du riz de marais dans les bas-fonds qui s'y pr~tent
 
naturellement sans d6frichemeiit.
 

Le bornage de la for~t a 6tg 6ffectue en juin - juillet 1954.
 
En plus de ces faits historiques marquants, on peut noter une
 
demande de declassement de 9 Km2 d'un ex-Chef de Canton de Dabo
 
(Patim Kibo) pour satisfaire c ses besoins de paturage (12
 
octobre 1957). Le 2 juillet 1959, le village de Sar6 Dembayel
 
demande l'ouverture d'une route A travers la for~t class~e pour
 
joindre l'axe Kolda - Mampatim. Enfin, en 1960, l'Administration
 
a enregistr6 une autre demande du mgme ex-Chef de Canton
 
concernant l'obtention d'un contrat de culture. Aujourd'hui, on
 
ne note pratiquement pas d'empi~tements des zones de cultures sur
 
la for~t classee.
 

1.2. Le climat et les ressources en eau
 

Au plan bioclimatique, la for~t est situ6e au sud du domaine
 
soudanien dans une zone caract6ris6e par une saison s6che de 7
 
mois et une saison des pluies de 5 mois. Le debut de la saison
 
des pluies varie souvent d'une ann6e a une autre (pr6cocite au
 
retard). Les pr6cipitations, caract6ris6es par une irr6gularit6
 



dans le temps (interruptions qui peuvent durer quelques
 
semaines), pr6sentent une moyenne annuelle de 1180,2 mm (normale
 
de 1951 - 1980).
 

Situ6e sur un vaste plateau, la for6t est parcourue par un r6seau 
hydrographique form6 de petits ruisseaux a 6coulement temporaire 
et des mares. Le cours d'eau principal qui se jette dans la 
Kayanga traverse, du Sud au Nord, les villages de Sar6 Dembayel, 
Pidiro, Mampatim et Sar6 Kanta. Certaines mares ne tarissent pas 
jusqu'en janvier et parfois m~me jusqu'en avril, malgr6 le 
d~ficit pluviom6trique accusg par la zone au cours de ces deux 
derni&res d6cennies. La nappe phr6atique est aliment6e par 
l'infiltration des eaux de pluies. La profondeur de son niveau 
diminue des plateaux vers les bas-fonds oa elle peut se situer 
a quelques centim~tres de la surface. L'ann6e hydrologique de 
cette nappe est marquee par des variations positives (saison des 
pluies) et negatives (saison s~che) du niveau pi~zomgt,:ique. 

1.3. Les sols
 

La for~t est situ6e sur des sols frajiles, sensibles c 1erosion 
hydrique. Les sols de potentiali.6 moyenne a bonne occupent
environ 94 % de la superficie de la for~t. On y distingue deux 
grands types de sols : les sols de plateau et les sols de bas
fonds. 

1.3.1.- Les sols de Plateau
 

1.3.1.1.- Les sols faiblement ferrallitiques
 

Les sols faiblement ferrallitiques, typiques des milieux 
forestiers, sont situ6s au sommet des plateaux. Ces sols, rouges 
et profonds, sont constitu6s d'argile, de silice, et d'hydroxydes 
de fer. La teinte rouge est due a la r~partition homog~ne des 
oxydes de fer. 

Les sols faiblement ferrallitiques presentent une grande

vuln6rabilit6 & l'rosion hydrique qui se manifeste surtout apr~s
 
les d6frichements. -


Ces sols rub6fi6s au sommet du plateau s'6claircissent
 

progressivettent sur les pentes pour passer aux sols beiges.
 

1.3.1.2.- Les Sols ferrugineux tropicaux lessiv's 

Les sols ferrugineux tropicaux 
topographiquement plus bas que les 
couleur beige, contiennent des ses
manganese. 

lessiv6s 
sols rouges. 
quioxydes de 

sont 
Ces 
fer 

situ6s 
sols, de 
et/ou de 

Le lessivage entraine l'argile en profondeur. Les horizons 
sup~rieurs, de teinte claire & cause du lessivage du fer, sont
 
observ6s au niveau des ravinements.
 

Les sols ferrugineux tropicaux lessiv6s sont tr6s vuln~rables a
 
1'6rosion qui se manifeste d~s que la couverture foresti~re est
 
enlev6e. Leur situation topographique favorise le ruissellement
 
et le transfert des mat~riaux vers les bas-fonds.
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1.3.2.- Les sols de bas-fond
 

1.3.2.1.- Les qols hydromorphes
 

Les sols hydromorphes, situ~s dans les bas-fonds, sont marques
 
par un exc~s d'eau pendant la saison des pluies. Ils se
 
localisent sur des mat~riaux alluviau. et/ou colluviaux. Ce sont
 
des sols a pseudogley.
 

Ces sols noirs sont caract6ris6s par une alternance de phase
 
d'oxydation et de r6duction du fait du renouvellement de
 
l'oxyg~ne, surtout pendant la saison seche. L'hydromorph'.e est
 
provoquee par la stagnation des eaux de pluies et par la
 
proximit6 de la nappe phr6atique.
 

1.3.2.2.- Les Sols argilo-sableux
 

Les sols argilo-sableux, de couleur plus sombre que celle des
 
sols beiges, se localisent pros des ba -fonds et font
 
progressivement suite aux sols ferrugineux tropicaux lessiv~s ;
 
ils repr6sentent une transition vers les sols hydromorphes des
 
bas-fonds.
 

1.4.- La vigetation
 

On observe divers types de v6g6tation dans cette for9t class6e.
 
Les plus fr6quents sont :
 

- les for~ts galeries qui occupent les bas-fonds du fait des 
conditions p~do--hydrologiques qui y sont tr~s favorables ; cette 
formation a l'aspect de for~t dense avec de grands arbres ; 
- les for~ts claires qui pr6sentent une futaie conmpos6e d'arbres 
assez grands a cimes parfois peu espac6es ; 
- les savanes bois6es caract6ris6es par une strate herbac6e bien 
d6velopp6e utilis6e par le b6tail et qui constitue un combustible 
pour les feux de brousse. 

La composition floristique de la for~t 6tait caract6ris6e, au 
moment de son classement, par la predominance des esp~ces A 
affinit6 soudanienne sur les plateaux et guin6enne dans les bas
fonds. Les esp~ces dominantes ftaient : Daniellia oiiveri, Bombax 
costatum, Khaya seneqalensis, Parkia biQlobosa, Terminalia 
macroptera, Pterocarpus erinaceus, Crossopterix febrifuga, 
Afrormosia laxiflora, Oxytenanthera abyssinica, Erythrophleum 
quineense, Raphia qracilis, Afzelia africana, Detarium 
senegalense. Les esp~ces rares 6taient : Erytbrina senegalensis, 
Sterculia setigera, Elaeis quineensis, Mitraqyna inermis. 

Aujourd'hui, on peut consid6rer que la flore de cette for~t est 
relativement bien conserv6e dans la mesure oi les esp~ces 
signal6es comme especes rares au moment du classement s'y 
retrouvent encore et les esp~ces consid6r6es comme abondantes le 
sont encore. 

Cette fordt pr6sente une disponibilit6 totale de 55.000 m3 de
 
bois d'oeuvre, environ 240.000 m3 de bois de chauffage et 300.000
 
m3 de bois & usage non encore d~termin6. Le volume annuel
 
exploitable est de 4000 m3 de bois de sciage et 20.000 m3 de bois
 



de feux.
 

1.5.- La faune sauvage
 

Les esp~ces animales composant la faune sauvage sont:
 
phacoch~res, antilopes, python, francolins, pintades, lapins,
 
singes, porc-6pic.
 

1.6.- Le milieu humain
 

La for~t class~e de Dabo est entour~e par une cinquantaine de
 
villages et hataeanx de moins de 2000 habitants. Certains de ces
 
villages, caract6rises par un type d'habitat regroupe,
 
exerceraient, de faQon directe, des activit6s dans la zone
 
classge. La population d ces villages limitrophes (au nombre de
 
26) est d'environ 7.226 habitants (Cf. tableau 1) avec un taux
 
de croissance de 1,5 % rnntre 2,2 % en milieu rural au niveau
 
national. Elle est compc66e de Peulhs (89 %) de Mandingues (8,5
 
%) et d'autres ethnies minoritaires dont des Balantes et des
 
Diakhank6s (2,5 %). L'ethnie peulh, essentiellement compos6e de
 
Peulhs Firdou, est num4riquement et culturellement dominante. Les
 
peulhs Firdou viendraient des r6gions soudano-sah6liennes du
 
Gabou et de l'empire du Ghana et seraient arriv6s dans la zone
 
vers le 1l6me si~cle. Leur longue cohabitation avec les
 
Mandingues, jadis majoritaires, serait 6maill~e de conflits. Vers
 
1868 les Peulhs, devenus majoritaires, repouss~rent les
 
Mandingues vers l'Ouest (Sedhiou, Gambie, Guin6e Bissau).
 

L'Islam est la religion la plus r~pandue avec 94 % d'adeptes. Les
 
autres religions (Animisme, Christianisme) ne repr~sentent que
 
6 % de la populatico.
 

On distingue 3 cat6gories socin-professionnelles : des agro
pasteurs (9]. %), des commergants (4,5 %) et des artisants (4,5
 

1.7.- Les activit's productives
 

Le syst~me de product!on est agro-sylvo-pastoral avec une 
pr6dominance agro-pastoral. Ca population est essentiellement 
constitu6e d'agro-pasteurs. Peu de personnes sont pasteurs ' 100 

1.7.1.- L'agriculture
 

Elle repr6sente la principale activit6 economique de la zone. Les
 
principales cultures par ordre d'importance des superficies
 
emblav6es sont : l'arachide, le sorgho, le petit mil, le coton,
 
le ma~s, le riz, le fonio, la patate, le manioc et le nigb6 (cf.
 
tableau 2). En plus do ces cultures, il faut noter le
 
d6veloppement de la culture maralch~re particuli~rement appuy6e
 
par l'Organisation Non Gouvernementale (ONG) Aide/Action.
 

Les superficies consacr6es aux cultures vivri6res (sorgho, petit
 
mil, maYs, riz, fonio, patate, manioc : 5823,8 hectares),
 
essentiellement destinies a l'autoconsommation, sont plus 
importantes que celles allou~es aux cultures de rente (arachide, 
coton 3898,2 ha). Avec l'av~nement de la Soci~t6 de 4 



Tableau .1 - Donnies statistiques sur les 26 villages cibl6s (regroup6es en GGF) 

GGF Dabo Tabavol Bantan- Sar6 Mampatim Pidiro Sar6 Ngok3 Total 
Kiling Wali Sambel - Dembayel 

Nombr. de villages 3 3 3 3 3 4 4 26 
Nombre d'habitants 1624 538 254 376 1783 568 79 " 1284 7226 

Tableau 2 - Statistiques des productions agricoles de la communaut6 rurale de Mampatim 

Anndes Arachide Sorgho Coton Mil Mas I Riz Fonio [Patate Manioc Ni b 

1981/1982 2125 1750 1600 1800 718 350 60 26 35 23 

1982/1983 2325 1825 1730 1890 720 325 62 26 41 23 

1983/1984 2343 2230 45 2371 794 231 65 64 19 23 
21 27
1984/1985 2215 1625 1645 1890 720 135 67 48

1985/1986 2167 2403 1959 2529 861 274 j7 14 24 18
 
1986/1987 2933 2750 1198 2084 993 250 32 16 26 
 12 
1987/1988 3534 2943 1479 1802 1137 248 22 12 29 8 

1988/1989 2755 2854 1214 1586 1274 186 5 12 21 7
 

1989/1990 3168 3425 703 1824 1433 148 20 27 10 7 

1990/1991 2717 3076 1127 2234 1342 146 35 1 !2 20 6 
25,7Moyenne 2628,2 2488,. 1271) 2001 999,2 229,3 40,5 1 25,7 2A,6 

Total 26282 24881 12700 J 20010 9992 2293 405 1 257 246 257 



D6veloppement des Fibres Textiles (SODEFITEX), les cultures de
 
rente en g~neral, le coton en particulier, ont connu un grand
 
d6veloppement au d~triment des cultures vivri~res. Ce 
d~veloppement est li6 a la disponibilit6 des semences, a 
l'augmentation du prix du Kilogramme au producteur pour 
J'arachide, et A la gratuitg des intrants pour le coton. Depuis
 
1985, la chute des cours mondiaux du coton a contraint la socigtg
 
a vendre les intrants aux paysans. La pratique de la v~ritg des
 
prix a eu pour cons6quence, ces derni~res annges, une r6gression
 
des suIperficies occup6es par les cultures de rente.
 

1.7.2.- L'levage
 

L'&levage est l'un des piliers les plus importants du fondement
 
socio-culturel de la population de cette zone. Le b6tail,
 
essentiellement repr~sent6 par les bovins (16.269 t~tes), est
 
aussi composg de caprins (6.525 totes), d'ovins (5.461 totes)
 
d'anins (423 totes) et d'6quins (164 t6tes) (cf. tableau 3).
 

1.7.3.- L'exploitation des produits forestiers
 

L'exploitation des produits forestiers occupe une place
 
importante dans les activit6s productives de la zone, de par ses
 
apports en bois (bis d'oeuvre, de service et (1'6nergie), en
 
produits alimentaires et en produits mpdicinaux.
 

Avant la fermeture de la zone ' l'exploitation foresti~re, le 
bois 6tait coup6 par des exploitants professionnels quotataires, 
des scieries, des soci6t6s comme la Compagnie Africaine des 
Allumettes (CAFAL) et les populations locales. Cette exploitation 
portait essentiellement sur certaines esp~ces comme Bombax 
costatum pour la fabrication d'allumettes (CAFAL), Pterocarpus 
erinaceus (vine) pour les scieries, Cordyla pinnata (Douki). Ces 
essences foresti~res 6taient utilis6s par les artisans pour la 
fabrication de mortiers, de pilons, de meubles, d'objets d'art. 
Oxytenanthera abyssinica (bambou) est une esp~ce tr~s utilis~e. 

Le bambou est exploit6 soit pour des besoins locaux (construction 
de cases et confection des cl6tures) soit A des fins de 
commercialisation (forte demande urbaine en crintiigs). C'est 
probablement le produit forestier le plus g6n~rateur d'argent. 
Les exploitants agr6gs qui d6passaient tr s souvent leur quotas, 
recrutaient m~me des manoeuvres. Pterocarpus erinaceus (vane) et 
les combr6tac6es ( Combretum nigricans, Combretum glutinosum) 
sont 6galement tr~s exploit6s comme bois de feu par les femmes. 

L'exploltation des produits alimentaires porte essentiellement
 
sur la cueillette des fruits et du miel. Les produits

g6n6ralement commercialisgs repr6sentent 6galement une importante
 
source de revenu mon~taire. A cela s'ajoute l'exploitation de
 
produits m6dicinaux et de la paille pour la couverture des cases.
 

Les retomb~es 6conomiques des activit6s foresti6res les plus 
lucratives que sont l'exploitation du bambou, la r6colte du miel, 
le d6terrage des tubercules et la cueillette des fruits 
reprisentaient 25 c 30 % des revenus globaux des menages. 
Aujourd'hui, la baisse sensible de l'intensit6 des activit6s 
foresti~res (jusqu'a 80 % des potentialit~s de certaines 
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Tableau 3 - Donn~es statistiques du b~tail dans la conununaut6 rurale de Mampatim 

Annies 
1985 

Bovins 
21000 

Ovins 
1379 

Caprins 
1545 

Equins 
181 

Asins 
312 _ 

Porcins 

1986 15265 4300 1245 190 400 _ 

1987 149i6 4200 1475 196 450 _ 

1988 15821 5600 8900 210 500 
1989 14389 8700 11500 150 445 
1990 16222 8588 14485 55 428 
Moyenne 16268,8 5461,2 6525 163,7 422,5 



speculations) telles que la cueillette des fruits de Saba
 
senegalensis (Mad) et Parkia biQlobosa (N&-6), la r~colte de miel
 
et le d6terrage des ignames sauvages, li6e aux feux de brousse
 
fr6quents et au d~ficit pluviom6trique cumul6 de ces derni6res
 
ann6es, a entrain6 des mutations sensibles du paysage socio
6conomique des populations de la zone.
 

2.- PRESENTATION DU PROJET D'AMENAGEMENT DE LA FORET DR DABO
 
(PAFD) 

Comme la plupart des for~ts class6es du S6n~gal, la fordt de Dabo 
est soumise A l'influence d'un certain nombre de facteurs de 
degradation dont : 

- le passage r~p~t6 des feux de brousse ; 
- le surpaturage ;
 
- l'extension des zones de cultures dans les zones adjacentes et
 
la perturbation des parcours traditionnels du b~tail ; ceci a
 
pour consequence l'envoie des troupeaux dans la fordt class~e.
 

Le but du projet est de mettre au point et de r~aliser a titre
 
pilote un mod&le technique d'am6nagement et de gestion d'une
 
for~t class~e avec la participation des populations rurales
 
riveraines. Une fiche descriptive du projet pr~sente les moyens
 
mis en oeuvre en annexe.
 

2.1.- Objectifs du Projet
 

2.1.1.- Objectif d moyen terme
 

Il vise le d6veloppement de la contribution des ressources
 
naturelles v6g6tales a la mise en oeuvre du programme national
 
de lutte contre la d~sertification et l'am6lioration des
 
conditions de vie et de revenus des populations et ce, par :
 

- l'am6nagement et la conservation des ressources ligneuses
 
naturelles encore existantes ;
 
- le d6veloppement de la participation des populations a la 
pr6servation et a la gestion des for~ts naturelles. 

2.1.2.- Objectifs immfdiats et resultats
 

Le projet vise deux objectifs a court terme
 

a.- La mise au point et l'6laboration d'un plan de mise en valeur
 
de la for~t de Dabo avec la participation des populations
 
riveraines. Cet objectif devrait permettre d'obtenir les
 
resultats suivants :
 

- Aplaun n d'am~nagement sylvo-past terme pour lamoyenoral 
fordt ; 
- deux projets agro-pastoraux d'accompagnement du plan 
d'am6naement sylvopastoral de la for~t.
 

b.- L'4laboration et la mise en oeuvre du plan de gestion
 
sylvopastoral de la forft avec implication et participation des
 
populations riveraines. Cet objectif vise cinq r~sultats
 



- plan op6rationnel d'exploitation sylvo-pastorale et de 
protection de la for~t approuv6 et r6alisable avec les 
populations rurales et les autorit6s locales concern6es ; 
- creation au moins de deux groupements de gestion foresti~re 
villageois viables et dot6s d'une base l6gale ; 
- plan op~rationnel d'exploitation sylvo-pastoral 6tay6 par des 
cahiers de charge ; 
- suivi des deux projets d'accompagnement finances avec le 
concours d'autres donateurs ; 
- approvisionnement r6gulier et soutenu en p6riode de croisiere 
des scieries privies 
populations en bois 

en 
de 

bois d'oeuvre 
service et en 

(4.000 m3) 
combustible 

et des 
ligneux 

(1200m3). 

Les b6nficiaires des r6sultats du Projet sont les populations 
locales, les scieries, le Service forestier et l'Etat (taxes 
rurales). 

2.2.-	 Strat~gie et apyroche du Projet en matiere d'organisation
 
des populations
 

L'amenagement et la gestion de cette for~t naturelle avec et par 
les populations tiennent compte des nombreux probl&mes rencontres 
dans des projets ant6rieurs d'exploitation de forAts naturelles 
sans association des populations riveraines (multiplication des 
feux de brousse, indifference et lthargie des populations 
aboutissant A la disparition de certaines pratiques men6es 
traditionnellement par les utilisateurs pour assurer la 
sauvegarde de la fordt). 

Les populations de la zone de Dabo 6tant compos6es en majorit6 
d'agro-pasteurs et au vu de l'importance que joue la fordt dans 
les parcours traditionnels du cheptel bovin, il apparait 
incontournable de lier l'am6nagement sylvo-pastoral de la forat 
class~e c la mise en valeur agro-sylvo-pastoral des terres 
adjacentes, ce dans le but de diminuer la forte pression pesant 
sur le domaine class6 af in de mettre en valeur 6galement son 
potentiel ligneux. 

La for~t class6e de Dabo, compos6e d'une futaie de 9 ans de
 
r~volution et d'un taillis de 12 ans de r~volution, est
 
subdivis6e en 48 blocs d'inventaire regroup6s en 29 unit6s
 
d'am~nagement dont 19 sont affect6es au parcours du b6tail. 
L'amenagement propos6 par le projet pr6sente une composante 
sylvo-pastorale (for~t class6e) et une composante agro-sylvo
pastorale (zones adjacentes appartenant aux terroirs vil1ageois). 
Il pr6voit les zones usag&res suivantes : 

- une zone de protection extensive avec ouverture de pare-feux;
 
- une zone de proiectiori intensive (ou int6grale) devant servir
 
de test de r6g6n6ration ;
 
- une zone pour les actions d'accompagnement (am6lioration des
 
mares, fertilisation des sols avec du fumier, maraichage,
 
embouche bovine...).
 

Sur les 150 villages que comptent les deux communaut~s rurales 
limitrophes de la for~t class~e, 26 villages consid6r6s comme 
6tant les plus proches et les plus -mpliqu6s dans la forit ont 
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6t6 directement cibl6s par le projet. Toutefois, les retomb~es
 
du projet devaient concerner 50 villages dits villages
 
satellites.
 

L'exploitation des ressources de la fordt A l'6chelle 
individuelle telle qu'elle est men6e 6tant pratiquement 
incompatible avec l'intervention d'un projet d'assistance destin6 
entre autre a l'am6lioration des techniques d'exploitation, il 
s'est av6r6 n6cessaire de proc6der a une exploitation et & une 
gestion collective de ces ressources. Ainsi, les 26 villages ont 
6t6 r6partis en 8 Groupements d'Exploitation (G.E.) de 3 a 4 
villages, par la suite d6nomm6s Groupements de Gestion Foresti~re 
(G.G.F.), en fonction de leur situation g6ographique, de leur 
sensibilit6, et des relations qui les unissent les uns les autres 
Cf. figure 2). 

Les G.G.F. regroupent des Associations de Base (A.B.) form6es au 
niveau de chaque village, elles-mgme form6es a partir de 
groupements villageois (G.V.) d~ja existants dans les villages. 
L'animation de ces G.G.F. est assur~e par 4 animateurs (a raison 
de deux ( 2 ) G.G.F. par personne) appuyCs par le Bureau 
Information Formation et Sensibilisation (BIFS) du projet. Chaque 
animateur 6tait charg6 de faire l'inventaire des groupements d6ji 
existants dans les villages de ses G.G.F. Cette d6marche devrait 
permettre d'identifier les groupements les plus repr6sentatifs 
et les plus viables au niveau de chaque village en vue de la mise 
en place des G.G.F. Pr~s de 52 G.V. ont 6t6 d6nombr6s dans 24 des 
26 villages dont plus du tiers sont des associations f6minines. 
La moyenne est de deux ( 2 ) G.V. par village, d'autres villages 
comptant toutefois jusqu'a six ( 6 ) G.V. Les crit~res de 
s6lection sont les suivants : 

- la repr~sentativit6 ; le groupement doit 6tre mixte et doit 
comprendre toutes les couches sociales ; 
- la cr6dibilit6 ; le groupement doit 6tre compos6 de membres 
influants d~tenant des pr6rogatives dans les differentes sphares 
de d6cision ; 
- une exp6rience en mati5re de gestion ; le groupement doit 
comprendre parmi ses responsables des personnes ayant une bonne 
exp6rience en mati6re de gestion. 

Plusieurs cas de figures ont 6t& rencontr6s lors de 1'inventaire
 
et de la s6lection des Groupements Villageois :
 

- identification d'un seul G.V. viable pouvant 6tre consid~r6 
comme A.B. : adaptation du G.V. aux objectifs du projet ; 
.-identification de plusieurs G.V. viables pouvant 8tre fusionn6s 
en vue de la mise sur pied de I'A.B. ; 

identification de 'llusieurs G.V. mixtes non viables : fusion 
de ces G.V. pour consolider la viabilit6 du l'A.B. ; 
- identification de plusieurs G.V. mixtes non viables : fusion 
de ces G.V. pour consolider la viabilit& de I'A.B. ; 
- identification de plusieurs G.V. viables ou non dont la fusion 
parait impDssible : mise en oeuvre des modalit6s de mise en place 
da l'A.B. ; 
- absence d'un G.V. viable : n~cessit6 de cr6ation d'une A.B. sur 
la base d'aucun G.V. ; c'est le cas de la majorit6 des villages; 
- inexistence de G.V. dans le villlage : necessit6 de cr6ation 
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d'un A.B.
 

Du fait des importantes difficult6s de s'appuyer sur les G.V.
 
d6ja existants pour constituer les G.G.F. et a l'initiative du
 
projet, 20 des 26 villages cibles ont opt6 pour la mise sur pied
 
d'une nouvelle entit6 afin de mieux cadrer leurs actions aux
 
objectifs du projet.
 

Chaque A.B. devait 6lire un bureau local. Le bureau du G.G.F.
 
dont le nombre des repr6sentants des A.B. est fonction de
 
l'importance de la population des villages correspondants et de
 
leur poids 6conomique est l'interlocuteur du G.G.F. aupr&s du
 
projet et des organismes publics ou priv6s. Ii est 6galement
 
charg6 de la gestion financi~re, administrative et technique du
 
G.G.F.
 

Les membres de chaque A.B. sont r6partis en differentes filiares
 
de production suivants les activites pr6vues (fili~re
 
carbonisation, fili~re fruits, filiere bam.ou. fili~re miel,
 
fili~re paturage, fili6re retomb6es 6conomiques indirectes...).
 

A terme, les huit ( 8 ) G.G.F. devraient 8tre regroup6s en deux
 
(2 ) G.G.F.
 
Ces G.G.F. dont les moyens financiers et mat~riels sont
 
actuellement tr~s limit6s sont des groupements de production. Le
 
transport et la commercialisation de leurs produits pourraient
 
itre assur6s par les cooperatives des anciens exploitants
 
forestiers regroup6s en une union d6partementale de coopgratives.
 

Un certain nombre de difficult6s ont 6tg relat6s dans la mise en
 
place de ces structures : 

- rivalites d'ordre 6thnique 
Fouta) ; 
- rivalit6s d'ordre socio-cul
entre jeunes et adultes) ; 

(entre 

turelle 

Peulhs 

(conflits 

Firdou 

de 

et 

g6n

Peulhs 

6ration 

- rivalit6s d'ordre politique (tendances)
 
- r6ticence A la f6d6ration des A.B. en G.G.F.
 
- exercice de la Pr6sidence des G.G.F. et choix de leurs si~ge
 
social.
 

Dans certains cas, les bureaux des G.G.F. mis en place sont
 
provisoires dans la mesure oa ils n'ont pas encore 6t6 approuv6s
 
par toutes les A.B. concern6es. L'on peut donc consid6rer que le
 
processus de mise en place des G.G.F. se poursuit encore et
 
prendra certainement du temps.
 

2.3.- Activitfs menses et contraintes du Projet
 

Selon les responsables du projet, la premiere phase du projet de
 
Dabo a port6 essentiellement sur l'6laboration du plan
 
d'am6nagement, l'organisation, l'information, la sensibilisation
 
et la formation des populations. Ainsi, les 26 villages cibl6s
 
ont 6t6 regroup~s en 8 groupements de gestion foresti~re dont 5
 
ont suivi une formation (alphab6tisation fonctionnelle,
 
techniques d'exploitation du bois, carbonisation, maraichage,
 
stabulation du b~tail et production de fumier etc.).
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Comme autres realisations du projet on peut noter la mise en
 

place de pare feux p~riph6riques et centraux, la plantation
 
long de ces pares feux,
d'Anacardium occidentale le 


l'organisation de la commercialisation des produits de
 

cueillette, l'organisation des zones de parcours du b~tail
 
au niveau des zones adjacentes qui repr6sentent la
notamment 


cible principale des actions du projet.
 

L'annge 1992 serait consid~r6e comme la premiere annie
 

d'application du plan de gestion sylvopastoral de la for~t et des
 

terres adjacentes. Au cours de cette premiere phase, le projet
 

aurait 6t6 confront6 a un certain nombre de difficult~s d'ordre
 

financier, logistique, humain et organisationnel. Parmi ces
 

contraintes, les responsables du projet ont cit6 :
 

- un manque de fonds pour le financement des actions
 

d'accompagnement pr6vues pour la motivation des populations 

- une lenteur des proc6dures d'engagement du budget national ; 

une r6ception tardive du mat6riel de locomotion des animateurs-
(motos) et des probl~mes d'entretien de ce mat6riel ;
 

- 1 absence d'un socio-6conomiste et d'un sp6cialiste en
 

animation rurale au sein du projet ;
 
la non adoption du nouveau code forestier qui devrait favoriser
-

la participation volontaire des populations rurales ' la
 
leur int~ressement
pr6servation de la for~t ; c'est pourquoi 

financier aux activit6s du projet a 6t6 jug6 n~cessaire et pr6vu
 

en cons6quence ;
 
le nombre 6lev6 des structures d'intervention dans la zone du
 -

projet et la diff6rence des approches de ces structures
 

(SODEFITEX, Aide et Action, Service d'agriculture, Service
 
d'61evage... ).
 

Par rapport & ces contraintes, les responsables du PAFD ont
 

formul6 les recommandations suivantes :
 

fonds pour la mise en place de projets
l.- recherche de 

ces projets sont des
d'accompagnement dans les zones adjacentes ; 

entre la
micro-r6alisations ax6es sur une bonne int6gration 

foresterie, l'6levage et l'agriculture, er vue de r6duire la
 

pression exerc6e sur la for~t ;
 

2.- dans la mise en place de ces micro-projets, il est necessaire
 

d'obtenir un appui institutionnel de tous les d~partements
 

concern~s de l'Administration et un appui financier (acc~s au
 

cr6dit) ;
 

3.- acc6l6ration de la proc6dure de demande d'ouverture d'une
 

caisse d'avance ;
 

4.- faciliter la collaboration entre les groupements de gestion
 

foresti~re et les coop6ratives traditionnelles pour faciliter
 

l'6coulement et 1-i commercialisation des produits exploit6s vers
 

les march~s lointains ;
 

5.- affectation rapide d'un socio-6conomiste et d'un sp6cialiste 

en animation rurale qui sera charg6 des activit6s du Bureau 

Animation et Vulgarisation au sein du projet ; 
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6.- renforcement de la logistique par l'acquisition d'un v~hicule
 
et d'une moto de terrain.
 

Compte tenu de l'6tat d'avancement du projet (application du plan
 
de gestion sylvopastoral en 1992 seulement) l'analyse de l'6quipe
 
de recherche portera en plus sur la strat6gie et l'approche du
 
Projet en mati~re d'organisation et d'implication des populations
 
que sur les r6sultats de l'application du Plan d'am6nagement et
 
de gestion.
 

3.- ORGANISATION ET IMPLICATION DES POPULATIONS LOCALES DANS
 
L'AMENAGEMENT ET LA GESTION DE LA FORET CLASSEE DE DABO : LE 
CAS DU VILLAGE DE PIDIRO 

3.1.- Methodologie du choix du village et presentation du terroir
 

de Pidiro
 

3.1.1.- Methodologie du choix du village
 

La for~t class6e de Dabo est entour6e d'une cinquantaine de
 
villages appartenant aux communaut6s rurales de Dabo et Mampatim
 
qui regroupent 150 villages. Le choix du village devant faire
 
l'objet de l'6tude a 6tg effectu6 en deux 6tapes sur la base des
 
donn~es secondaires (monographies) et d'entretiens avec les
 
responsables du projet et les autorit6s administratives. Trois
 
crit~res ont d'abord permis de s~lectionner 5 villages : la
 
taille de la population, la d6pendance vis-&-vis de la for~t et
 
l'accessibilitg dans la mesure o l'6tude a 6t6 effectu6e dans
 
une zone o3i l'acc~s aux villages est souvent difficile en
 
hivernage du fait du mauvais 6tat des pistes. Le tableau ci-apr~s
 
presente les 8 crit~res de choix qui ont permis de retenir le
 
village dans une deuxi~me phase du choix : la taille de la
 
population, les activit6s productives, l'importance du b~tail
 
(bovin), la proximit6 par rapport A la forrt, le degr6 de
 
participation & l'am6nagement (dynamisme), la composition
 
ethnique, la disponibilit6 d'une infrastructure d'accueil de
 
l'quipe (6cole). Il ressort du recoupement de ces crit6res que
 
le village de Pidiro est le village qui se prate le mieux & une
 
telle 6tude.
 

3.1.2.- Le terroir de Pidiro
 

Le village de Pidiro est situ6 au sud-est de la for6t, ' 7 Km du
 
village de Mampatim, Chef lieu de la Communaut6 Rurale du mgme
 
nom. Le terroir du village est bord6 dans sa partie nord et ouest
 
par la for~t class6e (cf. figure 3).
 

3.1.2.1.- Les populations
 

Ce village qui regroupe 323 personnes dont 161 hommes et 162
 
femmes est peupl6 par l'ethnie Peulh (Firdou). L'implantation de
 
ce village dont la signification du nom (Pidiro) reste ignor6 des
 
personnes les plus ag~es remonterait aux annges 1800 (1809 selon
 
certaines sources plus pr6cises). Son fondateur du nom de Samba
 
DIO serait originaire du village de Gopp6. Sept ( 7 ) chefs de
 
villages se seraient succ6d6s depuiz sa cr6ation : Samba DIAO
 
(fondateur), Ndiobba San6 BALDE, Dembarou BALDE, Demba Macina
 
BALDE, Mbilla BALDE, Waly BALDE et Hoggo BALDE (actuel chef). La
 



Tableau 4 - Critires de choix du village A6tudier 

Kodienguina Thiaffrna 

Population 312 318 
- Agriculture - Agriculture 

Activit~s - Elevage - Elevage 
Productives - Exploitation - Exploitation 

forestire foresti~re 
Btail (bovin) 163 181 
Proximit6 1 3 
Dynamisme + + 
Ethnies - Peulh - Peulh 

- Mandingue - Mandingue 

Infrastructure 
d'accueil 

* Village choisi 

Pidiro* 

323 
- Agriculture 
- Elevage 
- Exploitation 

foresti.re 
376 

2 
+ 

Peulh 

Ecole 

Sar6 Diaila 

291 
- Agriculture 
- Elevage 
- Exploitation 

forestiere 
260 
4 
+ 

Peulh 

Sar6 Dembayel 

684 
- Agriculture 
- Elevage 
- Exploitation 

foresti~re 
323 
5 
+ 

Peulh 

Ecole 

http:foresti.re
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est compos6e de 6 familles d'origine diff~rente :
population 

BOIRO (Pathie, Guin6e Bissau), KANDE (Kossard, Guin6e Bissau),
 

DIALLO (Kanel, Fouta Toro), MBALO (Sama, Guinee Bissau), CAMARA
 

KanKounda, nord de Mampatim), BALDE (Babandinka).
(Dian 

Originellement animiste, la population est
 
aujourd'hui a plus de 95 % musulmane. Un classement par ordre de
 

richesse a permis de constater que cette population est pauvre
 

dans sa grande majorit6 (Cf. tableau 5).
 

3.1.2.2.- Les sols
 

Les populations de Pidiro distinguent trois types de sols dans
 

leur terroir: Diaround6 Body6dou (sols rouges), Diaround6
 

Dad~diou (sols beiges) et L~id7 Balgri (sols noirs,
 
il s'agit des
hydromorphes). Un quatri~me type a 6t6 observe; 


sols argilo-sableux qui repr6sentent une transition vers les sols
 

argileux.
 

3.1.2.3.- Les ressources hydriques
 

3.1.2.3.1.- Les eaux de surface
 

- Les eaux de ruissellement
 

Le terroir de Pidiro, situ6 au sud du domaine soudanien du
 
S~n~gal, regoit des precipitations caract6ri.s6es par une
 
irr6gularit6 dans le temps. Le debut de la saison des pluies
 
varie souvent d'une annie a une autre (pr6cocit6 ou retard).
 

au cours de la saison est souvent
La distribution des pluies 

marquee par une interruption qui peut durer six semaines.
 

Une bonne partie des eaux de pluies ruisselle vers les bas-fonds
 
A la faveur d'une pente assez forte vers le sommet des plateaux.
 

Le principal collecteur dont la direction d'6coulement est nord
ouest - sud-est, est un affluent de la Kayanga dont le cours 

inferieur se localise en territoire Bissao Guin6en. 

Les cours d'eau du terroir de Pidiro se caract~risent par leur
 

6coulement temporaire aliment6 par les pluies d'6t6. Le profil
 
en long est marqu6 par de petites cuvettes qui peuvent avoir de
 
l'eau pendant une bonne partie de la saison s~che. Elles
 
constituent des mares temporaires
 

- Les mares
 

Elles sont aliment6es par les eaux de pluies et se localisent
 
dans les depressions et les vall~es des cours d'eau. La pr6sence
 
de ces points d'eau dans la fordt class6e de Dabo failt jouer a
 

ce massif forestier un r6le important dans 1'6levage des bovins.
 

Les mares, permanentes avant la crise climatique, s'ass~chent en
 
de la baisse du niveau pi6zom6trique de la
saison s~che a caus; 


nappe phreatique.
 



Tableau 5 - Classement de la population de Pidiro par ordre de richesse 

Niveaux 1 2 3 4 

- Bovin - Bovin -Peu de 
- Argent - Bovin - Produits produits 

Crit~res - Produits - Argent agricoles agricoles 
agricole 

Categories Tr s riche Riche Moyennement Pauvre
riche 

Proportion 1,8 1,8 17,5 78,9 
en % 
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3.1.2.3.2.- La nappe phr6atique
 

de La
Elle est issue de l'infiltration des eaux pluies. 


profondeur du niveau de la appe phr~atique diminue du plateau
 
quelques centim~tres
vers les bas-fonds oa elle peut se situer a 

de la surface. 

L'ann~e hydrologique ee la nappe est marquee par des variations
 
et (saison s~che) du
positives (saison des pluies) n~gatives 


nilreau pi6zometrique.
 

niveau des
Les populations de Pidiru exploitent cette nappe au 


puits. La baisse r6guli4re du niveau de cette nappe (suite 'ala
 

s6cheresse) a pour cons6quence une p6nurie d'eau tr~s aigue en
 

fin de saison s~che. Les puits deviennent de plus en plus
 

profonds.
 

3.1.2.4.- Les ressources vegetales
 

3.1.2.4.1.- Les ressources vegetales forestieres
 

Les ressources v6g6tales foresti6res exploit6es par les
 
la for~t class~e de Dabo
populations de Pidiro proviennent de 


(Domaine class6) et des zones foresti&res du terroir du village
 

(Domaine proteg6).
 

- La farft class~e de Dabo
 

La for~t class6e de Dabo, dans le secteur de Pidiro, pr6sente
 

plusieurs types de v~g6tation.
 

La for~t galerie occupe les bas-fonds du fait des condition p6do
a
hydrologiques qui y sont tr&s favorables. Cette formation 


de grands arbres. Cette for~t
l'aspect de for~t dense avec 

ripicole a une composition floristique qui se caract6rise par une 

pr6dominance des esp-ces & affinit6 guin6enne comme Erythrophleum 

quineense , Elaeis quineensis , Afzelia africana, Detarium 

seneqalense , Saba senegalensis ; d'autres esp~ces 

caract6ristiques des milieux humides y ont 6tg observ6es: Nauclea 

latifolia , Mitragyna inermis, Anthostema seneqalensis , Raphia
 

qracilis etc.
 

assez
La for~t claire pr~sente une futaie composge d'arbres 


grands a cimes parfois peu espac6es; cette disposition a permis
 

le d~veloppement d'une strate herbac6e utilis6e par le b6tail et
 

qui constitue un combustible pour les feux de brousse. Li
 

composition floristique est dominee par les esp~ces soudaniennes
 

auxquelles sont m6lang6es des esp6ces soudaniennes: les essences
 

fr6quemment rencontr~es sont: Terminalia macroptera, Piliostiqma
 

thonninqii, Annona seneqalensis, Vitex madiensis, Hexalobus
 
oliveri, Gardenia Detarium
monopetalus, Daniellia triacantha, 

lutinosum, Acacia macrostachya.
microcarpum, Combretum 


La savane bois6e a une composition floristique semblable a celle
 

de la for~t claire: Daniellia oliveri, Terminalia macroptera,
 

Piliostiqma thonninqii, Prosopis africana, Acacia macrostachya,
 

Dichrostachys cineria etc.
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La for~t class~e de Dabo subit les efjets de certains facteurs
 
(anthropiques et naturels) de d6gradation: traces de passage de
 
feux de bousse, s6quelles de l'exploitation du miel, baisse des
 
pluies.
 

- Les zones foresti~res du terroir de Pidiro
 

Elles se localisent sur les endroits qui n'ont pas 6t6 d6frich~s
 
malgrg l'extension des cultures de rente (arachide, coton).
 

Le Domaine prot6g6 du terroir de Pidiro comprend deux zones
 
foresti&res: le Gouloumbel et les zones de savane bois~e situges
 
dans la partie sud-est du terroir.
 

* Le Gouloumkel 

Situee au nord-ouest de Pidiro, le Gouloumbel est contigu & la
 
for~t class~e de Dabo (Cf. figure 4).
 

La bonne conservation de la v~g~tation au niveau du Gouloumbel
 
est li~e aux croyances mystiques selon lesquelles cette zone
 
serait hant6e par des esprits. L'exploitation du bois y est
 
formellement interdite sous peine de punition de la part du
 
"Diable". Les boeufs y p~turent mais ne peuvent pas y 6tre
 
parqu6s.
 

Deux types de v~g~tation ont 6t6 observfs dars le Gouloumbel.
 

La for~t claire dont la composition floristique est caract~ris6e 
par la pr6dominance des esp6ces & affinit6 soudaniennes comme 
Piliostigma thonninqii , Bombax costatum , Terminalia laxiflora, 
Oxytenanthera abyssinica, Hexalobus monopetalus , Daniellia 
oliveri , Pterocarpus erinaceus , Lannea acida , Larnnea velutina, 
Prosopis africana , Annona senegalensis , Combretum Qlutinosum, 
Ficus Qlumosa 

La savane bois6e avec une composition floristique marquge par la 
pr6sences des esp~ces C affinit6 soudanienne : Terminalia 
macroptera , Lannea acida , Lannea velutina , Acacia 
Macrostachya, Detarium microcarpum , Oxytenanthera abyssinica , 
PiliostiQma thonningii , Erythrina se-neQalensis , PiliostiQma 
reticulatum , Pterocarpus erinaceus , Prosopis africana 

C'est dans les d6pressions que se localisent les especes a 
affinit6 guin6ennes : Erythrophleum Quineense , Detarium 
senegalense , Cola cordifolia , Elaeis quineensis , Mauclea 
latifolia 

* Les zones de savane au sud-est du terroir de Pidiro
 

Elles sont moins bien conservges que le Gouloumbel. Ces zones 
sont coinc6es entre les jach&res. Le bois y est exploit6 (bois 
de service, bois de feu). Ces zones de savane sont utilis6es 
comme paturage pour le b6tail, en particulier les bovins, surtout 
lcrs des ann~es de fort d6ficit pluviom6trique. La composition 
floristique est domin6e par les esp6ces soudaniennes Terminalia 
macroptera , Bombax costatum , Daniellia oliveri , Combretum 
nigricans , iliostigma thonninqii , Combretum glutinosum 



______ _____ 

BESTAVAILABLE COPY
 

'-.11 . -~b , . . . T A S. C V i T - O IK bE P IDlI RO 

- m- I. I1 -1 11' 'FE 
2 I -:7 .p !4 ,LT ,u I
 

t:. , I . +'
 

711
 

__t 
ii il- S9 LAi

'It T_ _ _ _ _ _ _ _ 

_1 I * 

SfSIfRr, 

Isr;7F~I. TK .lI...T...I.H 
1"U 

...
 
* 1 P. ,. **M 11ut~ PI 14tI SM T 



26 

Lannea acida Lannea velutina , Cordyla pinnata , Annona 
seneQalensis , Vitex madiensis , Icacina senegalensis. 

3.1.2.4.2.- Les esp~ces vfgetales cultiv6es
 

Les cer~ales et les ol6agieux occupent la plus grande partie des
 
superficies cultiv~es dans le terroir de Pidiro. En fonction de
 
l'utilisation qu'en font les populations du village, la majorit6
 
des esp~ces v6g6tales cultiv6es peut 8tre divis6e en deux grands
 
groupes: les cultures vivri~res et les cultures de rente.
 

- Les cultures vivri'res
 

Elles comprennent essentiellement: le mil, le riz, le Mais, le
 
fonio, le Manioc et les Haricots.
 

- Les cultures de rente
 

L'arachide, la premniere a 8tre introduite comme culture de rente 
depuis '16poquecoloniale, occupe de grandes superficies. Elle
 
est concurrenc~e par le coton qui est une culture de rente que
 
tente de d6velopper la Soci6t6 de D6veloppement des Fibres
 
Textiles (SODEFITEX) au niveau de la Region Administrative de
 
Kolda.
 
Les courges font l'objet d'un int6r~t croissant de la part des
 

populations de Pidiro.
 

- Les autres cultures
 

En plus de ces esp~ces ci-dessus, les populations de Pidiro
 
s'adonnent A d'autres cultures certes moins importantes que les
 
pr~c6dentes, mais qui contribuent A am6liorer la ration
 
alimentaire ou les revenus des familles: Hibiscus, Gombo, Oseille
 
et Calebasse.
 

3.1.2.5.- Les ressources animales
 

3.1.2.5.1.- Les animaux domestiques
 

L'glevage occupe une place de choix dans les activit6s des
 
populations de Pidiro qui est un village compos6 en majorit6 de
 
peulhs.
 

- Les Bovins
 

Ils appartiennent A la race Ndama qui se caract6rise par sa 
r6sitance a la trypanosomiase qui est une maladie qui s~vit dans 
les zones soudaniennes et guin6ennes. 

- Les Ovins
 

Les ovins pr6sentent une r6sistance a la trypanosomiase. Ils sont 
moins nombreux que les bovins. 



- Les Caprins
 

Leur nombre est sensiblement 6gal a celui des ovins. Ils sont
 
toujours les moins touch6s par le manque d'herbe en annge de
 
faible pluviometrie.
 

- Les Anins
 

Les anes sont utilis6s come bites de somme surtout pour le
 
transport des arachides et du coton au moment des r6coltes.
 

- Les Equins
 

Les chevaux sont rares A Pidiro. La trypanosomiase constitue 
probablement un facteur limitant leur augmentation en nombre. Ils 
sont utilis~s comme bites de somme. 

- La Volaille
 

La volaille est domin6e par l'esp~ce locale. Elle est 6levee dans
 
toutes les concessions du village.
 

L'espece europ~enne est timidement introduite par l'interm~diaire
 
du Groupement d'Int6r~t Economique (GIE) des femmes.
 

3.1.2.5.2.- La faune sauvage
 

Les diff6rents types de v6g~tation de la for~t class~e de Dabo
 
abritent actuellement une faune vari6e: antilopes, hygne, python,
 
serpents v~nimeux, porc-6pic, singes rouges (patas), phacoch~re,
 
lapin, oiseaux.
 

Certaines esp~ces animales ont disparu de la for~t class~e de
 
Dabo; c'est le cas du l6opard et du buffle de savane.
 

Les zones foresti~res non class~es du terroir de Pidiro
 
constituent l'habitat de plusieurs esp~ces animales: lapins, rat
palmiste, 6cureuils, antilopes, singes rouges, serpents v6nimeux,
 
oiseaux.
 

La disponibilit6 des ressources halieutiques dans le terroir de
 
Pidiro n'est effective qu'une partie de l'ann6e seulement. En
 
effet, pendant la saison des pluies, le cours d'eau principal
 
(affluent de la Kayanga) est remont6 par des poissons d'eau
 
douce, en particulier les silures et les carpes.
 

3.1.2.6.- Les activit~s des populations
 

sont les activit6s productives de base
 
A Pidiro. Cependant, l'exploitation forestiere occupe une place
 
tres importarite dans la vie des populations. La chasse et la
 
p~che sont pratiquges dans le ter-oir du village. Toutes ces
 
activit6s sont rythm6es par les trois saisons que sont : le
 
"ti6ti~ly", le "Djawd6" et le "Ti~dou" (Cf. tableau 7 et tableau
 

L'agriculture et '16levage 


8).
 



Tableau z- - Calendrier saisonnier des activitis des hommes APidiro. 

Tietely (Juin-Septembre) Djawd6 (Octobre-D~cembre) Ti~dou (Janvier - Mai) 

- D6frichements • R6cole (mals, mil, milet, arachide, coton) * R6colte de paille pour les cases - Labours • Surveillance du troupeau * Exploitation de bambou 
- Semis e Produits forestiers (vitex, ignane, Grevia * R6colte de miel et d'igname
- Surveillance des champs bicolor "Kelli" vin, figue • Organisation de fte 
- Gardiennage des animaux • Chasse Afusil (lapin, phacoch~re) - Seances de lutte
 - Produits forestiers (made, n&6, cola *Circoncision * Produits forestiers (manguejujubier.

cordifolia, Nauclea, Cordyla pinnata, Detarium microcarpum, Tamarindus indica,
igname, Gardenia, Strycnos, Figue, Lannea noix de palme, fruits de baobab, Detariumacida et Lannea velutina, Bois d'oeuvre senegalensis, vin, Parinari macrophylla 
- Ecorqage • Piquet de bois - Coupe et ramassage de bois de feu * Chasse avec fl6che et chiens 
- Exploitation de racines (d6but) • Battue (pintades, francolins)
- Chasse au fusil (lapin, phacochire) • Chasse (6cureils, rats palmistes, biches,- fonqage des puiL:; phaco, lapins, singes,- semis Asec du mil * Creusage des puits (village & troupeaux-p~che * Exode rural des jeunes (garqons surtout +
-retour des migrants. quelques hommes) 

" Construction de case 
" Mond6. 



'ableau VCalendrier saisonnier des activites des leinmes a 'iMiro 

Tietiely Djawd6 Tiedou 

Activit6s permanentes : pilage, mouture, cuisine, lessive entretien de la maison, soins 
aux enfants, recherche d'eau. 

D recherche de feuille de 

o 
baobab pour l'alimentation 

fruits de baobab pour la 
- consommation 

preparation des champs 
(feu, coupe-coupe) 
• apport de fumier 
- labour Ala main 
• semis 
• binage 

- recherche de"tchene 
ZUpour la fabrication du 
1 savon 
m *coupe de bois de feu 

• (santan)-corce 
-*gomme 

*made 

*traire les vaches 
(lait destin6 surtout Ai 
l'alimentation, vente du 
surplus) 
*amener les moutons et les 
ch~vres au paturage 
. pilagce des 6corces (calo') 

> pour le "mond6" 
. evente importante de 
m volaille car manque 

d'argent (p6riode de 
soudure). 

* p~ches (petits poissons 
pour l'alimentation) 
* ramassage d'arachides 

• r6coltes de riz (plateau et 
bas fonds) 
-participation aux cultures 
de 1 arachide et du mil 

ramassage de bois mort 

• traire les vaches 
• pas de soin particulier 
pour la volaille 

* filature traditionnelle de 
coton, 
* recherche de feuille 
(sauce) 
• r6paration des sols des 
cases (recherche de boue) 

- maralchage (creusage des 
puits) 
- piment } surtout 
• diakhatou } pour les ac
* gombo } tivit6s du 
• tomate } GIE 
* les cultures de case 
essentiellement destindes A 
la cosommation 

• ramassage de bois mort 
pour la cuisine 
- made 
* feuilles pour la sauce 

* faible activit6 pour la 
volaille 
•rien pour les vaches 
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3.1.2.6.1.- L'agriculture
 

Elle est de type extensif. La pr6sence de nombreuses souches 
d'arbres br~l~s t6moignent de la pratique presque g6n~ralisge du 
br0lis. Un des traits marquants de l'agricilture a Pidiro est la 
maltrise de la technique de l'association des cultures, Le 
syst~me "Paldi" (du milet semg en rang~es de 10 m6tres 
d'intervalle dans des champs d'arachide). La r6partition spatiale 
des cultures est aussi tr~s typique (Cf. fig3). On distingue 
trois couronnes : la premiere (au centre), la deuxi~me (aux 
alentours) et la troisi~me (des abords du village jusqu'A la 
limite du terroir) 

- La premiere couronne
 

Elle se localise au centre (A l'int6rieur m6me du village). Cette 
premiere couronne se caract6rise par l'importance des cultures 
de case: maYs, ni6b6, manioc, gombo, oseille, calebasse . Ces 
derni~res b6n6ficient des d6chets domestiques et du fumier 
recueilli au niveau des enclos. La jach~re n'y est pas pratiquge. 

- La deuxi~me couronne
 

Elle est situ~e aux alentours imm6diat du village. On y rencontre
 
surtout les cultures vivri&res: riz, mil, fonio, ma~s .
 
Cependant, on y trouve quelques parcelles d'arachide (cet
 
ol6agineux rentre aussi dans la consommation). Certaines
 
parcelles en jach~re sont fertilis6es grace au parcage des
 
bovins.
 

- La troisieme couronne
 

La plus 6loign6e du village, la troisi6me couronne se caract~rise 
par l'importance des cultures de rente: l'arachide et surtout le 
coton. Dans cet espace, la coupe syst6matique des ar-bres est tres 
rette dans les parcelles de coton. En effet, cette plante 
supporte mal l'ombre. L'expansion de cette culture a 6tg 
favoris6e par les prestations de la SODEFITEX. Selon les 
villageois, cette culture est moins exigente en main-d'oeuvre que 
l'arachide. A moyen ou A long terme, le d~veloppentent de cette 
culture qui occasionne la disparition de la couverture arbor~e, 
risque de favoriser la d6gradation des sols par 6rosion hydrique. 

Mgme si le maralchage qui se pratique pendant le "ti6dou" (saison
 
s~che) est une activit6 qui prend de l'importance surtout pour
 
les femmes, la majeure partie des travaux agricoles se concentre
 
pendant la saison des pluies.
 

3.1.2.6.2.- L'levage
 

A Pidiro cette activit6 qui est quasi-s6dentaire est pratiquge
 
en fordt pendant toute l'ann6e. Cependant, dans le village il y
 
a un cycle de d6placement bien organise selon la saison.
 
Pendant le "ti6ti6ly", les b&tes sont 6loign6es du village, loin
 
des champs pour 6viter la divagation et les dommages aux
 
cultures.
 

Durant le "Djawd6", le p&turage se pratique dans les bas fonds
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et les rizi&res avec l'aide des bergers.
 
Au moment du "tiedu" les bates divaguent librement dans le
 
terroir villageois. La presence d'un berger n'est pas
 
indispensable. C'est pendant cette p6riode aussi que le fourrage
 
a~rien sert beaucoup aux gleveurs Pterocarpus erinaceus (Vine),
 
Terminalia laxiflora (Bori) et Adansonia digitata (baobab) sont
 
des esp~ces tr~s sollicit6es. Du fait de la disponibilitg de
 
l'herbe et des soins donn6s aux animaux par le berger, les
 
effectifs du b6tail sont plus 6lev6s en saison des pluies du fait
 
de la baisse du taux de mortalitg des veaux.
 

Pendant le "Ti6dou", le b6tail est en divagation aussi bien dans 
les zones de culture que dans la for~t. Bien que les effectifs 
soient tr~s 6lev6s, on ne rel~ve pas beaucoup de conflits entre 
les propri~taires des troupeaux et les agriculteurs du fait de 
l'int6gration de ces deux activit6s (population essentiellement 
composge d'agro-pasceurs). En effet, ce sont les m6mes personnes 
qui sont A la fois agriculteur et gleveur. La peur qua ses 
propres bates fassent les mimes d~gats dans les champs d'autrui 
incite le plus souvent a la tol6rance quand on subit des dommages 
dans son champ. Le fumier tir6 des enclos ("Gu~du" pour le petit 
b6tail, et "kaddu") est le principal fertilisant dont b~n6ficient 
les cultures. 

II existe a Pidiro, une zone de r~serve pastorale appel~e
 

"Gouloumbel". L'embouche bovi.,e se pratique; c ce sujet, il faut 

souligner l'action de la SODEFITEX qui a initi6 les villageois 
une stabulation qui am~liore le syst~me traditionnel. La 

disponibil-t& en lait et en viande s'est accrue. II est a noter 
que le b6tail est affect6 par un certain nombre de maladies comme 
le cbarbon symptomatique, le charbon bact~rien, la pasteurelhose 
borh~e, la trypanosomiase bovine et 6quine, la pireplasmose 
bovine et 6quine, la fourbure gourme, la lymphangitg spizootique, 
la pullerose aviaire etc. 

Les s6ances de vaccination et la formation des jeunes en Soins
 
Primaires de Suivie de B6tail (S.P.S.B.) sont venues renforcer
 
les connaissances traditionnelles en soins au b6tail. Le "Mondg"
 
demeure la pratique la plus r6pandue en milieu Peulh. D'autres
 
pratiques existent par exemple le m~lange de feuilles,
 
d 'corces, de son, prepare par les femmes, a l'effet d'une part, 
d'accroitre la production laiti6re des vaches, et d'autre part 
de les calmer au moment de les traire. Cette activit& est en 
quelque sorte une sp6cialit6 des femmes. Les enfants quant a eux, 
s'occupent des veaux et du parcage le soir. 

Le probl~me d'eau repr~sente la contrainte majeure c laquelle est 
confront6 1'6levage. A cause de la s6cheresse qui s6vit dans la 
zone, les mares tarissent de plus en plus vite. Les "puits de 
saison s~che" qui devraient les supplger comme abreuvoir, sont 
profonds et difficiles a exploiter du fait de la baisse du niveau 
de la nappre phr6atique. 

Remarque : L'aviculture est une activit6 int6ressante pour les
 
femes. Elle se fait de mani~re tr6s extensive. La vente des
 
poulets pendant le "ti~ti&ly" (qui est une p6riode de soudure)
 
constitue la principale source de revenus.
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3.1.2.6.3.- Exploitation forestiAre
 

Elle repose sur une gamme tr~s diversifi~e, allant du bois de
 
service aux produits alimentaires et aux combustibles ligneux.
 
Le tableau 6 pr6sente les diff6rents produits tir6s des esp4ces
 
v~g6tales foresti~res et reflte les fonctions multiples de cette
 
for~t.
 

Si le bois de service (surtout le bambou) int6resse 
particuli~rement les hommes, les femmes, quant A elles, pr~l~vent 
dans la for~t la majeure partie du bois de feu qu'elles 
utilisent. Elles coupent souvent les combretac~es pendant la 
p~riode du "tigti~ly" af in de se constituer des r6serves pour 
l'hivernage, p6riode oi l'activit6 de ramassage de bois n'est pas 
tr~s int6ressante. 

A Pidiro, les esp~ces v6g~tales dont les fruits sont l'objet
 
d'une activit6 de cueillette dans la for6t sont nombreuses : Saba
 
senegalensis (mad en ouolof, lamoudg en peulh), Parkia biQlobosa
 
(n~r6), Cola cordifolia (NTaba), Nauclea latifolia, Cordyia
 
pinnata (Dimb), Strychnos spinosa (oranger de brousse), Lannea
 
acida (Son) et le Lannea velutina, Vitex doniana (Leung), Vitex
 
madiensis (Leung), Ficus capensis, Ficus sycomorus (Gang),
 
Ziziphus mauritiana (jujubier), Detarium microcarpum, Tamarindus
 
indica (tamarinier), Neocaria macrophylla (N~w), Adansonia
 
dicitata (Baobab).
 

La r~colte du miel et celle du vin de palme peuvent aussi trouver
 
leur importance dans les produits que les populations de Pidiro
 
tirent de la for~t.
 

La fordt est 6galement une importante source d'approvisionnement
 
en plantes m6dicinales.
 

La chasse est 6galement une activit6 importante a Pidiro et se
 
pratique en toutes saisons.
 
- Pendant la saison des pluie c'est surtout la chasse au fusil
 
qui est pratiqu6e. Les lapins et les phacoch6res sont les plus
 
cibl6s.
 
Pendant la saison s~che, les prises sont plus diversifi~es. La
 
chasse A l'arc est en plus pratiqu6e. Des s6ances de battue sont
 
organis6es pendant cette m9me saison. Les especes abattues sont:
 
pintades, francolins, 6curueils, rats palmistes, antilopes,
 
phacophc.res, lapins et singes.
 

I1 est difficile d'affirmer que la population ne fait pas
 
d'incursions dans la for~t class~e pour cette activitg de chasse.
 
La p~che, pratiqu~e pendant la saison des pluies, ne repr6sente
 
pas une activit6 importante a Pidiro. Elle est destinge A
 
l'autoconsommation.
 

3.2.- Dynamique de la gestion des ressources naturelles
 

3.2.1.- Les institutions
 

La lecture du diagramme de venn de Pidiro (figure 5) laisse
 
apparaltre plusieurs institutions agissant A des niveaux
 
diff6rents.
 



Figure 5: 

Diagramme Venn des Institutions de Pidiro
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L'exercice et 1'impact de leur influence sont diff remment pergus
 
par les populations concern6es. Les unes sont locales, les autres
 
s'imposent comme des structures ext6rieures agissant au niveau
 
du village. nes inter-relations entres les diff6rentes
 
institutions ont t=i recenseeks.
 
Les r~gles de gestion locale des ressources naturelles, les
 
normes et modes d'exploitation de ces derni6res sont g~r~s et
 
d~termin~s en graade partie par ces institutions.
 

3.2.1.1.- Les Institutions locales
 

3.2.1.1.1.-, Les Institutions locales & caract~re culturel
 

Ce sont des associations regroupant des jeunes, des adultes et
 
des enfants. Elles interviennent dans la gestion des ressources
 
naturelles.
 

* L'association traditionnelle 

Elle regroupe les adultes du village. Visiblement elle est en
 
veilleuse. Aussi paradoxal que cela puisse paraltre, les jeunes
 
lui accordent beaucoup d'importance. Ils disent a 1'unisson que
 
c'est la premiere association du village. Un syst~me de
 
solidarit6 et d'entraide fonctionne entre ses membres (manages,
 
bapt~mes, d6c~s, etc.).
 
L'association traditionnelle entretient des relations avec le
 
Groupement d'Int6r~t Economique (GIE) des femmes, car c'est elle
 
qui assure le transport des semences d'arachide et le labour des
 
champs du GIE, de Mampatim a Pidiro. Les adultes conseillent et
 
assistent les autres associations dans leurs diff6rentes
 
activit~s. Et comme toites les institutions A caract~re culturel, 
l'association traditionnelle a des relations avec le "Maru"
 
association des jeunes de la Communaut6 Rurale.
 

* L'association des jeunes
 

Cre6e en 1983, l'association regroupe des jeunes de Pidiro et de 
Linguel Dembeyel. La fourchette d'age des membres se situe entre 
14 et 20 ans. Pour renflouer les caisses, ies jeunes s'adonnent 
a des activit6s champ6tres comme le binage dans les champs de 
particuliers et a la cueillette des fruits de Saba seneqalensis 
(LamoudA). Elle est tr~s op6rationnelle dans le village. La 
cueillette se pratique aussi c titre individuel. Les membres sont 
tr~s solidaires. Un terrain de culture leur a 6t6 conc6d6 par le 
Conseil Rural. L'association g~re aussi une Association Sportive 
et Culturelle (A.S.C.) de foot-ball, organise des cours de 
vacances et participe activement c la cueillette de produits 
forestiers le plus souvent de fagon individuelle. 
Les filles y jouent un r6le relativement important, car non 
seulement elles cotisent, mais la pr6paration des repas (lors des 
festivit~s) est sous leur responsabilit6. Toutefois, 
l'imbrication gargons-filles n'est pas 6vidente. 

* Les associations d'enfants
 

Elles sont au nombre de quatre "'Wacki Lare", "Mougnal",
 
"Diamyawani" et "Essai". Elles exploitent collectivement des
 
champs. Les produits de la r6colte font l'objet d'un partage
 



6quitable ou servent a financer des r6jouissances. Les enfants
 
b~ngficient, aupr~s des jeunes plus ag6s qu'eux, Conseil et
 
Assistance. Ils participent aussi a des activit6s de cueillette
 
de faQon collective.
 

3.2.1.1.2.-	 Les Institutions locales & caract~re traditionnel 

* Le chef de village
 

Il prend le titre de "Jaarga". Ii apparait comme le pilier de
 
l'organisation villageoise. C'est un arbitre des conflits
 
opposant les diff6rents utilisateurs des Ressources naturelles.
 
Le "Jaarga" est le m6diateur officiel entre l'Etat et les
 
collectivit~s locales et il a la charge de la r6ception des
 
6trangers.
 

3.2.1.1.3.-	 Les Institutions locales - caractere religieux
 

* L'Imam
 

Ii prend le titre d'Almamy. Il assure la direction des pri6,es.
 
Personnage tr~s 6cout6 et respect6 par les populations, l'Alnamy
 
intervient dans la r6solution des conflits fonciers (ou autres)
 
opposant les habitants. Il n'est pas inutile de rappeler que
 
plusieurs pouvoirs anciennement d6volus au chef de village avant
 
l'islamisation se trouvent &tre aujourd'hui des pr6rogatives de
 
l'Almamy et du "Dental Juulbe". Car de plus en plus les
 
complications emmaillant les droits de succession et les
 
probl~mes fonciers sont port6s devant l'Almamy ou devant
 
l'assembl6e du "Jental Juulbe".
 

* Le "Jental Juulbe"
 

C'est l'instance qui assure l'harmonie et la coh6sion sociale du 
village autour des principes de la morale islamique. Les 
populations accordent beaucoup d'importance a cette assembl6e 
essentiellement form6e de personnes &g6es. Le Jental Juulbf 
veille d'une part au d6roulement des mariages et des bapt~mes et 
d'autre part, a r6soudre dans l'amabilit6 certains cas de. 
divorce.
 

3.2.1.1.4.-	 Les Institutions locales - caract~re 6conomique et
 
social
 

* L''cole 

Cr4ge en 1984, 1'6cole fonctionne avec seulement 1 classe. Il
 
faut remarquer que le niveau de scolarisation ast tr~s faible a
 
Pidiro. L'absent6isme des 6lves s'explique en grande partie par
 
leur r6le important dans les travaux champ~tres et domestiques
 
(cuisine, gardiennage de troupeaux, etc.). La proportion de
 
filles scolaris6es est tr~s faible, parce qu'elles se marient
 
tr~s jeunes et sont tr~s t6t responsabilis6es dans les travaux
 
domestiques.
 

* Le Groupement d'Int~rat Zconomique (GIE) des femmes
 

Le GIE des femmes a 6t6 cr6 en 1988 et porte le nom de "Kawral".
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76 femmes y adherent actuellement. La cotisation est de 25 Francs
 
CFA pour les initiatrices et de 50 Francs CFA pour les nouveaux
 
membres.
 
Les principales activit6s du G.I.E. sont la culture du coton, de
 
l'arachide: du mars et le maraichage. Toute adh6rente peut
 
b6n6ficier d'un pret (avec int6r~t) de nourriture, de semence
 
d'argent. Ce syst&me semble proclamer une certaine solidarit6
 
entre les diff6rents membres du G.l.E. : on denote une
 
r~partition des taches dans l'organisation des travaux
 
champ~tres. Chaque femme est responsable d'un sillon par exemple.
 
Dans le maralchage, on observe des rotations entre des diff6rents
 
groupes de femmes. Certaines individualit6s se chargent
 
essentiellement de la commercialisation des produits de la
 
r~colte. Toute la production est vendue aux membres du
 
groupement. L'argent tir6 de la vente est vers6 & la caisse du
 
G.I.E. qui poss~de un compte bancaire A Kolda. Les femmes font
 
aussi des prestations de service : r6colte, binage etc. Les
 
objectifs du GIE sont :
 

- la mise en place d'une boite de pharmacie compte tenue des 
problmes de sant6 tr&s aigUs qui se posent a Pidiro. Les 
habitants dependent du poste de sant6 de Mampatim ; 
- l'achat de materiels pouvant permettre d'accroitre les surfaces 
cultiv6es et de moderniser les syst4mes de production agricole. 
L'id6e d'achat d'une moto-pompe est souvent 6voquge par les 
femmes en vue de faire face aux probl~mes d'eau. 
Les probltaes que recontrent les femmes du G.I.E. sont de 
diff6rents ordres : 

- l'approvisionnement et i'acheminement des semences cr6ent des 
difficult6s. A ce niveau, nous avons vu plus haut que le G.I.E 
des femmes b~n~ficie du soutien de l'Association traditionneile. 
Les femmes d6plorent aussi le fait que des ONG sensibles a leur 
activit6 viennent recenser les diff6rents probl&mes qui se 
posent, font des promesses et ne se manifestent plus. 

3.2.1,,1.5.- Les personnes individuelles
 

* Les Boulangers
 

Ils sont au nombre de 2. Ils ach~tent de la farine & Mampatim et 
a Kolda. Le pain occupe de plus en plus une place importante dans 
les habitudes alimentaires. 

* Les creanciers
 

On est amen6 A poser la question de savoir s'il y a lieu de les
 
appeler des "cr6anciers". Car ils pr~tent de l'argent aux
 
habitants de Pidiro dans des moments difficiles comme la p6riode
 
de soudure, et ces derniers remboursent (avec un int~r~t
 
relativement important) apr~s les r6coltes.
 

* Le Forgeron
 

Une observation du diagramme de VENN montre parfaitement
 
l'int6r~t et i'importance que les habitants de Pidiro accordent
 
au Forgeron. C'est lui qui fabrique ies instruments pastoraux et
 
aratoires. Cet int6r~t port6 au forgeron met en 6vidence le
 



37 

caract~re extensif de l'agriculture et de l'6levage.
 

3.2.1.2.- Les Institutions ext~rieures
 

3.2.1.2.1.- Les Institutions extfrieures & caractfre culturel 

* L'association des jeunes de la Communautf Rurale : LA "MARU"
 

C'est une Centrale qui regroupe toutes les associations de la
 
Communaut6 Rurale. Elle coordonne les actions, organise des
 
s6ances de lutte, des matches de foot-ball et d'autres
 
festivit6s.
 

* L'6cole arabe
 

C'est une 6cole itin6rante. Son r6le principal est d'apprendre 
aux jeunes le Coran, l'6criture arabe et l'intronisation de 
certains principes moraux islamiques. 

3.2.1.2.2.- Les Institutions ext'rieures & caract~re 

administratif
 

* La Sous-Pr~fecture de DABO 

Administrativement, les habitants de Pidiro d~pendent de la Sous-

Pr6fecture de DABO. Le sous-pr6fet est le repr6sentant officiel
 
de l'ex6cutif dans cette zone. L'obtention de documents d'4tat
 
civil, les d~clarations de mariage, de d~c~s se font au niveau
 
de la Sous-Pr~fecture. Plusieurs documents du GIE des femmes et
 
des associations sont diment sign6s par 1- Sous-Pr6fet pour leur
 
reconnaissance officielle.
 

* La Communaut6 Rurale
 

En v~rit6, la Communaut6 Rurale devrait avoir des pr6rogatives
 
en mati~re de gestion des ressources naturelles comme
 
l'affectation et la desaffectation des terres du domaine
 
national, la lutte contre les feux de brousse, de l'am6nagement,
 
de l'exploitation de tous le& produits v6g6taux, de cueillette,
 
de coupe de bois etc.
 
Mais a Pidiro la gestion et 1'exploitation des Ressources
 
naturelles est toujours sous la tutelle du Droit Coutumier
 
Foncier.
 
A partir de la saison 1993-1994 tout nouveau d6frichement devra
 
6tre pr6alablement accord6 par la Communaut6 Rurale. Les terr,'s
 
anciennement occup6es reviendront de droit aux propri6taires, et
 
l'exercice de proprigt6 sur les nouvelles terres doit s'appuyer
 
sur des documents d6livr6s par la Communautg Rurale.
 
Le President de la Comunaut6 Rurale se trouve a Mampatim et M.
 
DIALLO, un des plus grands 6leveurs de Pidiro, est un de ses
 
conseillers.
 

* Le Poste de sant6 de Nampatim
 

Les habitants de Pidiro sont confront6s a de rgels probl~mes de
 
sant6. Des s6ances de vaccination sont souvent assur~es par
 
l'infirmier du poste de Mampatim. Il faut souligner que les
 
habitants se rabattent le plus souvent sur les gu~risseurs
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traditionnels.
 

* Le Service d'Elevage de Kolda
 

Le Service d'Elevage de Kolda assure les campagnes de vaccination
 
en vue de lutter contre les 4pizooties. Seulement les habitants
 
d6plorent le fait que les autorit6s ne luttent que contre "la
 
diarrh~e" des animaux. Les soins des maladies mortelles comme le
 
"Pidiwon" et le "NDamol" sont a la charge des 6leveurs.
 

3.2.1.2.3.- Institutions d'appui et d'assistance
 

* La Socift de Developpement des Fibres Textiles (SODEFITEX)
 

Le coton est avant tout la raison d'dtre de la SODEFITEX.
 
L'activit6 de la dite soci6t6 est l'encadrement technique des
 
paysans. La soci6t6 a des activit6s annexes comme l'encadrement
 
au niveau des activit~s pastorales, l'alphab6tisation,
 
l'animation villageoise, les cultures de c6r~ales et des
 
op6rations de reboisement. L'objectif principal recherch6 dans
 
le volet Alphab6tisation est la responsabilisation des paysans
 
qui doivent lire, 6crire et tenir une comptabilit6. Les
 
diff6rentes formes d'intervention de la SODEFITEX dans le
 
pastoralisme A Pidiro sont :
 

- l'enseignement des soins primaires du suivi de b~tail & des 
jeunes ;
 
- l'embouche bovine et la stabulation. 

La SODEFITEX accorde des cr6dits A l'Association de Base des 
Producteurs (A.B.P.) de la zone qui g~re le recensement des 
besoins, la distribution du mat6riel et des semences et le 
recouvrement des pr~ts. 
Une grogne actuelle des paysans vis-a-vis de la SODEFITEX vient 
du seul fait que plusieurs prestations de ladite societg 6taient 
gratuites. Depuis que la soci~t6 a commenc6 a appliquer la v6rit6 
des prix en rapport avec la chute du prix du coton dans le marchg 
mondial, la "moiti de la recolte" des champs de coton revient 
d6 droit A la SODEFITEX. 

* Le Projet d'Amenagement de la Forit classfe de Dabo
 

Pidiro est un village riverain de la forit de Dabo qui a 6t6
 
class~e par les autorit6s coloniales le 12 Novembre 1951 par
 
l'arr~t& NO 6182 SEF. Elle s'6tend sur une superficie de 14.700
 
hectares. Le Projet s'ins~re dans un plan national d'am6nagement
 
des for~ts naturelles et a d6marr6 en d~cembre 1990. Deux
 
objectifs principaux sont inscrits au programme :
 

1.- l'61laboration d'un plan sylvo-pastoral a moyen-terme ; 
2.- l'61laboration et la mise en oeuvre d'un plan de gestion
 
sylvo-pastorale & court terme approuv6 et r6alis6 avec les
 
populations rurales et les autorit6s concern6es. Le Projet a mis
 
en place des Groupements de Gestion Foresti~re (G.G.F.). Le but
 
recherch6 dans la mise en place de ces structures est de
 
permettre aux populations riveraines d'exploiter et d'am6nager
 
en mgme temps la for~t.
 

7/
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Le G.G.F. dont fait partie Pidiro est cre& en 1991 at regroupe
 
les associations villageoises de Pidiro, de Lenguel Dembel, de
 
Sar6 Amadou et de Sinthian Diould6.
 
La participation se fait sur la base du volontariat.
 

Les populations de Pidiro manifestent un d6sint6r:t total A 
l'6gard du G.G.F. . Sur les 72 membres, 15 pprsonnes seulement
 
ont particip6 a la premiere coupe effectu~e dans le cadre de la
 
mise en place du pare-feu p6riph6rique.
 

Selon les responsables locaux du G.G.F. , les habitants de Pidiro 
n'auraient pas leur mot A dire sur l'am6nagement de la tforit; 
"tout leur est impos6 de l'ext6rieur", notamment par le projet. 
Il n'y a aucun contact entre le G.G.F. et les autres associations 
du village qui sont des sources potentielles de ressources
 
humaines. Les populations se tournent plut6t vers des activit~s
 
foresti~res plus rentables comme l'exploitation du Bambou et
 
d'autres produits de la cueillette. Elles jugent que les gains
 
li6es aux activit~s du G.G.F. sont tr~s hypoth~tiques. Nous
 
verrons plus loin en s'appuyant sur des indices precis que le
 
message du projet est difficilement int~rioris6 par les Habitants
 
de Pidiro.
 

3.2.1.2.4.- Personne individuelle
 

- Alpha Bald6
 

C'est un personnage tr~s aim6 par les habitants de Pidiro qui
 
l' l6vent A l'6tat de r6f6rence. On lui prate l'implantation du
 
Moulin & mil et la construction de l'6cole. Homme politique, il
 
s'impose dans l'esprit des villageois comme l'enfant prodigue qui
 
d~fend les int6r~ts des habi.tants de Pidiro aupr~s des autorit6s.
 

3.2.2.- Les r~gles de gestion locale des ressources naturelles
 

3.2.2.1.- La terre
 

La gestion de la terre .Pidiro est toujours sous la ferule du
 
droit foncier coutumier. Symbol.iquement, l'individu n'est pas
 
propri~taire de la terre, il l'utilise.
 

Le sujet de droit ici nest pas l'individu, mais la communaut6.
 
La Securit6 Fonci6re est garantie, car la Socift6 croit dans la
 
vertu de ses axiomes et a lcs moyens d'assurer l'application des
 
r~gles qui commandent la gestion traditionnelle de la terre.
 

Comme nous l'avons vu plus haut, la Communaut6 Rurale de
 
Mampatim, en tant que dispositif institutionnel devant g~rer les
 
terres du domaine national de cette zone, est relativement
 
absente a Pidiro.
 

3.2.2.1.1.- Modes d'acc~s & la terre 

On distingue quatre moments dans la strat~gie d'appropriation 
fonci~re par une collectivit6 (MARU 6 champs de concession) ou
 
par un individu (KAMAGNAGUE - champs individuel).
 

a.- L' battage des arbustes
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b.- L'abattage des arbres qui produisent des fruits non 
comestibles 
c.- Le d6sherbage 
d.- L'ensablement au milieu du champ d'une bouteille dont la 
contenance est livr~e par le marabout ou le "gu6risseur" et enfin
 
la plantation d'une esp~ce v~g6tale que l'on d6signe localement
 
sous le nom de "PANTE".
 

La bouteille et le "PANTE" constituent le "SEDDE" qui veut dire
 
"t~moigner" ou "t6moin" en Pulaar ou Fulfuld6.
 

La bouteille et le "PANTE" se manifestent comme une preuve que
 
l'utilisateur ou les utilisateurs de la terre peuvent exciper
 
devant des t6moins.
 
Donc la preuve d'occupation s'impose ici comme une "Manifestation
 
de 1'existence d'un fait mat&riel" (Etienne Leroy)1
 

On voit la nettement se d6gager ce que l'on appelle la
 
prescription USACAPION ou Propriet4 acquisitive. C'est-A-dire que
 
l'individa ou un groupe d'individus (famille) occupent la terre
 
pendant un certain nombre d'ann6es et l'acqui~rent de droit.
 

3.2.2.1.2.- Les contrats d'exploitation
 

Le gage, la vente, la location et le metayage n'existent pas
 
Pidiro. Ces genres de contrats d'exploitation ne font pas partie
 
des traditions agraires du Fuuladou.
 

La terre est inali6nabie dans cette partie du S.6ngal oa des
 
probl~mes fonciers ne sont pas enregistres. Las agro-pasteurs de
 
Pidiro ne souffrent pas de terre. Des surfaces cultivables sont
 
largement disponibles.
 

Le Pr~t de terre qui est un contrat essentiellement gratuit, est
 
une tradition des habitants de Pidiro. Les 6trangers sont souvent
 
des b6n6ficiaires de ce syst~me de pr~t de terre qui exc~de
 
rarement deux ann6es. Le b6n6ficiaire ne doit pas faire des
 
cultures p6rennes, mais fait des cultures saisonni6res. Ce
 
syst~me de prit ne laisse aucunement voir qu'il y a des probl~mes
 
de terre ; Assur6ment non ! Cela s'explique par le fait qu'il est
 
difficile pour un 6tranger d'articuler en m~me temps le
 
d6frichement qui est tr~s difficile dans cette zone foresti~re
 
et la construction d'une demeure. Mais il est clair que le
 
syst~me de pr~t de terre devient de plus en plus rare mgme pour
 

les 6trangers. Cela 3'expliquerait en grande partie partie par:
 
- la pression d6mographique ;
 
- l'individualisation de la soci6t6
 
- l'int6gration de bilus en plus nette du paysan Pidirois dans
 
1'6conomie mon6taire (coton, arachide, etc.).
 

3.2.2.1.3.- Droits de succession
 

Hommes et Femmes exercent un droit de propri6t6 sur la terre et
 

1Etienne Le Roi.- Les modes d'cquisition et les preuves des
 
droits fonciers coutumiers. In l'Encyclop~die Juridique de
 
l'Afrique. Tome v - Dakar. NEA 1982, p. 79
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font les mgmes travaux. On voit nettement qu'il n'y a pas une
 
division sexuelle du travail dans l'agriculture. Il faut noter
 
que parfois c'est le mari qui d6friche un champs pour sa femme.
 
Seuls les champs individuels ("Kamagnague") sont concern6s par
 
l'h6ritage. Le "Maru" (champ de concession) est toujours sous la
 
responsabilit6 du plus &g6 de la famille ("Mawdo Gall4").
 

a.- Droits de succession chez l'homme
 

Les fils h6ritent le p6re. Si le d~funt n'est pas mari6 les
 
fr~res l'h6ritent. La femme n'h6rite jamais son p6re car on
 
"aurait peur que la jeune fille ou la feme puise dans son
 
patrimoine familial pour enrichir la famille de son mari". Le
 
fr&re qui h~rite la ou les femmes du dfunt exerce un droit de
 
propri6t6 symbolique sur la terre, dans le cas ol le disparu
 
n'avait que des enfants mineurs.
 

b.- Droits de succession chez la femme
 

Si la femme meurt, c'est l'ain~e qui h6rite, toute seule, la
 
terre. Les autres 6l6ments de l'h6ritage comme le b6tail, les
 
bijoux et autres bagages sont l'objet d'un partage entre les
 
autres filles. Le fils n'h~rite la terre de sa mare que s'il n'a
 
pas de soeurs.
 

3.2.2.2.- Les animaux
 

Les habitants du "Sar6" (village) de Pidiro sont des agro
pasteurs. Outre le gros b~tail ils 6lvent des &nes, des moutons 
et de la volaille A l'int6rieur des concessions. Les bovid6s 
pr~dominent largement dans les troupeaux et occupent une place 
6conomique centrale. Corme dans presque toutes les soci6t6s 
pastorales africaines, les habitants du Fuuladou attachent au 
bovid6 une importance particuli&re. Ii faut rappeler que ces 
Peulh de Pidiro 6taient tous A l'origine des Pasteurs. 
L'int6gration de l'agriculture dans leurs activit6s quotidiennes
 
peut 6tre perque comme une adaptation aux conditions 6cologiques
 
(climat) et sociales (s6dentarisation).
 

Ils ne manquent pas de rappeler au visiteur que leurs grands
 
parents "viennent de loin" (ils d~signent le Nord) et
 
p6regrinaient a travers les prairies & la recherche de l'eau et
 
de l'herbe.
 

3.2.2.2.1.- Place du bovidf dans la symbolique
 

Le bovid6 est une source de richesse et un symbole de prestige
 
social dans la soci6t6 traditionnelle. Il a une fonction
 
economique exclusive a Pidiro et cette fonction lui conf~re une
 
place de choix dans les pr6occupations et dans la PSYCHOLOGIE des
 
habitants du "Sar6". Ici tout est "jugg est jaug6" par r6f6rence
 
au bovid6. Le gu6risseur du village a pu dire "qu'&a'origine,
 
les Peulh consid6raient la vache comme la m&re de toutes les
 
cr6ations et des humains", (KANDE). La "vache sacr6e" se
 
manifeste de fagon effective dans presque tout les mythes, contes
 
et lgendes. Elle est chant~e, vantge et appr6ci6e par plusieurs
 
po~mes et chants neulh. Ii n'est pas exag6r6 de dire que le
 
"Poulagu" est essentiellement di & la vache. Un proverbe peulh
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dit: "le Peulh sans vache verra ses propos r~fut~s a
 
l'assemblge".
 

A ce propos, il est int~ressant de noter que le plus grand
 
6leveur de Pidiro jouit d'une d~f~rence aupr~s des populations
 
et se trouve 6tre le Conseiller rural c'est-A-dire le
 
repr6sentant de Pidiro A la Communaut6 Rurale.
 

Le bovide-directeur (boeuf qui est toujours devant le troupeau)
 
porte souvent un collier gris-gris qui attesterait le caractare
 
sacr6 de cet animal qui conduit le troupeau vers les points d'eau
 
et les prairies. Il sert aussi de bouclier aux animaux.
 

A Pidiro, le lait du bovid6 ne doit 6tre jamais volontairement
 
vers6 sur le sol. S'il a 6t6 r6pandu par erreur ou par maladresse
 
le Peulh y trempe le doigt qu'il place ensuite sur son front et
 
sa poitrine A l'emplacement du coeur. Le lait intervient aussi
 
dans l'1laboration des gris-gris pour les humains et les animaux
 
et dans les diff6rentes mixtures de la pharmacopee.
 
L'herbe qui est l'aliment de predilection des bovid~s, est un
 
symbole de paix et de r6conciliation.
 

Comme beaucoup de peuples pasteurs, les Peuls de Pidiro ont une 
r6pugnance a r6duire le nombre de b6tes de leur troupeau. 
Nous n'avons pas du tout assist6 A Pidiro & des sc~nes d'abattage 
et de depegage. 

3.2.2.2.2.- Gestion traditionnelle du cheptel
 

L'16levage & Pidiro est de type extensif. Femmes, enfants et 
adultes participent activement a la gestion traditionnelle du 
troupeau. Les Pidirois ont toujours 6labor6 des strat6gies 
traditionnelles par rapport aux probl~mes concrets que leur pose 
le milieu, notamment dans le domaine du pastoralisme. 

D~s l'age de 6 ans d6ja, 1'enfant accompagne le berger de !a
 
famille en vue de s'initier c la chose pastorale, mais surtout
 
se familiariser avec les bites et la for~t. A partir de ce
 
moment, il est mime en mesure de tenir compagnie au berger dans
 
les "paquor&" c'est-a-dire les zones de transhumance de la for~t
 
class~e reput6es dangereuses. Il faut souligner que le jeune
 
Peulh de Pidiro est tr~s t6t impliqug dans la vie active. Ce qui
 
explique les "d6fections" fr6quentes et les absences r6p6tges au
 
niveau de l'6cole primaire du village. L'enfant apparait ici
 
comme une force de travail importante dans le cadre de l'6conomie
 
familiale.
 

Les Peulh de Pidiro ont apportg plusieurs r6ponses aux situations
 
sp6cifiques. Par exemple durant la p6riode s6che de l'ann6e, ils 
creusent beaucoup de puits a la p6riph6rie du village. Ces puits 
de saison s~che sont localement appel6s "bidel". 
Les puits sont sans margelle. On y place un abreuvoir &labor6 A 
partir d'un tronc d'arbre. L'abreuvoir est appelge "WARU" 
(photo). Le cordage peut Ftre aussi de type traditionnel c'est-&
dire en formes de lianes. Les ustensiles pastoraux sont 
localement fabriqu6s. Le mortier est 6labor6 a partir du bois de 
l'arbre "Douki" (Cordyla pinnata), et les pilons A partir du bois 
du "'mboyki" (Prosopis africana). 
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Les deux batons pastoraux "KELLI" et "NELBI" auxquels sont
 
rattach~s tout une symbolique sont respectivement confectionn~s
 
avec du bois de Graewia belulifolia et de Diopyros mespiliformis.
 
Certains habitants de Pidiro gardent toujours les batons
 
pastoraux de leurs ancitres. Durant les p6riodes s6ches de
 
l'annge les habitants du "Sar6" (village) se rabattent sur le
 
paturage a~rien. Les esp~ces cibl6es sont Pterocarpus erinaceus
 
(Bali en peulh, Vane en ouolof) et Terminalia laxiflora (Badi). 
Ii faut rappeler, a ce niveau, que le domaine class6 de la for~t 
et le domaine non class6 ont la mgme composition floristique. 
C'est ainsi que le paturage a~rien se pratique partout. 
Le "Mond" est une pratique rituelle qui se fait & la p6riphgrie 
du village, au niveau de la zone tampon entre la prairie et le 
domaine non class6 de la for8t. La pratique du "Mond6" ("molle" 
au pluriel) se fait jusqu'a quatre fois durant une ann6e. Sa 
principale fonction est de tuer les vers qui sont dans 
l'organisma de l'animal. Elle concourt aussi A la multiplication 
du troupeau et A la croissance rapide des bites. La p6riode du 
"Monde" se situe entre le "Thi6thi6li" et le "NDiawd ". Les 
animaux doivent boire un m6lange d'6corces pilges et de feuilles 
hach~es d'esp~ces v6g6tales diverses auquel est ajoutg du sel et 
un peu de poudre d6livr6e par le marabout. 

Les esp~ces v6g6tales qui interviennent dans la preparation du
 
breuvage sont :
 

- Periscopsis laxiflora ("Kouloloulo")
 
- Crossopteryx fubrifuQa ("Laholli")
 
- Holorrh6na africana ("Thiarakehi")
 
- Khava seneqalensis ("Kay")
 
- Cissus noDulnea ("Lakadi ")
 
- Cochlospermum tinctonorium ("Djander4")
 
- Guiera senegalensis ("Heloko")
 
- Bombax costatum ("DjoY").
 

D'autres instruments pastoraux sont constat6s dans le cadre de
 
la gestion traditionnelle du troupeau.
 

- Le "Toygall" est un instrument en forme de 2 Y 6vas~s qui
 
permet aux veaux de brouter de 1'herbe, mais qui les emp6che de
 
t~ter les vaches. Le "Toygall" est surtout utilis6 dans les
 
p~riodes de soudure. Car mgme en periode de Ceccely la vache
 
produit en moyenne 2 litres de lait par jour. Ceci ne fait que
 
refl6ter le caract6re extensif du syst~me pastoral pidirois.
 

- Le "Lengourou" est un clochet que porte le bovid6 au niveau du
 
cou. Le bruit du lengourou permet facilement de d6tecter la bite
 
dans cette zone foresti~re.
 

- Deux sortes d'enclos sont constat6s sur place 

le "Geddu" pour le petit b6tail ; 
* le "Kaddu" pour le gros b6tail.
 

On ne peut sous-estimer le probl~me r~el de l'eau qui se pose
 
dans la gestion traditionnelle du cheptel. Dans les interviews
 
semi-structur6es, les habitants s'identifient en "rivi6res" de
 
la politique d'implantation des forages du gouvernement
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s6n~galais. Ils aiment rappeler qu'avant le d~ficit
 
pluviom6trique progressif qui affecte cette zone, les "beeli"
 
(mires) et les "Wol" (rivi~res) perduraient dans la for~t
 
jusqu'au mois d'avril alors que la saison des pluies debutait en
 
mai. La fordt a toujours 6t6 une reserve d'eau et il n'y avait
 
pas une grande rupture entre le tarissement des cours d'eau
 
temporaires et les premieres pluies. Aujourd'hui, outre le retard
 
des pluies (mi-juin), un ph6nom6ne d'ensablement affecte les
 
points d'eau traditionnels qui se rar~fient de plus en plus, mais
 
la nappe phr~atique est relativement profonde (10 & 15 metres).
 

D'ailleurs, d'apr~s les informations reques a Dabo et a Kolda,
 
le Projet de la fordt class6e de Dabo est sur le point de mettre
 
sur pied un vaste programme visant A d6velopper les capacit6s de
 
stockage d'eau des mares et des rivi~res.
 

Il serait malaisg de parler de probl~me entre Agriculteurs et 
pasteurs, puisque nous avons affaire i une population qui a une 
vocation agro-pastorale. Cependant des problmes subsistent dans 
la mesure o i l'infiltration de bates dans le champs d'autrui est 
"source" de tension et met en 6vidence la comp6tition 
Agriculture-ElevagA. Normalement a chaque fois qu'un troupeau 
d6truit un champs, le propri~taire des bates doit, en guise de 
compensation, payer "1000 francs CFA par t&te & l'utilisateur de 
la terre".
 
Mais jusqu'ici tous les probl6mes sont r6gl6s dans l'amabilit6
 
et la tolerance. Le propri6taire du champ exige du maitre du
 
troupeau un pardon devant une assistance pr6sid&e par le chef de
 
village. Aujourd'hui, le pardon est enregistrg devant l'assembl6e
 
du "Dental Juulbg". Rarement, ces genres de problhmes sont
 
enregistr~s dans le "Sar6" (village) de Pidiro parce que d'une
 
part, la proximit6 de la for6t r~duit la comp6tition entre
 
1'6levage et 1'agriculture, d'autre part, en p~riode pluvieuse,
 
les troupeaux sont conduits par des bergers. Remarquons aussi
 
qu'il n'y a pas de limite territoriale d'exercice de p~turage en
 
p~riode de "NDiawd6" juste apr~s les r~coltes. Ce syst~me devait
 
normalement 9tre source de tension car les animaux p&turant dans
 
n'importe quel champ. Les animaux domestiques participent 
activement aux travaux champ~tres. Il y a meme un syst~me de 
location de boeufs 

- 15.000 FCFA pour les boeufs non experimentes
 
- 20.000 FCFA pour les boeufs exp6riment6s.
 

Quelques 6l6ments de modernisme ont 6t6 introduits dans la 
gestion traditionnelle du troupeau par la SODEFITEX. Des jeunes 
ont 6t6 forms en soins primaires de suivi de bftail dans le 
cadre d'un vaste programme concernant toute les Regions de Kolda 
et de Tambacounda. On a appris a ces jeunes des techniques de 
vaccination des bites. Ce programme a beaucoup contribu6 c 
gradiquer les maladies les plus frequents comme le "NDamol", le 
"Pidiwon" et la "Diarrh6e" des animaux. Les autres formes 
d'intervention de la SODEFITEX dans le domaine de l'61levage sont: 

- les conseils qui sont donn6s pour l'alimentation qualitative 
du b6tail (grains de coton par exemple) ; 
- une vulgarisation de nouvelles m6thodes dans le domaine de 
stabilisation et de l'embouche bovine.
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3.2.2.2.3.- Droits de succession sur le bftail
 

Hommes et femmes exercent un droit de propri~t6 sur les b6tes.
 
Mais tous les "grands p:opritaires" de b6tail restent des hommes
 
et non des femmes.
 

* Femmes et betail
 

Pour acqu~rir des bates, plusieurs possibilit~s sloffrent aux
 
femmes de Pidiro.
 

- En quittant la maison familiale pour la demeure conjugale, la 
jeune fille b6n~ficie d'une donation de son pare (2, 3 A 4 
b~tes). 
- Le mari peut adjoindre des b~tes dans la dot.
 
- La jeune fille qui n'avait pas b~n~fici6 d'une donation de son
 
pare de son vivant parce que n'6tant pas encore marine, peut
 
avoir quelques bates aupr~s de ses fr~res qui sont les h~ritiers
 
potentiels du d6funt.
 
- Les femmes de Pidiro qui ont des champs individuels
 

("Kamagnague") ach~tent souvent des bates apr~s la
 
commercialisation des produits de la r6colte.
 
- La femme ou la jeune fille peut h6riter les b6tes de sa mire
 
ou d'une soeur c6libataire sans enfants.
 

* Hommes et betail
 

Ce sont toujours les fils du d6funt qui h6ritent les b~tes de
 
leur pare. Apr~s le d6c~s de ce dernier le "Dental Julbe" se
 
charge du partage des bates entre les diff6rents fils.
 
La femme et la jeune fille de 1'gleveur n'h6ritent jamais leur
 
mari ou leur p6re.
 
Mgme les garcons mineurs sont concern~s par l'h6ritage. Dans ce
 

cas pr6cis, l'oncle ou l'homme qui "h6rite" les femmes.
 

Mgme les garcons mineurs sont concern6s par l'h6ritage. Dans ce
 

cas pr6cis, l'homme qui "h6rite" les femmes du d~funt ou les
 

grands fr~res exercent un droit de propri6t6 symbolique sur les
 

bites appartenant aux gargons mineurs. L'homme apparait donc
 

comme un "Ex'cuteur testamentaire".
 

3.2.2.3.- La foret
 

3.2.2.3.1.- Perception du classement par les populations
 

Nous avons vu plus haut l'historique du classement de la fordt
 
de Dabo. Nous n'en exposerons ici que les 6chos n6cessaires pour
 
jeter une lumi~re sur la perception du classement de la for~t par
 
les populations de Pidiro.
 
Cette dgma'che nous permettra de comprendre le "FONCIER"
 
forestier de Pidiro qui est A la fois un "foncier" de l'espace 
du v6g~tal et du peuplement.
 

Les raisons du classement de la for&t de Dabo n'ont pas 6t6
 

clairement sp6cifi6es dans les documents d'archive. Mais tout
 
porte a croire que cette initiative est en droite ligne avec la
 
politique coloniale inaugur6e depuis 1935 qui marque l'av~nement
 
du prermier Code Forestier en A.O.F. (Afrique Occidentale
 
Frangaise). Ce code forestier 6tait orient6 principalement vers
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une limitation de tout usage local des espaces bois~s et cela a
 
l'aide de trois mesures (G. Hesseling) :
 

- la d~claration des grandes surfaces comme for~t class~e 
interdite aux populations ; 
- l'6tablissement d'une liste d'esp&ces prot6g6es 
- la criation d'un service forestier appe!6 ! contr6ler le 
respect de ces mesures de conservation. 

De ce qui precede, nous voyons donc que la politique foresti~re
 
de l'administration coloniale avait deux tendances :
 

- le reboisement (roniers (Borassus aethiopum), gommiers (Acacia
 
seneQal) surtout);
 
- la Gestion des Ressources foresti~res.
 

Ceci met en 6vidence le d6bat aigU entre le r6le de l'Etat et
 
celui des populations qui n'avaient ni le statut juridique ni la
 
"conscience" pour s'impliquer dans le programme qui ressort du
 
code forestier.
 

Qu'en est-il exactement aujourd'hui ! Pidiro ?
 

Ii y'a une ambivalence au niveau des points de vue par rapport
 
au classement.
 

Un 6leveur du village a pu dire que "le classement de la forgt
 
est positif car les responsables du projet n'emp~chent pas aux
 
enfants de p6n~trer dans la fordt en vue de cueillir des fruits.
 
Les bites peuvent bro'iter librement. La for~t se pr6sente aussi
 
comme une r6serve d'eau et un bouclier pour d6fendre et soutenir
 
l'6levage des animaux en tant qu'activit6 dans l'avenir". Plus
 
loin, il soutient que les populations doivent en prendre
 
conscience au regard du d6ficit pluviom6trique qui se fait sentir
 
progressivement dans la zone.
 

Par contre, piusieurs cultivateurs voient en la for~t class~e,
 
au del& du Projet qui gAre cette fordt, une institution qui
 
discipline, bloque, diminue les gains qu'ils pourraient tirer
 
dans la culture du coton et de l'arachide.
 
Ils ont du mal A comprendre le Pourquoi et le Comment de ce
 
Projet. Selon leur perception, les terres sont faites pour 6tre
 
mises en valeur; certains arbres doivent 6tre coup6s.
 
Ils d6signent la for8t sous le vocable de "Ladde Lamou" qui veut
 
dire "for~t du roi" ou "fordt de l'Etat".
 

Ceci nous amine a constater que les populations ne respectent pas
 
le classement. Non seulement elles n'ont pas suffisamment
 
int6rioris6 le message du Projet, mais elles n'apprecient pas
 
l'utilitC de la fordt dans le cadre de l'6quilibre de leur
 
6cosyst~me. Elles exploitent des especes interdites et allument
 
souvent des feux de brousse. Elles pratiquent la chasse qui est
 
strictement interdite dans le domaine class6 de la for&t de Dabo.
 
Les diff6rents acteurs des feux de brousse sont souvent
 

- des chercheurs d'igname ;
 
- des fraudeurs qui op~rent entre le Sgn6gal et la Guin6e Bissau;
 
- des apiculteurs (r6colteurs de miel).
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Le desint6r~t que les populations de Pidiro affichent a l'6gard
 
du G.G.F. met en exergue leur r6serve A l'6gard du Projet. Elles
 
jugent qu'elles n'ont pas 6t6 associges aux initiatives du Projet
 
et tout leur "est imposA de l'extgrieur".
 

Ii y a un probl~me r~el de communication qui oppose le Projet de
 
Dabo et les populations de Pidiro. Les diff~rentes causes
 
avancges par l'animateur responsable de la zone sont :
 

- les perturbations li6es au calendrier des paysans; ces derniers
 
restent difficiles A rassembler;
 
- le probl~me de logistique que rencontrent les personnes
 
charg6es du volet animation et sensibilisation.
 

3.2.2.3.2.- Droit d'usage limit& des Populations sur la forft
 
class~e.
 

Les populations ont un droit d'usage tr~s limit6 sur la fordt
 
class~e de Dabo. Ces diff6rentes prerogatives se trouvent 9tre
 
contenues dans les textes du Projet. Ces droits ont 6volug au
 
regard des documents du Projet et de la r~alit6 en fonction, des
 
priorit6s du Projet dans son 6volution dans le temps.
 

Elles ont :
 

- le droit de cueillir (fruits, feuilles, 6corces, s6ves et tout
 
ce qui se d~veloppe sur certaines esp~ces v6g6tales).
 

le droit de ramassage des produits d~pos6s sur le sol
 
- le droit de paturage a ce niveau, il faut remarquer que le
 
Pterocarpus erinaceus (Bali en peulh, Vane en ouolof) et
 
Terminalia laxiflora (Badi) sont particuli~rement cibl~es (par
 
les bergers) pour le paturage a6rien.
 

Elles n'ont pas le droit d'abattage, de libre disposition, de
 
distribution, de pr~t, de mise en gage, de vente de tout ou d'une
 
partie de l'arbre a quelque fin que ce soit.
 
Une disposition d'un texte du Projet permet aux populations de
 
cultiver dans la for~t sous la condition de ne pas couper les
 
arbres. Mais les populations de Pidiro disent qu'elles n'ont
 
jamais 6t6 au courant de cette disposition.
 

En traitant du Foncier v6g6tal, il semble utile de rappeler que,
 
d'apr~s les entretiens avec des agents forestiers, les esp~ces
 
les plus menac6es actuellement sont:
 

- Daniellia oliveri
 
- Burkea africana ;
 
- Erytrophleum quineense
 
- les esp~ces du genre Combretum.
 

Les institutions traditionnelles et modernes ont un impact
 
certain sur le "Sar6" de Pidiro, au regard de l'importance que
 
les populations, "qui ne souffrent pas de manque de terre", leur
 
accordent.
 

Les droits fonciers coutumiers sont assur6s aussi longtemps que
 
les institutions traditionnelles sont reconnues par tous les
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membres de la societ6.
 

Par ailleurs, les latences objectives pr~figurent des problames
 
fonciers qui ne manqueront pas d'entrainer des bouleversements
 
sociaux dans l'avenir.
 

Parmi ces 	latences on peut citer:
 

1 - La pression d6mographique progressive et croissante ie au
 
"balancement", de mani~re g6n~rale, des populations pastorales
 
et agraires, "agress~es" par la s6cheresse et la d6sertification
 
du nord vers le sud du S6n~gal. En t6moignent, 1'implantation des
 
"Dahira Mourides" dans certains pan des Regions de Kolda et de
 
Ziguinchor et l'infiltration de groupes Peulh du Ferlo en
 
Casamance. Ii n'est pas inutile de rappeler que "l'usure" du
 
Bassin arachidier est un facteur de ce balancement d6mographique.
 

2 - La pr6sence effective de la Cominunaut6 Rurale en tant 
qu'institution a Pidiro, A partir de 1993 a immanquablement 
entrains l'6clatement des r6f6rences, principes et valeurs qui 
commandaient nagu~re la gestion des ressources naturelles. 

On va assister A l'obsolescence de certaines institutions
 
traditionnelles comme le "jaarga" et les "Dental julbe". Cette
 
obsole transparaitra surtout dans le r6le qu'elles ont toujours
 
jou6 dans la gestion traditionnelle des ressources naturelles.
 

3.2.2.4.-	 Approche du Projet d'Amfnagement de la Forft classfe
 
de Dabo (PAFD) ' Pidiro dans l'organisation des
 
populations
 

L'Association de Base (A.B.) de Pidiro compte 72 membres. La 
procedure de sa mise en place a 6t6 cern~e sur la base 
d'entretiens avec des responsables d'associations, les autorit6s 
coutumi~res locales, le Pr6sident et l'animateur du GGF de 
Pidiro, de m~me que le responsable de I'A.B. Selon des sources 
concordantes recueillies, l'A.B. du village de Pidiro est un 
groupe de villageois mis en place sur la base d'un volontariat. 
L'animateur du G.G.F. pr6tend n'avoir identifi6 que 4 petits 
groupements a caract~re politique et sportive, ce qui 
justifierait, de son point de vue, la proc6dure du volontariat 
pour la mise en place d'un nouveau groupement viable. Toutefois, 
l'61laboration du diagramme de Venn par l'6quipe de recherche de 
I'ISE a permis d'identifier une dizaine de groupements 
apparemment bien structur6s et dynamiques si l'on se ref~re a la 
tension qui animait les diff6rents intervenants au cours des deux 
s6ances de travail qu'a n6cessit6 l'1laboration de ce diagramme. 
Selon les autorit6s coutumi6res, I'"A.B. de Pidiro est une 
association de volontaires mise en place par le PAFD et dcnt les 
activit6s n'engagent nullement pas le village". Le pessimisme du 
responsable du GGF de Pidiro et des repr6sentants de I'A.B. du 
village apparemment tr~s mal & l'aise t6moigne du manque de 
dynamisme de ce groupement qui ne b6n6ficie de l'appui d'aucune 
association ou organisation locale, moins encore des autorit6s 
coutumi~res que sont le chef de village, l'Imam et le Conseiller 
rural. Tenant compte du manque de motivation des membres de I'AB 
et de i'absence de r6alisation de cette structure, les 
responsables doutent mgme de sa viabilit6. Pour le Pr6sident du 



GGF, l'A.B. du village de Pidiro, tout comme celles des autres
 
villages du GGF, n'existe que de non. Ii avance comme argument 
que 15 membres seulement sur les 72 que compte l'A.B. de Pidiro 
se seraient investis une seule fois pendant une matinee dans la 
mise on place du Pare-feux p6riph6rique dans la zone du village; 
la zone d6frich6e s'6tendant sur environ 100 m6tres de long sur 
20 m~tres de large. Il apparait 6galement que malgr6 tout le 
discours, les populations n'accordent pas toute l'importance 
qu'il fallait A ce projet dont l'objectif principal est pourtant 
leur implication dans l'amenagement et la gestion des ressources 
de la for~t. La mise sur pied d'une nouvelle structure (sur la 
base d'un volontariat) ne regroupant ni toute la population (72 
personnes sur les 323) ni les diff6rentes organisations et 
composantes du village (associations et autorit6s coutumi6res), 
ne senible pas &tre une bonne d6marche. En plus. d'autres 
probl~mes d'ordres organisationnel et materiel ont 6t6 iot6s par 
l'6quipe de recherche : 

- Motivation des populations de Pidiro autour des objectifs du
 
projet
 

Certains villageois consid~rent l'A.B. comme une "&quipe de
 
manoeuvres bon march6 pour le Projet". Pour le gugrisseur du
 
village, les responsables du Projet n'ont pas clairement expliqu6
 
les "int~r~ts des autorit6s dans la for9t". La circulation de
 
l'information pose 6galement probl~me dans la mesure oti le
 
responsable du GGF et celui de l'A.B. ne disposent d'aucun
 
document du Projet.
 

- Manque d'organisation des populatiouis pour l'exploitation des
 
produits de cueillette
 

L'exploitation de ces produits se fait encore de fagon
 
individuelle et anarchique.
 

- Ma que d'equipement pour les populations
 

L'A.B. de Pidiro ne disposerait que de 15 haches pour ex6cuter
 
les travaux de d~frichement et d'ouverture de pare-feux. Elle ne
 
b6n6ficie pas de mat6riel de lutte contre les feux qui
 
repr~sentent une des principales menaces qui p~sent sur la for~t.
 

- Lenteur dans la realisation des objectifs du Projet
 

Les populations estiment que le Projet n'a r~alis6 aucune de ses
 
promesses (mise en place d'abreuvoirs, am6nagement de l'espace
 
pastoral...) au terme de sa premiere phase.
 

- Difficult& de s'adapter au calendrier paysan
 

L'animateur du GGF estime que les travaux champ~tres perturbent
 
beaucoup les activit~s du Projet.
 
En outre, le Projet ne semble pas avoir pris en compte
 
l'important ph6nom&ne de l'exode rural tr~s caract6ristique des
 
Peulh du Fouladou.
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Cette 6tude permet de faire un certain nombre de constats au niveau du Projet
d'Am6nagement Forestier de [abo. Parmi ces constats, les plus importants 
paraissent 6tre les suivants : 

1. - Les populations de Pidiro ne semblent manifester aicun interet particulier 
par rapport au projet. Loin s'en faut car le projet de Dabo a t6 cite 
pratiquement en dernier lieu lors de I'laboration du diagramme de Venn qui
consiste & 'identification des organisations internes comme externes 
intervenant dans e village, de meme que les relations qui existent entre ces 
structures. 

2. - Le projet n'a pas pris en compte les organisations dejA existantes dans le 
village (une dizaine) qui sont dotees d'une certaine assise A la base; il a plut6t 
cre ses propres structures qui n'ont aucune repr6sentativit6 au niveau du 
village et au sein desquelles les populations de Pidiro ne se retrouvent pas. En 
effet, ce sont les organisations traditionnelles qui determinent les regles et les 
normes de gestion locale des ressources naturetles. 

3. - La gestion des ressources naturelles dans le terroir villageois de Pidiro 
ob~it toujours au droit coutumier (Chef de village, Imam, Conseil des 
notables...). 

4. - Le conseiller rural en tant que repr~sentant de la Communaut6 Rurale n'est 
pas directement impliqu6 dans I'amenagement et la gestion de la fordt class~e 
de Dabo. 11en est de meme pour les autres institutions locales, traditionnelles 
ou non du village de Pidiro. 

5. - Le calendrier des activites des populations de Pidiro apparait tres charge A 
certaines periodes de V'annee et limite de ce fait les activites du projet. 

6. - Le Groupement de Gestion Forestiere de Pidiro ne dispose d'aucune 
documention relative au projet. 

7. - Aucune action significative du projet n'a 6t6 notee dans ce village qui 6tait 
pourtant cite parmi les villages les plus actives & c6te de ceux de Mampatim et 
Dabo. 

8. - La collaboration avec les autres structures du d6veloppement rural et les 
ONG n'est pas toujours effectivE, et pose parfois des problemes. 

Recommandations 

1. - L'Association de Base de Pidiro devrait impliquer les institutions et 
organisations locales, traditionnelles ou modernes, pour une meilleure prise en 
compte des pr6occupations de la collectivite locale et par cons6quent son 
implication effective dans les activites du projet. 

2. - Le PAFD gagnerait mieux A creer des activites susceptibles de freiner la 
migration des jeunes et des hommes vers les autres regions, mouvement tres 
repandu chez les Peulh Fouladou pendant la saison morte. IIdevrait cibler en 
particulier les associations de jeunes qui sont des sources potentielles de 
ressources humaines. En outre, une meilleure prise en compte du calendrier 

. /'
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des activit6s des villageois, notamment les femmes, apparaft comme une 
necessit6 pour une participation effective des populations de Pidiro aux 
activites du projet. 

3. - Les responsables du Groupement de Gestion Foresti~re et de I'Association 
de Base de Pidiro, tout comme ceux des autres Groupements, devraient 
beneficier d'une large documentation sur le projet pour iine meilleure 
information et un bon suivi des activites menees. 

4. - Du fait des fonctions multiples de la zone (zone agro-sylvo-pastorale), la 
collaboration avec les autres structures du developpement et les ONG devrait 
dtre plus effective dans les actions de terrain et ne pas se limiter A des 
consultations ou t la satisfaction de besoins de fcrmation. 

5. - L'organisation du p~turage dans la fordt (zones de parcours) que le projet 
entend "discipliner" devrait se faire en accord avec les populations, en tenant 
compte des modes traditionnels de gestion du cheptel. 

6. - L'incitation des populations locales par le projet certaines formes 
d'exploitation de la fordt, comme la carbonisation, merite d'dtre mieux pens~e 
dans la mesure oO ces types d'exploitation, du fait de leur caract~re destructive 
Acourt terme , peuvent porter atteinte Ala fordt s'ils ne sont pas bien contr6ls. 

7. - Pour des mesures de prudence, ilnous semble que l'exploitation foresti~re, 
dans cette phase d'amdnagement, devrait se limiter Ades formes d'exploitation 
moins destructives comme la cueillette des produits forestiers. Cette cueillette 
qui est encore pratiquee de fagon individuelle et plus ou moins anarchique 
necessite une meilleure organisation au niveau des Associations de Base. 

8. - Les recherches portant sur les aspects historiques, dnthropologiques,
sociologiques, et 6conomiques de la fordt et des collectivit6s riveraines 
devraient 6tre mieux pris en compte par le projet pour mieux identifier et 
entreprendre des actions sOres, efficaces, et qui recoupent mieux les 
preoccupations des popilations locales. 

9. - Des 6tues appiofondies sur le droit coutumier foncier devraient 6tre 
effectuees de maniere A saisir dans toutes ses dimensions les droits 
traditionnels que les individus exercent sur I'arbre, les animaux et ia terre. Ceci 
fera certainement ressortir toutes les symboliques que les individus articulent 
autour de ces trois proprietes et permettre de pr~venir les bouleversements que 
pourraient entrainer l'introduction de certaines reformes. 

10. - L'approche MARP permEttrait de mieux cerner toutes les activites que les 
populations souhaiteraient mener dans la fordt, en vue d'une meilleure prise en 
compte des preoccupations compatibles avec la gestion durable de cette fordt. 

11. - Le message du projet de Dabo devrait emprunter, pour mieux dtre perqu 
par les populations, les canaux de communication traditionnels (Mosquee,
Dental Juulbe...) au vu de l'importance que les populations de Pidiro accordent 
A ces institutions et organisations qui exercent une preeminence spirituelle sur 
les villageois. Le projet devrait egalement elaborer un programme visant A 
r6inir I'Association de base autour de manifestations qui peuvent Ctre des 
moments privilegi~s d'informations et de sensibilisation. -n outre, IL'utilisation 
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d'un support p~dagogique appropri6 (films vid6o, diapositives...) aideraient A 
mieux faire passer ce message lors de s6ances d'animation et d'6ducation 
environnementale. IIest presque certain que la visualisation des messages du 
projet aura un impact mediatique plus important sur les populations. 
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LISTE DES ESPECES LIGNEUSES RENCONTREES DANS LE TERROIR DR PIDIRO
 
AU COURS DR LA HARP DU 17 AU 27 AOUT 1992
 

1- Acacia albida (MIMOSACEES)
 
2- Acacia macrostachva (MIMOSACEES)
 
3- Acacia polyacantha (MIMOSACEES)
 
4- Acacia sieberiana (MIMOSACEES)
 
-
5 Adansonia diqi-cata (BOMBACACEES)
 

6- Afrormosia laxiflora (PAPILIONACEES)
 
7- Afzelia africana (CESALPINIACEES)
 
8- Albizzia lebbeck (MIMOSACEES)
 
9- Annona seneqalensis (ANNONACEES)
 
10- Anthostema senegalensis (EUPHORBIACEES)
 
11- Azadirachta indica (MELIACEES)
 
12- Bauhinia rufescens (C"SALPINIACEES)
 
13- Bombax costatum (BOMBACACEES)
 
14- Carica papaya (CARICACEES)
 
15- Cassia siamea (CESALPINIACEES)
 
16- Cassia sieberiana (CESALPINIACEES)
 
17- Cola cordifolia (STERCULIACEES)
 
18- Combretum qlutinosum (COMBRETACEES)
 
19- Combretum niaricans (COMBRETACEES)
 
20- Crssopterix febrifuqa (LOGANIACEES)
 
21- Daniellia oliveri (CESALPINIACEES)
 
22- Detarium microcarpum (CESALPINIACEES)
 
23- Detarium seneaalense (CESALPINIACEES)
 
24- Dichrostachys cineria (MIMOSACEES)
 
25- Elaeis quineensis (PALMACEES)
 
26- Entada africana (MIMOSACEES)
 
27- Erythrina seneqalensis (PAPILIONACEES)
 
28- Erythrophleum quineense (CESALPINIACEES)
 
29- Ficus capensis (MORACEES)
 
30- Ficus glumosa (MORACEES)
 
31- Ficus sycomorus (MORACEES)
 
32- Gardenia erubescens (RUBIACEES)
 
33- Gardenia triacantha (RUBIACEES)
 
34- Gmelina arborea (VERBENACEES)
 
35- Heeria insiqnis (OLEACEES)
 
36- Hexalobus monopetalus (ANNONACEES)
 
37- Hymenocardia acida (EUPHORBIACEES)
 
38- Icacina seneqalensis (ICACINACEES)
 
39- Jatropha curcas (EUPHORBIACE3S)
 
40- Khaya seneqalensis (MELIACEE>';
 
41- Lannea acila (ANACARDIACEES)
 
42- Lannea velutina (ANACARDIACEES)
 
43- Leptadenia hastata (ASCLEPIADACEES)
 
44- Lophira lanceolata (OCHNACEES)
 
45- Manaifera indica (ANACARDIACEES)
 
46- Mitraqina inermis (RUBIACEES)
 
47- Moringa oleifera (MORINGACEES)
 
48- Nauclea latifolia (RUBIACEES)
 
49- Neocarva macrophylla (ROSACEES)
 
50- Newbculdia laevis (BIGNONACEES)
 
51- Ostryoderris Stuhlmanii (PAPILIONACEES)
 
52- Oxytenanthera abyssinica (GRAMINEES
 
53- Parkia biqlobosa (MIMOSACEES)
 
54- Phoenix dactylifera (PALMACEES)
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55- Piliostiirna reticulatum (CESALPINIACEES)
 
56- Piliostigma thenninQii (CESALPINIACEES)
 
57- Prosopis africana (MIMOSACEES)
 
58- Pterocarpus erinaceus (PAPILIONACEES)
 
59- Raphia palma-pinus (PALMACEES)
 
60- Saba senegalensis (APOCINACEES)
 
61- Sclerocarva birrea (ANACARDIACEES)
 
62- Securidaca longipedunculata (POLYGACEES)
 
63- Spondias mombin (ANACARDIACEES)
 
64- Sterculia setigera (STERCULIACEES)
 
65- Stereospermum kunthianum (BIGNONACEES)
 
66- Strychnos spinosa (LOGANIACEES)
 
67- Tamarindus indica (MIMOSACEES)
 
68- Terminalia avicenoides (COMBRETACEES)
 
69- Terminalia laxiflora (COMBRETACEES)
 
70- Terminalia macroptera (COMBRETACEES)
 
71- Vitex doniana (VERBENACEES)
 
72- Vitex madiensis (VERBENACEES)
 
73- Zizirhus mauritiana (RHAMNACEES)
 
74- Ziziphus mucronata (RHAMNACEES)
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SYNTHESE DES INFORMATIONS SUR LE PASTORALISME
 

I.- CHEPTEL
 

- gros b~tail : bovins, anins, 6quins
 
- petit b~tail : ovins-caprins
 

II.- CYCLE DR DEPLACEMENT DES BETES
 

. Thethiely : bites sont 6loign~es du village - loin des champs 
paturent dans la for~t, D.C. - D.N.C -berger) 

. Ndiawar : paturage se pratique dans les bas fonds et dans les 
rizi~res avec le berger 
. Ti6dou : b~tes divaguent librement dans le terroir villageois 
sans berger - paturage a6rie VENE) Pterocarpus (BALI) ; 
Terminalia laxiflora (BADI) 

III.- SYSTEME D'EXPLOITATION
 

Type extensif vaches 2 litres de lait/jour 
Enclos : Geddu petit b6tail - Kaddu : gros b~tail 
Instruments : foyall ; - Lengouru -waru (abreuvoir) - Bidel 
(ptits de saison seche) (Cloche du son). 
(wites) : pratiques traditionnelles : Monde, pharmacop~e 
Gouloumbel zone de r6serve pastorale - Emb0che 

x "Moderne"
 

. Seances de vaccination - formation des jeunes S.P.V. - Conseils
 
donne's par SODEFITEX ;
 
. Syst~me de location des bates = agriculture (15.000 a 20.000
 
F) saisonnier.
 

IV.- VALORISATION DU TROUPEAU
 

" Prestige
 
" Lait et Sous-produits
 
" Fertilisation
 

V.- DROITS DE SUCCESSION
 

. Femmes : la femme - droit de proprietg bites - donation du p~re 
(J.F.), Mari, achat apr~s les r6coltes. 
Si elle meurt les bites & l'ainge (non ain~e ou filles) - co

epouse 
. Si la femme - non b~n6fice donnation du p6re - fils lui donnent 
quelques tites (1 A 2) = J.F. 

" Hommes
 

" La cerre = aux fills - i d6faut de fils = frere 
" Si l'homme h~rite la femme de son fr~re (enfants mineurs) il 
exerce = de P.S. 

VI.- COMPETITION AGRICULTURE - ELEVAGE
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" Equilibre - Harmonie ) Habitants de Pidiro = Agro-pasteurs 
" Facteurs d'6quilibre 
Disponibilit6 des terres 
For~t (r6serve d'eau, nourriture du betail) 



SYNTHESE DES INFORMATIONS SUR AGRICULTURE
 

I. LES CULTURES
 

A.- Les cultures de rente
 

. arachide
 

. coton
 

B.- Les cultures vivri~res
 

" manioc-sorgho
 
" mals - milet
 
" foncon - riz - ni6b6.
 

C.- L'ARBORICULTURE
 

" citron
 
" mangues.
 

D.- LE ZONAGE (voir croquis)
 

II.- SYSTEMES ET TECHNIQUES DE PRODUCTION
 

A.- LES ASSOCIATIONS
 

PALDI : arachide, mil (grand ou petit), courge, ni~b6, gombo
 
coton/ni6b6
 
mais/petit mil
 
mil/sorgho, ni6b6, courge.
 

B.- LES METHODES DE FERTILISATION
 

Mgthodes traditionnelles (parcage, d6chets agricoles)
 
Methodes modernes (intrants chimiques)
 

C.- LES TECHNIQUES CULTURALES
 

" cultures aratoires (instruments traditionnels)
 

" culture attelge (&nes, bovid6s, chevaux).
 

D.- LES ROTATIONS
 

" d6placements des cultures
 
" jach~re.
 

E.- SUCCESSION DES CULTURES
 

1. Mil ; 2. - Mals, Fonion - 3.- Coton arachide-Sorgho.
 

E.- LES TYPES DE CHAMP
 

MARU : Champ de concession
 

KAMAGNAGUE : Champ individuel.
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SYNTEESE DES INFORMATIONS SUR LE FONCIER
 

I.- GENSRALITES
 

D.Foncier coutumier fonctions dans cette zone ;
 
Sujet de droit = communaut6
 
Sgcurit6 fonci~re assurge par le respect des normes commandant
 
la Gestion des ressources naturelles : terre - tere des anciens
 
(MARU - KAMAGNAGUE)
 
Hommes et femmes exercent un droit de propri~t6 sur la terre.
 

II.- MODES D'ACCES A IA TERRE
 

Processus :
 

A. abattage des arbustes
 
B. abattage des arbres (fruits non-comestibles)
 
C. d6sherbage
 
D. ensablement d'une bouteille (symbole)
 
plantation de pantg ) SEDDE
 

L'homme occupe lat. un c. nbres d'annges - l'acquiert de droit:
 
Prescription USACAPION - Propri6tg acquisitive
 

III.- CONTRAT D'EXPLOITATION
 

Pr~t de terre (6trangers = tradition du Funladou) diff. maison 

d~frichement 
Gage-v6rit6 et loction n'existent pas. 

IV.- DROITS DE SUCCESSION
 

Homme : les fils h6ritent
 

" s'il n'est mariA et sans fils - fr~res du d6funt h6ritent
 
" les femmes n'h6sitent pas la terre de leur mari ;
 
. D.P.S. du dr~re du d~fun = enfants mineures.
 

Femme
 

S1'ainge h6rite la terre de la d6funte ;
 
. sans fille - fils
 
. sans fils, et filles = co-6pouse ;
 
. le mari n'hgrite pas sa femme
 

V.- COMMUNAUTE RURALE ET FONCIER
 

C.R. ne g~re pas encore les terres/ S. Prochaine (93) tout
 
nouveau d6ffrichement devra 6tre accordg par la C.R.
 
(responsable MAMPATIN)
 

VI.- POPULATION - FORET
 

Droit d'usage limit&
 

. Droit de ceuillir ; ( 
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. droit de ramassage
 

. droit de cultiver (textes, r6alit6) (Pidiro)
 

. de paturage
 

Les populations n'ont pas le droit
 

- d'abattage, de libre disposition, de planter, de posseder et
 
de transmettre.
 



FICHE DESCRIPTIVE DU PROJET D'AMENAGEMENT DE LA FORET CLASSEE DE
 
DABO
 

I.- But : Mise au point et r6alisation A titre pilote d'un module
 
technique d'am~nagement et de gestion d'une fordt class6e.
 

II.- Durfe : 3 ans (1990 - 1993).
 

III.-' Approche Implantation et responsabilisation des
 
populations rurales riveraines.
 

IV.- Contribution financiere du PNUD : 955.000 $ US.
 

V.- Apport financier du gouvernement du Sen~gal : 74 millions de
 
FCFA.
 

VI.- Moyens humains : 2 Ing6nieurs des Eaux et For6ts (IEF), 1
 
Ing~nieur des Travaux des Eaux et For~ts (ITEF), 4 Agents
 
techniques des Eaux et Fordts (ATEF) ; 1 expert en Am6nagement
 
forestier (Conseiller Technique Principal : CTP) ; 1 cadre
 
associ6 forestier, des consultants (agrostologie, socio
6conomie...), 4 animateurs ruraux, 2 chauffeurs, une secr6taire
 
dactylo, une secr6taire de Direction, un comptable, un chauffeur,
 
2 gardiens.
 

VII.- Moyens materiels : Equipement du projet ant6rieur (SEN
 
82/027) 1 v6hicule tout terrain (Pajero), 1 Peugeot 505 break,
 
1 Toyota double cabines bach6e, 4 motos 125 CC, Infrastructure
 
et mat6riel de bureau a Kolda (direction) et a Dabo
 
(administration).
 

VIII.- Agences d'exfcution : FAO et Minist~re de la Protection
 
de la Nature (Direction de la Conservation des Sols et du
 
Reboisement).
 



CaLe Y d v-

Jour Date Priode Activite Outil Informateurs 

- voyage Dakar-Kolda 
Toute la arrivde AKolda vers 18 heurs 

LUNDI 17 ao0t 1992 journe - contact avec Souleymane Gu~ye, 
Directeur du projet (PAFD) 
- installation a l'h6tel MOYA 
- rencontre avec le staff du projet 

Matinde (PAFD) 

MARDI 18 aoft 1992 et 
- constitution de 2 dquipes 
- contacts IEF, CERP (Ly, Sambou) 
- contacts FRK, SODEFITEX (NDoye, 

Aprts-midi Goudiaby) Revues des donnes 

Nuit 
- exploitation des documents 
rassembls dans lajournde 

secondaires 

- exploitation des doandes secondaires 
Matin6e - mise en commun 

- sdance de travail avec le Directeur du 

MERCREDI 19 ao0t 1992 Midi 
projet PAFD 
- voyage Kolda - Dabo 
- discussion autour des crit~res de choix 

Apr.s-midi du village 
- revue des objectifs et des outils 



Matine 

Apr~s-midi 

Soir (vers 
JEUDI 20 aoflt 1992 17H 45) 

18H45 

19H00 

Vers 20 heures 

Matin6e 
VENDREDI 21 aoft 1992 Apr~s-midi 

Nuit 

Matin6e 

SAMEDI 22 aoft 1992 
Apr s-midi 
Soir 

Matinde 

DIMAN- 23 aoflt 1992 Apris-midi 
CHE 

Nuit 

- contact (ADabo) avec le Sous-prdfet 
de l'Arrondissement de Dabo 
- contact avec le chef de CERP de Sow 
Dabo 
- s6ance de travail avec iechef de Entretien semi- San6 
I'Antenne du PAFD a Dabo structurd 
- discussion autour des cnit~res de choix 
du village 
- choix du village de Pidiro 
- dcpart Adestination de Pidiro 
- contact avec l'infirmier du poste de Diatta 
sant6 de Mampotim 
-arriv6e APidiro 
- protocole et prise de contact avcc le 
chef de village de Pidiro 
- discussions avec le chef de village 
- visite de l'cole 
- installation de 1'6quipe dans la maison 
de la "concession BOIRO" 
- discussions portant sur le programme 
- entretien avec les hommes (m6thodes
et objectifs de la MARP) 
- reconnaissance du terroir du village Baldd (informateur
- entretien avec les jeunes Carte du village cl6) 
- visite de ]a partie sud du terroir Baldd 
- visite de la partic nord du terroir Saa 
- rencontre (avec les vicux) annuide Transect 
pour cause de ddcis 
- prdsentation de condoldances 
- visite des rizi~res et entretien avec des 
femmes dans les champs 
- visite de la pattic nord-ouest pour
compl6ter le transect Boiro (informateur
- entretien individuel c1d) 
- contact avec le chef des chasseurs de 
la zone 
- entretien avec lesjeunes et des adultes Diagramme de Venn 



Matinde 

Apr~s-midi 

- travail individuel (ie point sur les 
informations recueillies) 
- remise de cola 

LUNDI 24 aoilt 1992 - r6union (avec les hommes) annul6e 
Nuit pour cause de pluie 

Matinde 

- mise en commun des informations 
obtenues sur l'agriculture et l'61evage 
- entretien (Sambou) avec le gudrisseur 

MARl 25 aoflt 1992 Aprbs-midi 
- entretien (Lt et Goudiaby) avec un 
dleveur et le berger 

Nuit 
- entretien de l'quipe avec les hommes 
- entretien de Ly avec le berger 

Matinde - entretien de Sambou avec l'lmam 
- entretien de Sambou avec le "Diarga" 
ou chef de village 

Apr s-midi - entretiens de Sambou avec Bacary 
Boiro 

MERCREDI 26 aoQt 1992 Soir 
- entretien de Goudiaby 
- entretien de NDoye avec les femmes 
- entretien de Ly avec Boiro 

Nuit - entretien de Sambou et NDoye avec le 
prdsident du GGF 

Nuit 
De minuit A4 h 

- entretien avec les jcunes 
- mise en commun des informations 

du matin 1+1enues 

Matine 
- visite du pare-fku et d'une partie de la 
foret class6e en compagnie du prdsident 
du GGF 

JEUDI 27 aoflt 1992 
- entretien de Ly avec le gu6risseur, 
avec l'61eveur et avec I'animateur du 
PAFD 

Midi 
Vers 17 heures 

- prdparation de la restitution 
- restitution d la place du village

I - d6part pour Dabo 

Entretiens s6mi
structurds 
Calendrier des 
activitds 
Entretien semi-
structurd 
Entretien semi
structur6 
Classement selon le 
niveau de richesse 
Calendrier des 
activitds des femmes 
Entretien semi
structurd 
Diagramme de Venn 
(suite) 

Entretien semi-
structurd 

Entretien semi 
structur6 

Samba Kandd 

Diallo 

Diallo 
Imam 
Chef de village 

Bacary Boiro 

Samba Kandd 

Bacary Boiro 

Aliou Bald6 

Aliou Baldd 

Kantd, Diallo, Bald6 



contact AiDabo avec le sous-prdiet de 

Matinee 	 I'Arrondissement de Dabo 
- discussions avec le chef du CERP Entretien semi-VENDREDI 28 aoft 1990_ - entretien avec un ai:imateur du projet structura 

Sow 

Soir PAFD Bald6 
- entretien avec des agents de la 	 Entretien semi

structural__LDI 	 7 heures SODEFITEX29 aolt 1992 	 - ddpart .Adestination de Dakar- ISAMEDI 


